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INTRODUCTION 

La personne la plus cxposée íi se faire illnsion sur le mé- 
rito et la portée d'un livre, après 1'autour, c/est ccrtaincment 
le traductcnr. Peut-ètre n'échappé-je pas à cetto loi, car je 
n'hésite pas à dire que eclui que je publie, s'il obtenait 
d'être lu, seraitpour mon pays une sorte de révélation. La 
liberte, eu matière d'échanges, est considérée chez nous 
comine une utopie ou quelque chose de pis. Ou accordc 
•bien, abstraitement, la vérité du,príncipe; ou veut bien 
reconnaltre qu'il figure convenablement dans un ouvrage 
de théorie. Mais ou s'arrète là. On ne lui fait mémo llion- 
neur de le tenir pour vrai qu'à une condilion : c'est de 
rester à jamais relégué, avec le livre qui le contient, dans 
la poudre des bibliothèques; de idexercer sur Ia pratique 
aueune influence, et de ceder le sceptre des aflaires au 
príncipe antagonique, et par cela méme abstraitement faux, 
de la prohibition, de la restriction, de Ia protection. S'il est 
encore quelques économistes qui, au milieu du vide qui 
s'csl fait autour d'eux, n'aientpastout àfaitlaissé écbaj)per 
de leur ceeur la sainte foi dans le dogmc de la liberte, à 
peine osent-iís, d'un regard incertain, en chercher le dou- 
teux triomphc dans ies profondeurs de l'avenir. Comme 
• es semences recouvertes d'épaisses coucbes de tcrrc inerte, 
et qui i^St^wont que lorsipie quelque cataclysme, Ies ra- 
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menaut à la surlace, les aura exposees aux rayous vivitiauts 
du soleil, ils voient le germe sacré de la liberte enfoui sons 
la dure cnveloppe dcs passions et des préjugés, et ils n'o- 
sentcompterle nombre des révolütions sociales qui devront 
s'accomplir, avaut qu'il soit mis en contact avecle soleil de 
la vérité. Ils ne se doutent pas, ils ne paraissent pas du 
moins se douter que le pain des forts^ converti en lait pour 
les faibles, ;i été distribué sans mesure à toutc uue géné- 
ration contemporaine; que le graud príncipe, le droit d'é- 
changer, a brisé son enveloppe, (pdil s'est répandu commc 
un torrcnt sur les intelligenccs, qu'il anime toule une 
grande nation, qu'il y a fondé une opiniou publique in- 
domptablí!, qu'il va prendre possession des adaires hu- 
maines, qu'il s'apprêtc à absorber la législation économique 
d'un graud peuple! Cest là la bonne nouvelle que renferme 
ce livre. Parviendra-t-elle à vos oreilles, amis de la liberte, 
partisans de 1'union des peuples, apôtres de bunivereelle 
Irateruité des homnies, défenseurs des classes laborieuses, 
sans (iu'elle réveille dans vos coeurs la confiauce, le zèle et 
lecourage í Oui, si ce livro pouvail pénétrer sons la froide 
pierre qui couvre les Tracy, les Say, les Comtc, je crois 
que les ossemeuts de ces illustres philanthropes trcssaille- 
raient de joio dans la tombe. 

Mais, hélas! je idoublie pas la restriction quej'ai posée 
moi-mêmo : Si ce livre obíient d'êlre lu. — Coiiden ! Ligue ! 
Aufuam:uissi;jiknt des éciianoes! — Qu'est-ce que Cob- 
den? Qui aentendu parler, en Franco, de Cobden? II est 
vrai que la postérité attachera son nom à une de ces grandes 
reformes sociales qui marquent, de loin en loiu, les pas de 
riiumauité dans la carrière de la civilisation : la restaura- 
tiou, non du droit au travail, selou la logomacbie dujour, 
mais du droit sacré du travail à sa juste et naturelle rému- 
nération. II i^st vrai que Cobden est à Smitb ce que Ia pro- 
pagation est à 1'invention; ([u'aidó, de ses noir laeax com- 
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pagnons de travaux, il a vulgarisé la science sociale; qu'on 
dissipant dans Tesprit de ses compatriotes les prejugés qui 
servent de base au monopole, cette spoliation au dcdans, 
et à la conquête, cette spoliation au dehors; en ruinant 
ainsi cet aveugle antagonisme qui pousse les classes contre 
les classes et les peuples contre les peuples, il a prepare 
aux homines un avenir de paix et de fraternité fondé, non 
sur un chimérique renoncement à soi-inèrne, mais sur Tin- 
destructible amour de la conservation et du progrès indivi- 
duelSj sentiment quon a essayc de llétrir sous le nom d'in- 
térèt bien entendu, mais auquel, il est impossiblc de ne pas 
le reconnaitre, il a plu à Dieu de confier la conservation et 
le progrès de l^spèce; il est vrai que cet apostolat s'est 

t exerce de notre tcmps, sous notre ciei, à nos portes, et qu'il 
agite encore, jusqu'en ses fondements, une nation dont les 
moindres mouvemouts ont coutume de nous préoccflper à 
Texcès. Et cependant, qui a entendu parler de Cobden ? 
Eh, bon Dieu! nous avons bien autre chose à faire qu'à 
nous occuper de ce qui, après tout, ne tend qu'à changer 
Ia face du monde. Ne faut-ilpas aider M. Thiers à rem- 
placer M. Guizot, ou M. Gui/.ot à remplacer M. Thiers? 
Ne sommes-nous pas menacés d'une uouvelle irruption de 
barbares, sous forme dTmile égyptienne ou de viande 
sarde? et ne serait-il pas bien lacheux que nous reportas- 
sions, un moment, sur la libre communication des peuples 
une attention si utilement absorbóe par Noukahiva, Papeiti 
et .Mascate ? 

La Lüjue ! De quelle Ligue s'agit-il ? L'Angleterre a-t- 
elle enfanté quelque Guise ou quelque Mayenne? Les ca- 
tholiqueset les anglicans vont-ils avoir leur bataille dTvry ? 

L'agitation que vous annoncez se rattache-t-elleàl'agita- 
tion irlaudaise ? Va-t-il y avoir dos guerres, des batailles, du 
sang répandu? Peut-ôtre alors notre curiosité serait-elle 
eveillée, > .u ".ous aimons prodigieusement les jeux de la 
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force brutale, et puis nous prenons tant criiitéret aux ques- 
tions reliyicuses! nous sommes devenus si bons catboliques, 
si'bons papistes, depuis quelque tcmps. 

Affranchissement des échanges I Quelle déception ! Quelle 
chute! Est-ce que le droitd'échanger, sic'est un droit, vautla 
peine que nous nous en occupions ? Liberte de parler, d'écrire, 
d'enseigner, à la bonnc heure; ou peuty rélléchir de temps 
en temps, à moments perdus^ quandlaquestion suprême, la 
question ministérielle laisse à nos facultés quelques instants 
de répit, car enfin ces libertés intéressent les hommes qui 
ont dos loisirs. Mais la liberte d'acheter et de vendre! la 
liberté de disposcr du fruit de son travail, d'en retirer par 
1 echange tout ce qu'il est susceptible de donner, cela inte- 
resse aussi le peuple, 1'hoinme de labeur, cela toucbe à la 
vie de 1'ouvrier. D'ailleurs, échanger, trafiquer, cela est si 
prosaique! et puis c'est tout au plus une question de bien- 
ôlre et de justice. Le bien êlrel ob ! c'est trop matériel, 
trop matérialiste pour un sièclc d'abnégation comme le 
nôtre ! La justice! ob! cela est trop froid. Si au moins il 
s'agissait iVoumôncs, il y aurait de bellcs pbrases à faire. Et 
n'est-il pasbien doux de persévérer dans rinjustice, quand 
en niênie temps on est aussi pronipt (jue nous le sommes 
b faire montre de charité et de philanthropie ? 

« Le sort en est jeté, s'ccriait Kepler, j'écris mon livre; 
« on le lira dans 1'Agc présent ou dans la postérité ; que 
«uVimporte? il' pourra attendre son lecteur. » — Je no 
suis pas Kepler, je n'ai arracbé à la nature aucun de ses 
secrets; et je ne suis qu'un simplc et tròs-médiocre traduc- 
teur. Et cependant j'ose dire comme le grand bomme : Ce 
livre peut attendre; le lecteur lui arrivera tòt ou tard. Car 
enfm, pour pcu que mon pays s'cndorme (juelque temps 
encorc dans 1'ignorance volontaire oii il semble se com- 
plairc, à 1'égard de la róvolution immense qui fait bouil- 
lonner tout le sol britannique, un jour il e.a frappé do 
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stnpeur à Taspect do ce feu volcanique  non, de cette 
lumière bienfaisante qu'il verra luire au septentrion. Un 
jour, et ce jour n'est pas éloigné, il apprendra, sans transi- 
tion, sans que rien la lui ait fait présager, cette grande nou- 
velle : l'Angleterre ouvre tons ses ports; elle a renversé 
toufes les barrières qui la séparaient des nations; elle avait 
cinquante colonies, elle n'en a plus qu'une et c'esl l'uni- 
vers; elle échange avec quiconque veut échanger; elle 
achète sans demander à vendre; elle accepte toutes les rela- 
tions sans en exiger aucune; elle appclle sur elle Vinvasion 
de vos produits; bAngleterre a affranchi le travail et le- 
change. — Alors, peut-être, on voudra savoir comment, 
par qui, depuis combien de temps cette révolution a étó 
préparée; dansquel souferrain impénétralde, dans quelles 
catacombes ignorées elle a été ourdie, qnelle franc-maçon- 
nerie mystérieuse en a nouéles íils; et ce livre sera là pour 
répondre : Eh, mon üicn! cela s'est fait en plein soleil, 
on du moins en plein air (car on dit qn'il n'y a pas de solcil 
en Angleterre). Cela s^cst accompli en public, par une dis- 
cussion qui a duré dix ans, soutenue simultanément sur 
tous les points du territoirc. Cette discussion a augmenté le 
nombre des journaux anglais, en a allongé le format; elle 
a enfanté des milliers de tonnes do brochures et de pam- 
phlets; on en suivait le cours avec anxiété aux Etats-Unis, 
eu (iliiue, et jusque chez les bordes sauvages des noirs 
Africains. Vous seuls, Français, ne vous en doutiez pas. Et 
pourquoi? Je pourrais le d ire, mais est-ce bien prudent? 
N'importe! la vérité me prcsse etje la dirai. C'estqu'il y a 
parmi nous deux grands corrupteurs qui soudoient la pu- 
blicité. L'un s'appelle Monopnle et 1'autre Esprit de parti. 
Ce premier a dit: J'ai besoin que la haine sMnterpose entre 
Ia Franco et Fétranger, car si les nations ne se haissaient 
pas, elles finiraient par s'entendre, par s'unir, par s'aimer, 
et peul-ei.-e, cbose horrible n penser! par échanger entre 

i. 
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liieslrs fruits de lour industrie. Le second a dit: J'aibesom 
dos inimitiés nationnlos, parce que j'aspire au pouvoir; ct 
j'y arriverai, si je parviens à m'entourer d'autant de popu- 
larité que j'en arracherai à mes adversaires, si je les 
montre vendus à un étranger prêt à nous envahir, et si je 
me présente comme le sauveur de Ia patrie. — Alors 
Talliance a été conclue entre le monopole et Tesprit de 
parti, et il a été arrèté que toute publicité, à 1'égard 
de ce qui se passe au dehors, cousistcrait en ces deux 
choses : Dissimulér, dénaturer. Cest ainsi que la France 
a été tenue systématiquement dans 1'ignorance du fait 
que ce livre a pour objet de révéler. Mais comment les jour- 
naux ont-ils pu réussir ? Cela vous étonnc ? — et moi aussi. 
Mais leur succès est irréeusable. 

Cependant, et précisément parce que je vais introduire 
le lecteur (si j'ai un lecteur) dans un monde qui lui est 
complétement étranger, il doit m etro permis de faire pré- 
céder cette traduction de quelques considérations générales 
surlcrégime économique de la Grande-Brctagnc, sur les 
causes <|ui ontdonné naissance à la Ligue, sur 1'cspritct la 
portée de cette association, au point de vue social, moral ct 
politiqué. 

Ou a dit et on répète souvent (pie 1'école économiste, 
qui confie à leur naturelle gravitation les intérêts dos diver- 
sos classes de la société, étaitnée en Angletcrre; et ou s'est 
bâté d'cn conclure, aveç une surprenantc légèreté, que cct 
effrayant contraste d'opuIence et de misère, qui caractérise 
la Grande-Bretagne, était le résultat de la doctrine procla- 
mée avec tant d'autorité par Ad. Smilb, exposéc avcc tant 
de méthode par J. B. Say. On semblo croire que la liberté 

, règne souverainement de 1'autre côté de la Manche et 
qifelle préside à Ia manièrc inégale dont s'y distribue la 
richesse. 

« 11 avait assisté,» disait, ces joursdemiers,Jjí Miguel, 
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on parlant cie M. Sismondi, « il avait assiste à la grande ré- 
« volution économique opérée de nos jours. II avait suivi 
« et admire les brillants effets des doctrines qui avaient 
« affranchi le travai 1, renversé les barrières que les juran- 
« des, les maitrises, les douanes intérieures et les mo- 
« nopoles multipliés opposaient à ses produits et à ses 
« échanges; qui avaient provoque Tabondante production 
« et la libre circulation des valeurs, etc. 

« Mais bientôt il avait péflétré plus avant, et des spec- 
« tacles moins propres.à benorgueillir des progrès de 
« rhomme et à le rassurer sur son bonbeur s'étaient mon- 
« trés à lui, dam le pays même oii les théories nouvelles 
« s'étaient le plus vite et le plus complétcment dévelop- 
« pées, en Angleterre ou elles régnaicnt avec empire. Qu"y 
« avait-il vu ? Toute lagrandeur, mais aussi tous les excès de 
« la production illimitée..., chaque marcbé fermé rédui- 
« sant des populations entières à monrir de faim, les déré- 
« glements de la concurrcnce, cet état de nature des inté- 
« rôts, souvent plus meurtrier que les ravages de Iaguerre; 
« il y avait vu l'homme réduit a ètrc un ressort d'une ma- 
« chino plus intelligente que lui, entassé dans des lieux 
« malsains oii la vie n'atteignait pas la moitié de sa durée, 
a oii les liens de famille se brisaient et les idées de morale 
« se perdaient... En un mot, il y avait vu Eextrême misère 
0 et une eflrayanle dégradation racheter tristement et me- 
" nacer sourdement la prospérité et les splendeurs d'un 
" grand peuple. 

« Surpris et troublé, il se demanda si une science qui sa- 
" cn fiait le bonbeur de l'Jiomme à la production de la 
" ''icliesse... était la vraie science... Depuis ce moment, il 
<( prétenditque l'économie polilique devait avoir beaucoup 
« moins ponr objet Ia production abstraite de la richesse 
<( que son équitable distribution. » 

I bsons ej j,Hssant que réconomie politique n'a pas plus ponr 
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objet la production (encore moins la production rés trai te), 
que la distribution de la ricbesse. Cest le travai 1, c'est 
réchange qui ont ces cboses-là pour objet. L'économie po- 
litique n'est pas un art, mais une science. Elle n'impose 
rien, elle ne conseille môme rien, et par conséquent elle 
ne sacrifie rien /elle décrit comment la ricbesse se produit 
et se distribue^ de môme que la physiologie décrit le jeu de 
nos organes; et il est aussi injuste d'imputer à bune les 
maux do la société qu'il le serait d'attribuer à 1'autre les 
maladies qui affligent le corps humain. 

Quoi qu'il eu soit, les idées très-répandues, dont M. Mi- 
gnet s'est rendu le trop éloquent interprete, conduisent na- 
turellement ii 1'arbitraire. A 1'aspect • de celte revoltante 
inégalité que la théorie économique, tranchons le mot, (pie 
la liberte est censée avoir engendrée, lá uii elle règne avec 
le plus d'empire, il est tout naturel qu'on 1'accuse, qu'on la 
repousse, qu'on la llétrisse et qu'on se refugie dans des ar- 
rangements sociaux artificieis, dans des organisations de 
travail, dans des associations forcées de capital et de main- 
d'oeuvrè, dans des utopies, eu un mot, oü la liberte est 
préalablement sacrifiée comme incompatible avec le règne 
do régalité et de la fraternité parmi les hommes. 

11 ifcntrc pas dans notre sujet d'exposer la doctrine du 
libre-échange ni de combattre les nombreuses manifesta- 
tions de ces écoles qui, de nos jours, ont usurpe le nom de 
socialismo et qui n'ont entre elles de commuu que cette 
usurpation. 

Mais il importe d'élablir ici (pie, bien loin que le regime 
économique de la Grande-Bretagne soit fondé sur le prín- 
cipe de Ia liberté, bien loin que la ricbesse s'y distribue 
d'une manière naturelle, bien loin enfin ipie, selou 1'beu- 
reuse expression do M. de Lamartine, cbaque industrie s'y 
fasse par la liberté une justice qifaucun système arbitraire 
no saurait lui faire, il u'v a pas de pays au. nicide, sauf 
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crux qu'afflige encore l'esclavage, oú la théorie de Smith, 
— la doctrine du laissez-faire, laissez-passer, — soit moins 
pratiquée qiden Angleterre, et oii rhomme soit devenu 
pour rhomme un objet d'exploitation plus systématique. 

Et il ne faut pas croire, comme on pourrait nous l'objec- 
ler, que c'est précisément la libre concurrcnce qui a amené, 
à la longuc, 1'asservissement de la iqain-d muvrc aux capi- 
taux, de la classe laborieuse à la classe oisive. Noiij cette 
injuste domination ne saurait étre consideree comme 
1c résultat, ni mémc Tabus d'un príncipe qui ne dirigea 
jamais Tindustrie britannique ; et, pour en íixer Torigine, 
il faudrait remonter à une époque qui iTpst certes pas un 
lemps de liberte, à la conquête de TAngleterre par les 
Normands. 

Mais sans relracer ici Thistoiro des deux races qui fou- 
lent le sol britannique et s'y sont livre, sur la forme civile, 
politique, roligieuse, tant de luttes sanglantes, il est à pro- 
pos de rappeler leur situation respeclive au point de vue 
cconomique. 

I/aristocrtitic anglaisc, on le sait, est propriétaire de toute 
Ia surface du pays. De plus cllc ticnt en ses mains la puis- 
sancc législative. II ne s'agit que de savoir si elle a usé de 
cette puissance dans Tintérêt de la communauté ou dans 
son propre intérét. 

« Si notre Codc financier,» disait M. Cobden, en s'adres- 
sant à Taristocratie elle-môme, dans le Parlement, «si le 
u statule-book pouvait parvenir dans Ia lune, senl et sans 
« aucun commentaire historiqne, il n'en faudrait pas da- 
« vantage pour apprendre à ses habitants qiTil est Toeuvrc 
« (Time assemblée de seigneurs maltres du sol.» (Land- 
lords.) 

Quand une race aristocratique a tout à la fois le droit de 
faire la loi etda force de Timposer, il est malheureusement 
trop vr: i (pTelle la faif it son profit. Cest là une pénible vé- 
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rité. Elle contristora, jc le sais, les ames bienveillantes qui 
comptent, pour la reforme des abus, non sur la réaction de 
ceux qui les subisscnt, mais sur la libre et fratornelle initia- 
tive de ceux qui les exploitent. Nous voudrions bien qu'on 
put nous signaler dans 1'histoire un tel exemple d'ab- 
négafion. Mais il ne nous a jamais été donné ni par les 
castes dominantes de Finde, ni par ces Spartiates, ces 
Athéniens; et ces Romains qu'on offre sans cesse à notre 
admiration, ni par les seigneurs íéodaux du moyen âgc, ni 
par les planteurs des Antilles, et il est mème fort douteux 
que ces opprcsseurs de l lmmanité aient jamais considere 
leur puissance comme iujuste et illégitime ('). 

Si Tou pénètre quelque peu dans les necessites, on peut 
d ire fatales, des rapes aristocratiques, on s'aperçoit bientôt 
qu'elles sont considérablement modifiées et aggravées par 
cc qu'on a nommé le príncipe de la population. 

Si les classes aristocratiques étaient stationnaires de leur 
nature; si ellesn'étaient pas comme toutcs les autresdouées 
de la faculte de multiplier, un certain degré de bonheur et 
mème d'égalité serait peut-étre compatible avec le regime 
de la conquète. Une fois les tcrrcs partagées entre les fa- 
milles nobles, chacune transmetlraít ses domaines, de gé- 
nération en génération à son unique représentant, et l'on 
conçoit que, dans cet ordre dechoses, il ne serait pas im- 
possiblc à une classe industriouse de s'élevcr et de jirospé- 
rer paisiblement à côté de la race conquérante. 

Mais les conquérants pullulent tout comme de simples 
prolétaires, Tandis que les frontières du pays sont immua- 

(') üeux pensées, que Taulcur devait iévolopper plus tard , en 
ccrivant la secondc série des Sophismes, apparaissenl dans ce para- 
graphc et ceux qui suivent. De Tune procède Io chapilre les Deux mo- 
rales; do Tautre, lo chapitrc Physiologie de laspoliation. V. tome IV, 
paqes 127 et 118. * 

(Note de i'éá(,y«r.) 
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Itlesj landis que le nombre des domaines seigneuriaux reste 
le même, parce que, pour ne pas afFaiblir sa puissance, 
1'aristocratie prend soin de ne les pas divisei et de lestrans- 
niettre intégralement, de mâle en mâle, dans 1'ordre de 
primogéniture; de nombreuses familles de cadets se for- 
nient et multiplientà leur tour. Ellcsne peuvent se soutenir 
par le travail, puisque, dans les idées nobiliaires, le travail 
estréputé infame. 11 n'y a dono qu'un moyen de les pour- 
voir; ce moyen, c'est 1'exploitation des classes laborieuses. 
La spoliation au dehors s'appcllc guerre, conqnètes, colo- 
idcs. La spoliation au dedans se nomme impôts, places, 
inonopoles. Les aristocraties civilisées se livrent générale- 
ment à ces deux genres de spoliation; les aristocraties bar- 
bares sont obligées de sMnterdire le sccond par une raison 
bica simple, c'est qu'il n'y a pas autour d'elles une classe 
industricuse à dépouiller. Mais quand les ressources de la 
spoliation extérieure viennent aussi à leur manquer, que 
deviennent donc, chez les barbares, les géncrations aristo- 
craliques des branches cadettes? Ce qu'elles deviennent ? 
On les étouffe; car il est dans la nature des aristocraties do 
préférer au travail la mort même. 

« Dans les arcbipels du grand Océan, les cadets de la- 
mille n'ont aucunc part dans la succcssion de leurs pères. 
Ds ne peuvent donevivre que des aliments que leur don- 
nent leurs ainés, s'ils restent en famille; ou de ce que peut 
lour donner la population asservie, s'ils entrent dans 1'asso- 
ciation militaire des arreoys. Mais quel que soit cclui des 
deux partis qu'ils prenncnt, ils ne peuvent espérer de per- 
pétuer leur race. LMmpuissance de transmettre à leurs cn- 
Lnits aucune propriété et de les maintenir dans le rang oii 
ds naissent, est sans doute ce qui leur a fait une loi de les 
étouffer (»). » 

('/ Atulirsüli, Voyaqe de Cook, 
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L^aristocratie anglaise, quoique sous rinduence des rnêmes 
instincts qui inspirent raristocratie malaie (car les circons- 
tances varient, mais la nature humaine est partoutla niènie), 
s'est trouvée, si je puis m'exprirner ainsi ^ dans un milieu 
plus favorable. Ello a eu, eu face (Telle et au-dessous d clle, 
la population la plus laborieuse, la plus active, la plus per- 
severante, la plus énergique et eu même temps la plus do- 
cile du globe; elle l'a méthodiquement exploitée. 

Itien de plus fortcment conçu, de plus énergiquement 
execute que cette exploitation. La possession du sol met 
aux mains de Foligarchie anglaise la puissance législative; 
par la législation, elle ravit systématiquemeut la richesse à 
1'iudustrie. Cette richesse, elle Feuiploie à poursuivre au 
dehors cc systeme d'empiétements qui a soumis quarante- 
ciuq colouies íi la Grande-Bretagne; et les colouies lui 
serveut íi leur tour de pretexte pour lever, aux frais de 
1'iudustrie et au profit des branches cadettes, de lourds 
iiupòls, de grandes armées, une puissaule uiarine uiili- 
taire. 

11 faut rendre justice à Foligarchie anglaise. Elle a dé- 
ployé, dans sa double politique de spoliatiou iutérieure et 
extérieurc, une habileté mcrveilleuse. Deux mots, qui iiu- 
pliqueut deux préjugés, lui out suffi pour y associer les 
classes mêmes qui eu supporteut tout le fardeau : elle a 
donué au monopole 1c nora de Protection, et aux colouies 
cclui de Débouchés. 

Ainsi Fexistence de Foligarchie britauuique, ou du moius 
sa prépoudérance législative, u'est pas sculcmeut une plaic 
pour FAngleterrc, c'est eucore uu danger permancut pour 
FEurope. 

Et s'il eu est ainsi, commeut est-il possible que la trance 
uc prôle auciine atteutiou à cette lutte giguutesque, que se 
livrcut sous scs yeux Fcsprit de la civilisation et Fcsprit de 
la féodalité? Goiumeut est-il possible quVllc ue^ache pas 
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même les noins de ces liommes dignes de toutes les béné- 
dictions de rhumanité, les Cobden, les Bright, les Moore, 
les Villiers, les Thompson^ les Fox, les Wilson et mille 
autres qui ont osé engager le combat, qui le soutiennent 
avec un talent . uu courage, un dévouement, une énergie 
admirables ? Cest une purê question de liberté conimer- 
ciale, dit-on. Et ne voit-on pas que la liberté du commerce 
doit ravir à 1'oligarchic et les ressources de la spoliation 
intérieure, — les monopoles, — et les ressources de la spo- 
liation extérieure, — les colonios, — puisque monopoles et 
colonies sont tellement incompatibles avec la liberté des 
échanges, qu'ils ne sont autre cbose que la limite arbitraire 
de cette liberté! 

Mais que dis-je? Si la France a quclque Vague connais- 
sance de ce combat à mort qui va décider pour longtemps 
du sort de la liberté humaine, cc n'est pas à sou triompbe 
qu'elle semble accorder sa sympathie. Depuis quelques 
années, on lui a fait tant de peur (les mots liberté, con- 
currence, sur-produetion ; on lui a tant dit (pie ces mots 
impliquent misère, paupérisme, dégradation des classes 
ouvrières; on lui a tant répété qu'il y avait une économie 
politique anglaise, qui se faisait de la liberté un instrument 
de machinvélisme et d'oppression, et une économie poli- 
tique française qui, sous les noms de philanthropie, socia- 
lismo, organisation du travail, allait ramener 1'égalité des 
conditions sur la terre, — qu'elle a pris cn horreur la doc- 
trine qui ne se fonde après tout que sur la justice et le seus 
commun, et qui se résume dans cet axiome : «Que les 
bommes soient libres d'écbanger entre euxy quand cela 
leur convient, les fruits de leurs travaux. » Si cette croisade j 
contre la liberté n'était soutenuc que par les liommes ddma- 
gination, qui veulent formuler la sciencc sans s'êtrc prepa- 
res par 1'étude, lc mal ne scrait pas grand. Mais n'est-il pas 
doulovreux de voir de vrais écouomistes. poussés sans | 

2 
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donte par la passion cTune popularité éphémère, ceder à 
ces déclamations affectées et se donner Tair de croire ce 
qidassurement ils ne croient pas^ íi savoir : que 1c paupé- 
risme, le prolétariat, les souffrances des dernières classes 
soeiales doivent être attribués à ce qu'on nomine concur- 
rcnce exagérée, sur-production? 

Ne serait-ce pas, au premier coup d'ceil, une chose bien 
surprenante que la misère, le dénúment, la privation des 
produits eussent pour cause quoi ? précisément la sura- 
bondance des produits. N'est-il pas singulier qu'on vienue 
nous dire que si les hommes n'ont pas suffisamment de 
quoi se nourrir, c'est qu'il y a trop d'aliments dans le 
mondeque s'"ils n'ont pas de quoi se vètir, c'est que les 
macbiues jetteut trop de vêtements sur le marchéAssu- 
rément le paupérisme eu Angleterre est uu fait inconles- 
table; rinégalité dos ricbcssesy est frappante. Mais pourquoi 
allor chercher à ces phénoinènes une cause si bizarre, quand 
ils s'expliquent par une cause si naturelle : la spoliation 
systérnatique des travailleurs par les oisifs ? 

Cest ici le lieu de décrirc le régime économique de la 
Grande-Bretagne, tel qu'il était dans les dernières années 
qui ont précédé les reformes partielles, et à certains égards 
trompeuscs, dont, depuis ISt2, le Parlement est saisi par 
le cabinetactuel. 

La première chose qui frappe dans la législation finan- 
cière de nos voisins, et qui est faite pour étonner les pro- 
priétaires du continent, c'est 1'absence presque totale (Tón- 
pòt foncier, dans un pays greve d'une si lourde detle et 
d'nne si vaste administratiom 

En IIÜO (époque de 1'Union, sons la reine Anne), 1'iinpòtfon- 
cier entraii dails le revenu public pour. 1,907,379 liv. si. 

L'aecise, pour;  1 ,792,703 
La douanc, pour  1,549,3,'! 
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En 18il, sons la reine Yictoria: 

Part conlributivo de rimpôt foncier (land- 
lax)  2,037,027 

Part contribulive de 1'accise  12,858,014 
Part conlributivo de la douane  19,485,217 

Ainsi Timpòt direct est rosté le même pendant que les 
impôts de consonamation ont décuplé. 

Et il faut considérer que, dans ce laps de temps, la rente 
des terres ou le revenu du propriétaire ti augrqenté dans la 
proportion de 1 à 7, cn sorte (pie le méme domaine qui, 
sous la reine Anne, acqnittait 20 pour 100 de contributions 
sur le revenu, ne páie pas aujourd'hui IJ pour 100. 

Ou remarqucra aussi que 1'iinpôt foncier n'entre que 
pour un vingt-cinquième dans le revenu public (2 millions 
sur TIO dont se composent les recettes générales). En France, 
et dans toutc FEurope continentale, il en constituo la por- 
tion la plus considérable, si Fon ajoute à la taxe annuelle 
'es droits perçus à Foccasion des mutations et transmissions, 
droits dont, de Fautre cuté de la Manche, la propriété im- 
mobilicre est affranchie, quoique la propriété personnelle 
et industriellc y soit rigoureusement assujettie. 

La mérae partialité se rnontre dans les taxes indirectès. 
Eornme elles sont uniformes au liou (Fètre graduées selou 
les qualités des objcts qiFelles frappent, il s'ensuit qtFelles 
pèsent incomparablement plus sur les classes pauvres que 
sur les classes opulentes. 

Ainsi le.tbé Pekoe vaut í shellings et le Bohea O deniers; 
le droit étant do 2 shellings, le prcmicr est taxé à raison 
('e SÓ, et le second à raison de 000 pour 100. 

Ainsi le sucre raffiné valant 71 shellings, et le sucre brut 
—' shellings, le droit fixe de 24 shellings est de 3 f pour 100 
Pour Fun, et de 90 pour 100 pour Fautre. 

Le méine le tabac de Virginie commun, le tabac du 
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pauvre, paie 1200 pour 100, et le Havane 105 pour 100. 
Le vin du riche en est quitte pour 28 pour 100. Le vin 

du pauvrc acquitte 251 pour 100. 
Et aiusi du reste. 
Vient ensuite la loi sur les céréales et les comestibles 

{com and próvisions lato), dont il est nécessaire de se 
rendre compte. 

La loi-ccréalc, en excluant le blé étranger ou en le frap- 
pant d'énormes droits d'entrée, a pour but d'élever Ic prix 
du blé indigène, pour pretexte de proteger 1'agriculture, et 
pour cjfct de grossir les rentes des propriétaires du sol. 

Que la loi-céréale ait pour but d'élever le prix du blé in- 
digène, c'est ce qui est avoué par tous les partis. Par la loi 
de 1815, le Parlement prétendait très-ostensiblement main- 
tenir le froment à 80 shellings le quarter; par celle de 1828, 
il voulait assurer au produeteur 70 shellings. La loi de 1812 
(postérieure aux reformes de M. Peel, et dont parconsé- 
quent nous idavons pas à nous occuper ici) a été calculée 
pour empêclier que le prix ne descendlt au-dessous de 50 
shellings qui est,.dit-on, strictement rémunérateur. II est 
vraique cesloisontsouventfailli dansl'objetqu'elles avaient 
en vue; et, en ce moment même, les fermiers, qui avaient 
compté sur ce prix législatif de 50 shellings et fait leurs 
baux en conséquence, sont forcés de vendre à 15 shellings. 
Cest qu'il y a, dans les lois naturelles qui tenderit à ramener 
tous les profits à un commun niveau, une force (pie le des- 
potismo ne parvient pas facilenient à vaincre. 

D'un autre côté, que la prétendue protection íi 1'agricul- 
ture soit un prétexte, c'est ce qui n'est pas moins évident. 
Le nombro des formes ii louer est limité; le nombre dos fer- 
miers ou des personnes qui peuvent le devenir nePestpas. 
La concurrence qulls se font entre eux les force donc à se 
contentei' des profits les plus bornés auxquels ils peuvent 
se réduire. Si, par suite de la cherté des grains et des bes- 
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íiaux, le métier de fermier devenaittrès-lucratif, le seigneur 
"e manqucrait pas de hausser le prix du bail, et il le ferait 
(1 autant niieux que, dans cette hypothèse, les entrepreneurs 
viendraient s^ollrir ennombre considériible. 

bnfiu, que le maitre du sol, le landlord, réalise en défi- 
'litive tout le profit de ce monopole, cela ne peut être dou- 
teux pour personne. L'excédant du prix extorqué au con- 
sommateur doit bien aller à quelqu'un; et puisqu'il ne peut 
s^arrêter au fermier, il faut bien qu'il arrive au proprié- 
taire. 

Mais quelle est au juste la charge que le monopole des 
Idés impose au peuple anglais ? 

Pour le savoir, il suffit de comparer le prix du blé étran- 
?er, á Ventrepút, avecle prix du blé indigène. La différence, 
'"ultipliée par le nombre de qmrters consommés annuelle- 
•nent en Angleterre, donnera la mesure exacte de la spo- 
liation légalement exercée, sous cette forme, par 1'oligarcbie 
hritanniquc. 

Les statisticiens ne sont pas d'accord. II est probable 
'l11 ils se laissent aller à quclquc exagération en plus ou en 
"loins, selou qu'ils appartiennent au parti des spoliateurs ou 
•'cs spoliés. L'autorité qui doit inspirer le plus de confiance 
pst sans doute cellc des officiers du bureau du commercc 
(Board of trude), appelés à donner solenneliement leur avis 
•levant Ia Chambre des communes réunie en comitê d'en- 
quéte. 

Sir Ilobert Peel, en présentant, en 1842, la premiòre par- 
'■e de sou plan financier, disait : « Je crois que toute con- 
vence est due augouvernement de S. M.et aux propositions 
•l" d vous soumct, d'autant que 1'attention du Parlement a 
' sérieusement hppeléc sur ccs matières dans 1'enquôte 
solonnelle de I8:t!). » 

Panslo mème discours, le premier ministre disait encore : 
" '■ Peacon Hume, cet bomme dont je suis súr qu'il n'est 

2. 
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aucun do ikuis qui nc deplore la perto, établit que la cou- 
sommation du pays est dim quarter de blé par babitant. » 

Rien ne manque donc à Fautorité sur laquelle je vais 
m'appuyer, ni la compétence de celui qui donnaitson avis, 
u i la solounité des èirconstances dans lesquelles il a été ap- 
pelé à Ibxprimcr, ni raême la sanction du premicr ministre 
(1'Angleterro. 

Voici sur la question qui nous occupc, 1'extrait de cet 
interrogatoire remarquable l1). 

Le Président: Pendant combien d'années avez-vous oc- 
cupé des fonctions à Ia douane et au bureau du commerce? 

M. Deacon Ilumc : .Pai servi trente-huit ans dans Ia 
douane et ensuite onze ans au bureau du commerce. 

D. Vouspensez que les droits protecteurs agissent comme 
une taxe directe sur Ia communauté, cn élevant 1c prix des 
objots de consommation? 

R. Très-décidément. Je ne puis décomposer le prix que 
me coúte un objet que de la manière suivante: une portion 
est le prix naturcl; Pautre portion est le droit ou la'taxe, 
oncorc que ce droit passe de ma pocbe dans cellc d'un 
particulier au lieu d'entrer dans le trésor public.... 

U. Avez-vous jamais calcule quel est le montant de la 
taxe que paie la communauté par suite de 1'élévation de 
prix quele monopole fait éprouverau fromentet à la viande 
de boucberie? 

■ R. Je crois qu'on pcut connaitre tròs-approximativement 
1c montant de cette charge additionnclle. Ou estime que 
chaque personne consomme annuellement un quarter de 
blé. Ou peut portorà 10 shellings ce que la protection ajoute 
au prix naturcl. Vous ne pouvez porter à moins du double 
ce qu'elle ajoute, on masse, au prix de la viande, orge, 
avoine, foin, beurre et fromage. Cela monte ii 36 millions 

(') V. la traduclion de cq docnment, avant rappendice. o 
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sterling par an (000 millions de francs); et, au fait, le peu- 
ple paie cette somme de sa poche tout aussi infailliblement 
que si elle allait au trésor, sons la forme de taxes. 

D. Par conséquent, il a plus de peine à payer les contri- 
butions qu'exige le revenu public? 

R. Sans doute; ayant payé les taxes personnelles, il est 
moius en état de payer des taxes nationales. 

I). N'en résulte-t-il pas aussi la souffrance, la restriction 
de Tindustrie de notre pays? 

R. Je crois même que vous signalez là reffet le plus per- 
nicieux. II est moins accessible au calcul, mais si la natiou 
jouissait du eommerce que lui procurerait, selou moi, Ta- 
bolition de toutes ces protections, je crois quVllo pourrait 
supporter aisément uu accròissement d'impòts de 00 sbel- 
lings par habitant. 

I). Ainsi, d'après vous, le poids du système protecteur 
exeèdc cclui des contributions? 

R. Je le crois, en tenant compte de ses etfets directs et do 
scs eonséqucnces indirectes plus difficiles à apprécier. 

Un autre officier du Doar d of írade, M. Mac-Grógor, 
répondait: 

« Je considòre que les taxes prélevées, dans ce pays, sur 
la produetion do la richesse due au travail et au génie des 
habitants, par les droits restrictifs et prohibitifs, dépassent 
de beaucoup, et probablement de plus du double, le mon- 
tant des taxes payées au trésor. » 

M. Porter, autre membre distingue du lioard of frade, 
0t bien connu en France par ses travaux statistiques, déposa 
dans le même sensí1). 

Nous pouvons dono tenir pour certain que 1'aristocratie 

O M. G. li. Porter, qui n'a pas survécu Ion(jtemps à Bastiat, a 
pul)lié une tradnclion anqlaise do la prcmière série des Sophismes. 

•< au tome Ie>, la notice biographique. 
J [ffote df (Vditenr.) 
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anglaise ravit au pcuplc, par ropération de cette seule loi 
(com and provisions laiu), une part du produit de son tra- 
vail, ou, ce qui revient au mcme, des satisfactions légitime- 
ment acquises qa'il pourrait s'accorder, part qui s'élève à 
1 milliard par an, et peüt-ètre 2 milliards, si Ton ticnt 
compte des eftets iudirects de cette loi. Cest là, à propre- 
ment parlcr, le lot (jue les aristocrates-législateurs, les aínés 
de famille se sont fait à eux-mômes. 

Restait à pourvoir les cadets; car, ainsi que nous Tavons 
vu, les races aristocratiques ne sont pas plus que les autres 
privées de la faculte de multiplier, et, sous peine d'eirroya- 
blcs dissensions intestines, il faut bien qu'elles assurent aux 
branches cadettes un sort convenable, — c'est-ii-dire, en de- 
hors du travail, en d'autres termes, par la spoliation, — 
puisqubl n'y a et ne pcut y avoir (jue deux manières d'ac- 
quérir : Produire ou ravir. 

Deux sources fécondes de revenus ont été ouvertes aux 
cadets : le trésor public et le systòmc colonial. A vrai dire, 
ces deux conceptions n'en font qu'une. Ou leve des armées, 
une marine, en un mot des taxes pour conquérir des colo- 
nies, et l'on conserve les colonies pour rendre permanen- 
tes la marine, les armées ou les taxes. 

Tant qu'on a pu croire que les échangcs, qui s'opèrent, 
en vertu d'un contrat de monopole reciproque, entre la 
métropole et ses colonies, étaient d'une nature didéronte 
et plus avantageuse que ceux qui s'accomplissent entre pays 
libres, le système colonial a pu ctrc soutenu par le préjugé 
national. Mais lorsquc la science et Pexpérience (et la 
science n'est que Vexpérience inét/wdique) ontrévélé et mis 
liors de douto cette simple vérité : les produits s'échangent 
contre des produits, il est devenu évident que le sucre, le 
café, le cotou, qu'on tire do 1'étranger, n'offrent pas moins 
de déboucliés à 1'industrie des regnicoles que ces mèmes 
objets venus des colonies. Dès lórs ce régime, accontpagne 
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<l'ailleurs de tant de violences et de dangers, n'a plus ponr 
point d'appui aucim motif raisonnable ou mème spécieux. 
II n'est que le pretexto et Foccasion d'une immeuse injus- 
lice. Essayons d'en calculer la portée. 

Quant au peuple anglais, je veux dire la classe produc- 
tivc, il ne gagne rien à la vaste extcnsion de ses possessions 
coioniales. Eu efiet, si ce peuple cst assez riche pour achc- 
ter du sucrc, du cotou, du bois de construction, que lui im- 
porte de demauder ces cboses à la Janiaique, à 1'Inde et au 
Canada, ou bieu au Brésil, aux États-Uuis, à la Baltique ? 11 
faut bieu que le travail manufacturier anglais paie le tra- 
vail agricple dos Antilles, comme il paierait le travail agri- 
cole des uatious du Nord. Cest donc une folie que de faire 
cntrer dans le calcul les prétendus débouchés onverts à l'An- 
gleterre par ses colonies. Ces débouchés, elle les aurait alors 
même que les colonies seraient affranchies, et par cela senl 
qiFellc y exécuterait des achata. Elle aurait de plus les dé- 
boncbés étrangers, dont elle se prive cn restreignant ses 
approvisionnements à ses possessions, en leur en conférant 
le monopole. 

Lorsque les États-Unis proclamèrent leur indépendance, 
les préjugés coloniaux étaient dans toute leur force, et fout 
le monde sait que rAnglcterre crut son commerce rniné. 
Elle le crut si hien, qu'elle se ruinait d'avance cn frais de 
guerre pour retenir ce vaste continent sous sa dominalion. 
Mais (|u"est-il arrive? En 1776, au commencement de la 
guerre de Flndépendance, les exportations anglaises à l'A- 
mérique du Nord étaient de 1,300,000 liv. sterl., elles s'éle- 
vèrent à 3,600,000 liv. sterl. en 178i, après que 1'indépen- 
dance cíit été reconnue; et elles montent aujonrd'bni 
a I'2,100,000 liv. sterl., somme (jui égalc presque celle de 
toutes les exportations que fait rAnglcterre à ses quarante- 
cinq colonies, puisque celles-ci n'ont pas dépassé, en 
1^12, 13,200,000 liv. sterl.— Et, en effet, on ne voit pas 
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pourquoi des échanges de for contro du cotou, ou d'étoffes 
contre des farines, ne s'accompliraient plus entre les deux 
peuples. Serait-cé paree (pie les citoyens des États-Unis sont 
gouvernés par un président de leur choix au lieu dc l'ètre 
par un lord-lieutenant payc au frais de rEchiquier ? Mais 
quel rapport y a-t-il entre cette circonstance et le commerce ? 
Et si jamais nous nommions nos maires et nos préfets, cela 
empêcherait-il les vins de Bordeaux d'aller à Elbcuf, et les 
draps (FElbeuf de venir à Bordeaux ? 

On dirapeut-êtreque, depuis Eacte dMndépendance, TAn- 
gleterre et les États-Unis repoussent réciproquement leurs 
produits, ce qui ne serait pas arrivó si le lien colonial n'efit 
pas cté rouqm. Maisceux qui font Tobjection entendentsans 
doute présenter un argument cn faVeur de ma tbèse; ils tm- 
tendent insinuer que les deux pays auraient gagne à 
échanger librement entre eux les produits de leur sol et de 
leur industrie. Je demande cpmment un troc de blé contre 
du fer, ou de tabac contre de la toile, peut être nuisible 
selon que les deux nations qui Eaccomplissent sont ou ne 
sont pas politiquement indépendantes l'une de Tautre? — Si 
les deux grandes familles anglo-saxones agissent sagement, 
conformément à leurs vrais intérêts, eu restreignant leurs 
échanges reciproques, c/est sans doute parco que ces 
échanges sont funestos; et, en ce cas, clles auraient égale- 
ment bicn fait de les restreindre alors raême qirun gou- 
verneur anglais résiderait encore au Capitole. — Si au 
contraire elles ont mal fait, c'cst qu'elles se sont trompées, 
c'est qu'elles ont mal compris leurs intérêts, et l'on ne voit 
pas comment le lien colonial les cfit rendues plus clair- 
voyantes. 

Bomarquez en outre que les exportations de 17T() s'éle- 
vant à 1,300,000 liv. sterl., ne peuvent pas être supposées 
avoir donné à l'Apgleterre plus de vingt pour 100, ou 
200,000 liv. sterl. de bénéfice; et pense-t-on que radminis- 
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tration (run aussi vaste continent n'absorbait pas dix íois 
cette somme ? 

Ou s'exagère (Tailleurs le commerce que rAngleterre 
fait avec ses colonies et surtout les progrès do ce commçrce. 
-Malgré que le gouvernement anglais contraigne les citoyens 
a se pourvoir aux colonies et les colons à la métropole; 
malgré que les barrières de douane qui séparent rAngleterre 
'les autres nations se soient, dans ces dernières années, 
prodigieusement niultipliées et renforeées, on voit le com- 
merce étranger de rAngleterre se développer plus rapide- 
mciit que son coinmerce colonial, cornme le constate le ta- 
Ideau suivant: 

KXPOUTATIONS. 
   —li — — TOTAL 
aux colonies. à rêtranger. 

1831 10,254,910 1. st. 20,909.432 1. st. 37,104,372 1. st. 
1842 13,201,430 34,119,587 47,381,023 

Aux deux époques, le commerce colonial irentre que 
pour un peu plus du quart dans le commerce général. — 
b accroissement, dans onze ans, est de trois millions en- 
viron. Et il faut remarquer que les Indes oriehtales, 
auxquelles ont élé appliqués, dans 1'intervalle, les prin- 
cq>es de la liberte, entrent pour 1,300,000 Uv. dans cet 
accroissement, et Gibraltar, — qui ne donne pas liou à 
1111 commerce colonial, mais à un commerce étranger, avec 
1 kspagne, — pour 000,000 liv. sterl.; cn sorte qu il no 
teste pour raugmentation réellc du commerce colonial, 
''■ms un intervalle de onze ans, que 1,100,000 liv. sterl. — 
'^ndant cc mémo temps, et eu dépit de nos tarifs, les 
' xportations de rAngleterre eu Franco se sont élevées de 
llv- sterl. 002,088 à 3,193,939. 

Ainsi le commerce protégé a progressé dans la propor- 
t,0a de 8 pour 100, et le commerce conírarié do 150 
pour lou i 

.1 
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Míiis si le peuple anglais n'a pas gagné, s'il a même énor- 
mément perdu au système colonial, il n'en est pas de même 
des branches cadettes de 1'aristocratie britanniquc. 

D'abord ce systòme exige mie armée, une marine, une 
diplomatie, des lords-lieutenants, des gouverneurs, des 
résidents, des agents de toutes sortes et de toutes denomi- 
nations. — Quoiqu'il soit présenté comme ayant pour but 
de favoriser Vagriculture, le commerce et 1'industrie, ce 
n'est pas, que je sacbe, à des fermiers, à des négociants, 
à des manufacturiers que ces bautes fonctions sont confiées. 
On pout affirmer qu'une grande partie de ces lourdcs taxes, 
que nous avons vu peser principalement sur le peuple, 
sont destinées à salarier tons ces instruments de conquête, 
qui ne sont autres que les putríés de raristocratie an- 
glaise. 

Cest un fait connu d'ailleurs que ces nobles aventuriers 
ont acquis de vastes domaines dans les colonics. La pro- 
tection leur a été accordéej il est bon de calculer ce qu'elle 
coute aux classes laborieuses. 

Antérieurement à 1825, Ia législation anglaise sur les 
sucrcs était très-compliquée. 

Le sucre des Anlilles payait le moindre droit; celui de 
Maurice et des Indes était soumis à une taxe plus élevée. 
Le sucre étrangcr était repoussé par un droit probibitil". 

Le 5 juillet 1825, blle Maurice, et le 13 aoüt 183(), 
linde anglaise furent placées avec les Antilles sur le pied 
de régalité. 

La législation simplifiée ne reconnut plus que deux su- 
crcs : le sucre colonial et le sucre étranger. Le premicr 
avait à acquitter un droit de 21 sb., le sccond de 03 sb. 
par quintal. 

Si Fou admet, pour un instant, que le prix de revient 
soit le même aux colonics et à Fétrangcr, par exemple, 
20 sli., on comprcndra aisémcnt 1<>s résultats d'Hne telle 
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législatioa, soit pour les producteurs, soit à l'égard des con- 
sommateurs. 

L'étrangcr ne pourra livrer ses produits sur le marche 
anglais au-dessous de 83 sh., savoir : 20 sh. pour couvrir 
les frais de production, et 63 shv pour acquitter la taxe. 
•— Pour peu que la production coloniale soit insufíisaute à 
alimcntcr ce marche; pour peu que le sucre étranger s'y 
presente, le prix vénal (car il ne peut y avoir quun prix 
vénal) sera donc de 83 shell., et ce prix, pour le sucre co- 
lonial, se décomposera ainsi ; 

50 sh. llemboursement des frais de production. 
24 Pari du trésor public ou taxe. 
39 Montant de la spoliation ou monopole. 

83 Prix payé par le consommateur. 

On voit que la loi anglaise avait pour but dc faire payer 
au peitplo 83 sh. ce qui n'en vaut que 20, et de partager 
1'excédant, ou 63 sh., dc mauicre à ce que la part.du trésor 
fflt dc 2í, et celle du monopole dc 39 sh. 

Si les choses se fussent passées ainsi, si le but de la loi 
avait été attcint, pour connaitre le montant de la spoliation 
exercée par les monopoleurs au préjudice du pcuple, il 
suffirait de mulliplier par 39 sh, le nombre de quiutaux du 
sucre cousommé eu Augleterre. 

Mais, pour le sucre comrnc pour les céréales, la loi a 
failli dans une certaine mesure. La consommatiou limilée 
par la cherté n'a pas eu recours au sucre étranger, et le 
prix de 83 sh. n'a pas été attcint. 

Sortous du cercle des hypothòses et consultons les faits. 
Les voici soigneusement relevés sur les documenta officiels. 

3 



2 0 INTUODÜC.TION. 

ANNÉES. 
COXSOMMATION 

TOTALE. 

PRIX COXSOMMATION (|u 

PAR UA11ITAKT. SllRÍ COí.ÜMAl 
j Fcntrepôt. 

PRIX 
d» 

SICIIH F.TIIUCtll 
À roniivpot. 

1837 
1838 
1839 
1840 
184) 

3,954,810 
3,909,365 
3,825,599 
3,594,831 
4,058,435 

(0 12/13 
10 8/13 
15 12/13 
14 7/9 
10 1/2 

sh. d. 
31 7 
33 8 
39 2 
49 1 
39 8 

sh, d. 
21 3 
21 3 
22 2 
21 0 
20 G 

MOYENN1ÍS. 3,808,608 10 1/6 30 5 21 5 

Dn ce tableau, il est foii aisé de déduire les pertes enor- 
mes que le monopole a infligécs., soit à l'Échiquier, soit au 
consommateur anglais. 

Calculons en monnaies françaises et cn nombres ronds 
pour la plus facile intelligence du lecteur. 

A raison de 49 fr. -20 c. (39 sh. 5 d.), plus 30 fr. de 
droits (24 sh.)j il en a coüté au peuple anglais, pour con- 
sommer annuellement 3,868,000 quintaux de sucre, la 
somme <le 306 millions et detni, qui se décompose ainsi: 

103 1/2 millions qu'aurait coiUcs une íjalc quanlilé^do 
sucre étranjfcr au prixdc 29 fr. 75 (21 slu 5 d.). 

1 l(i millions impòt pour le revenu á 30 fr. (21 sli.j. 
8G 1/2 millions'pari du monopole résullanl do la dif- 

férence du prix colonial au prix étranger. 

30(i millions. 

llestclair que, sons le régime de bégaliti; et avec un 
inipôt uniforme de 30 fr. par quintal, si le peuple anglais 
eüt voulu dépenser 306 millions de franes en ce genre de 
eonsommation} il en aurait eu, au prix de 26 fr. 73, plus 
30 franes de taxe, 5,400,000 quintaux ou 22 kil. par babi- 
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tant au licude 10. — Lctrésdr,dans cetfe hypothèsc, aurait 
recouvré 102 millions au licu de 110. 

Si le peuplese f«t contenté de la consommation actuelle, 
il aurait épargné annuellement 80 millions, qui lui auraient 
procuré d'autres satisfactions et ouvort de nouveaux débou- 
chés à son industrie. 

Dos calculs semblables, que nous épargnons au lecteur, 
prouvent que le monopole açcordé aux propriétaires de 
bois du Canada coute aux classes laborieuses de la Grande- 
Bretagne, indépcndamment de la taxe flscalc, un excédant 
de 30 millions. 

Le monopole du café leur impose une surcharge de 
0,300,000 fr. 

Voilà donc, sur trois articles coloniaux seulement, uno 
somme de 123 millions cnlcvée puroment et simplemcnt 
<io labourse des consommateurs en excédant du prixnatu- 
rel dos denrées ainsi que des taxes íiscales, pour étro 
Vítrsée, sans aucune compensation, dans la pocbc des co- 
lons. 

Je terminerai cettc dissertation, déjà trop longue, par 
wnecitation que j'emprunteàM. Porter, mémbre du Board 
0f frade. 

« Nous avons payé cn 1810, et sans parlei" des droits 
« d'entrée, millions de livres de plus que n'aurait fait 
l< pour une égale quantité de sucre toute autre nation. Dans 
« la même année, nous avons exporte pour-1,000,0001. st. 
« aux colonies à sucre ; en sorte que nous aurions gagné 
M un million à suivre le vrai príncipe, qui ost d'acheter au 
« niarchó le plus avantageux, alors même que nous au- 
« rionsfaiteadeau aux planteurs de toutes les marebandises 
<( qu'ils nous ont prises. » 

M- Ch. Cointo avait entrevu, dès 1827, ce que M. Porter 
établit eu chiffres. « Si les Anglais, disait-il, calculaient 

" lucile ost la quantité de marcbandisesquMls doivent vendre 
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« íiux possessfiurs dMiommes, pour recouvrer les dépenses 
« qidils font dans la vue de s'assurei' leur pratique, ils se 
« convaincraient que ce qu'ils ont de mieux à faire, c'est de 
« leur livrer leurs marchandises pour rien et d'acheter, à 
« ce prix, la liberte du comnaerce. » 

Nous sommes maintenant en mesure, ce me scmble, 
d'apprécier le degré de liberte dont jouissent eu Angleterro 
le travail et 1'échange, et de juger si c'est bien dans ce pays 
qu'il faut aller observer les désastreux effets de la libre 
concurrence sur 1'équitable distribution de la richesse et 
régalité des conditions. 

Récapitulons, concentrons dans un court espace les fails 
que nous venons d'établir. 

Io Les branches ainóes de Taristocratie anglaise possè- 
dent toute Ia surface du territoirc. 

2" L*impôt foncier est demeuré invariable dcpuis cent 
cinquante ans, quoique la rente des terres ait septuplé. 
II n'cntre que pour un vingt-cinquième dans les receites 
publiques. 

3" La propriété immobilière est affranchie de droits de 
succession, quoique la propriété persouuelle y soit assu- 
jettie. 

A0 Les taxes indirectes pòscnt beaucoup moins sur les 
objets de qualités supérieures, à Fusage des riches] que sur 
les mêmcs objets de basses qualités, à 1'usage du peuple. 

5o Au moyen de la loi-céréale, les mémes branches al- 
nées prélèvent, sur la nourriture du peuple, un impôt (pie 
les meilleures autorités íixent à un miíliard de francs. 

C° Le système colonial, poursuivi sur une très-grande 
échelle, nécessite do lourds impôts; et ces impôts, payés 
presque en totalité par les classes laborieuses, sont, presque 
en totalité aussi, le patri moine des branches cadettes des 
classes oisives. 

7o Les taxes locales, commc les dimes (tilhes), arrivent 
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a»ssi à ces branches cadettes par rintermédiaire de 1'Egiise 
étabüe. 

H0 Si le système colonial exige un grand développement 
de forces, le maintien de ceá forces a besoin, à son tour, 
du regime colonial, et ce regime entraine celui des mono- 
poles. On a vu que, sur trois articles seulement, ils occa- 
sionnent au peuple anglais une perte sèche de 124 millions. 

<1 'ai cru devoir donner quelque étendue à Texposé de ces 
faits parce qifils me paraissent de nature à dissipei- bien 
des erreurs, bien des préjugés, bien des préventions aveu- 
gles. Combien de solutions aussi evidentes qu'inattendues 
"'oflrent-ils pas aux économistes ainsi qu'aux hommes poli- 
bques? 

Et d'abord, comment ces écoles modernes, qui semblent 
avoir pris à fàcho d'entpainer la France dans ce système de 
spoliations reciproques, en lui faisant peur de la concur- 
fence, comment, dis-je, ces écoles pourraicnt-elles persister 
11 soutenir que c'est la liberte qui a suscite le paupérisme en 
Angleterre? Dites donc qu'il est né dé la spoliation, de Ia 
sPoliation organisée, systématique, persévérante, impi- 
toyable. Cette explication n'est-elle pas plus simple, plus 
vi'aie et plus salisfaisante à la fois ? Quoi! La liberte entrai- 
"erait lélpaupérisme! La concurrcnce, les transactions li- 
')res, le droitmMcbanger une propriété qu'on ale droit do 
•'étruire, impliqueraient une injuste distribution de la 
''■chesse ! La loi providentielle serait donc bien inique ! 11 
buidrait donc se hâter (Fy substituer une loi humaine, et 
fjuelle loi? Une loi de restrictiou et A'empêchement. Au lieu 
c'e laisser faire, il faudrait empêcher de faire; au lieu de 
laisser passer, il faudrait empêcher de passei-; au lieu de 

'aisser échanger, il faudrait empêcher d'échanger; au lieu 
lle laisser la rémunération du travail à celui qui Ta accotn- 
Pjb il faudrait en investir celui qui ne Fa pas accompli! Ce 
11 est qiFà.cctte condition qu'on évlterait Finégalité des for- 

3. 
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times parmi les hommes ! « Oui, disiez-vous, 1'expériencc 
ost faite; Ia liberte et le paupérisme coexistent en Angle- 
tcrre. » Mais vous ne pourrez plus le dire. Bien loin que la 
liberté et la misère y soient dans le rapport de cause à eílet, 
lune d'ellcs du moins, la liberté, n'y existe mêrae pas. Ou 
y est bien libre de travailler, mais non de jouir du fruit de 
son travail. Ce qui coexiste en Angleterre, c'est un petit 
nombre de spoliateurs et un grand nombre de spoliés; et 
il ne faut pas être un grand économiste pour en conclure 
ropulence dcs uns et Ia misère des autres. 

Ensuite, pour peu qu'on ait embrassé dans son ensem- 
ble la situation de la Grande-Bretagne, telle que nous venons 
de la montrer, et 1'esprit féodal qui domine ses institutions 
économiques, ou será convaincu que la reforme financièro 
et douanière qui s'accomplit dans ce pays est une question 
européenne, humanitaire, aussi bien qu'unc question an- 
glaise. 11 ne s'agit pas seulemenl d'uá changement dans la 
distribution de la richesse au sein du Royaumc-Uni, mais 
eneore d'ime trausformation profonde de l'action qu'il 
exerce au dehors. Avcc les injustes priviléges de Tarislo- 
cratie britannique, tombent évidemment et la politiquo 
qu'on a tant reprochée à 1'Angleterre, et son système colo- 
nial, et ses usurpations, et ses armées, et sa marinc, et sa 
diplomatie, en ce qu'elles ont d'oppressif et de üangereux 
pour rhumanité. 

Tel est le glorieux triomphe anquel aspire la ligue lors- 
qu'elle reclame «1'abolition totalc, immédiate et sans con • 
« dition de tous les monopoles, de tons les droits pro- 
« tecteurs quelconques eu faveur de l*agriculture, des 
« manufactures, du commercc et de la navigation, en un 
« mot la liberté absolue des échanges ('). » 

Je ne dirai que peu de choses ici de cette puissante asso» 

') IWsnliilion du conseifde la Lifjne, mni ISL'). 
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ciation. L'espi'it qui l'ánime, scs cominencements, ses pro- 
grès, ses travaux, ses luttes, ses revers, ses succès, ses vucs, 
ses moyens d'action, tout cela se manifestera plein d'action 
'd de vie dans la suite de cet ouyrage. Jc n'ai pas besoin de 
décrire niinutieusement ce grand corps, puisque je 1'expose 
respirant et agissant devant le public français, aux yeux de 
(lu', par un miraclc incompréhensible ddiabileté, la presse 
subventionnée du monopole ba si longtemps tenu cachê i1). 

Au milieu de la détresse que ne pouvait manquer d'ap- 
pesantir sur los classes laborieuses le regime que nous ve- 
"ons de décrire, sept hommes se réunirent à Manchester au 
"íoís d'octobrc I H.'i8, et, avec cette virile détermination qui 
caractérise la race anglo-saxonne, ils résolurent de renver- 
ser tons les monopoles par Ics voies légales, et d'accomplir, 
sans troubles, sans effusion de sang, par la seulc puissance 

1'opinion, une révolution aussi profonde, plus profundo 
peut-êlre que cclltí qu'ont opérée nos pères en 1789 f2)- 

Cortes, il fallait un courage peu ordinaire pour affronter 
""e tellc entreprise. Les adversaires qu il s'agissait de com- 
'•atlrc avaient pour eux la richesse, 1'inllucnce, la législa- 
ture, 1'Église, 1'État, le trésor public, les terres, les places, 
'es monopoles, et ils étaient en outro entourés d'un respect 
et d'une vénération traditionnels. 

Et oii trmner un point dJappui contre un ensemble de 

(') Bon nombre des publicistes enroles dans la presse quotidienne 
pi

sseril pu, mais seulemont en s'avouant coupables de lé(;èrcté cl 
'(ínorancc, se lavcr de raccusation do venalilé que fauteur porlait 

' on,ro cux, en 18-15. {Note de l'éditeur.) 
(") \oici les noms de ces hommes bien dignes de notre sympa- 

' "''Ue estime : Edward Baxter, AV. X. Cunningham, Andrew Dalziel, 
ames lluwie , James t.eslie, Archibald Prenlice, Philip Thomson. 

nous paratt juste d'ajouter á ces sept noms colui dc 51. W. Rawson, 
arrivé un peu trop lard au rendez-vous oü la ligue fui résoloe, mais 

s associa de tout cneur á la résolution que ses amis venaienl de 
ndre o* son absence. ■ {ffole de IVdileur.) 
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forces si imposant? Dans les classes fndustrieuses ? Hélas! 
en Angleferrc commc en France, chaque industrie croit 
son existence attachée à quelque lambeau de monopole. La 
protection s'est insensiblemcnt étendue à tout. Coniment 
faire préférer des intércts óloignés et, en apparence, incer- 
tains à des intérèts immédiats et positifs ? Comment dissipei- 
tant de pnijugés,tant de sopbismes que le tcmps et 1'égo'isme 
ont si profondément incrustés dans les esprits? Et à sup- 
poser qu'on parvienne à éclairer Fopinion dans tous les 
rangs et dans toutes les classes, tílche déjà bien lourde, 
comment lui donner asscz d'énergie, de persévérance et 
(1'action combinée pour la rendre, par les élcctions, maí- 
trcsse de la législature ? 

L'aspectde ces difficultés n'effraya pas tes fondateursde 
la Ligue. Apròs les avoir regardées en face etmesurées, ils 
se crurent de force à les vaincre. Vagitation fut décidée. 

Manchester fut le berceau de ce grand mouvement. II 
était naturol qu'il naquit dans le nord de FAngleterre, parmi 
les populations manufacturièrcs, commc il est naturel qu'il 
naisse un jour au sein des populations agricolesdu midi de 
la France. En cffet, les industries qui, dans les deux ]iays, 
offrent des moycns d'échange sont celles qui souffrent le 
plus immédiatement de leur interdiction, et il est évident 
que s'ils étaicnt libres, les Anglais nonsenverraient du fer, 
de la bouille, des machines, des étofles, en un moldes 
produits de leurs mines et de leurs fabriques, que nous leur 
paidrions en grains, soies, vins, huiles, fruits, c'est-ii-dire 
en produits denotrc agriculture. 

Gela explique jusqu'à un certain point le titre bizarro en 
apparence (pie pritFassociation: Anti-corn-law-leaguf^). 
Gette dénomination restreinte n'ayant pas peu contribué 
sans doute à détourner Fattention de 1'Europe sur la portée 

(•) Associalion conlre la loi-céréale. 
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•'e Vagitation, nous croyons indispensable dc rapporter ici 
les motifs qui Pont fait adopter. 

Rarement la presse française a parle de la Ligue (nous 
•lirons ailleurs pourquoi), et lorsqu'elle n'a pu s'empêcher 
('R le faire, ellc a çu soin du moins de s'autoriser de ce titre: 
Anli-com-law, pour insinuer qu'il s'agissait d'une question 
to"tc spéeiale, d'une simple reforme dans la loi qui règle en 
^"gleterre les conditions de rimportation des grains. 

Mais tel n'est pas seulcment Tobjct de la Ligue. Elle as- 
Ptc à l'ciitière et radicale destruction de tous les priviléges 

'le tous les monopoles, à la liberte absolue du commercc, 
il la concurrence illimitée, ce qui implique la chute de la 
Prepondérance aristocratique en ce qu'elle a d'injuste, la 
'lissolution des liens coloniaux en ce qu'ils ont d'exclusif, 
(: est-à-dire une révolution complete dans la politique inté- 
rieure et extérieure de la Grande-Bretagne. 

Klj pour ri'en citer qu'uu exemple, nous voyons aujour- 
'1 bui les free-traders prendre parti pour les États-Unis dans 
'a fpiestion dc 1'Orégon et du Texas. Que leur importe, en 
''"eL que ces contrées s'administrent ellos-mèmes sons la 
lutelle de 1'Union, au lieu d'ètrc gouvernées par un prési- 
•lent mexicain ou un lord-commissaire anglais, pourvu que 
' '"'cun y puisse vcndrc, acheter, acquérir, travailler; pourvu 
fIl'o toufe transaction honnête y soit libre ? A ces condi- 
bons, ils abandonneraicnt cncore volontiers aux Ktats- 

n's et lesdeux Canada et la Nouvellc-Écosse, et les An- 
tllles par-dessus le marche; ils les donneraient même sans 
' ''de condition, bien assurés que la liberte des échanges 

ra Pd ou tard la loi fies transactions internationales ('). 

i ) On se rappclle les discours dc lord Aberdcen et ds sir Ito- 
.,ei 1 '>0el á l'occasioii du messajje du nouveau prósidenl des Élats- 

's- t oici comment s'exprimait á ce sujei M. Fox, dans un meeting 
a Ligue, el aux applaudissemonts de six millo auditeurs : 
buel esl doncce terriloire qu'on se dispute? 300,000 milles car- 
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Mais il cst facile de comprendre pourquoi les free-íraders 
ont commencé par reunir toutes leurs forces contre un seul 
monopole, celui des céréales : c'est qu'il est la clef de voúte 
du système tout entier. Cest lapart de Taristocratie, c'est le 
lotspécialque se sont adjugeles législateurs. Qu'on leur arra- 
chc ce monopole^ et ilsferontbonmarchédetous lesautres. 

rés dont nous revendiquons le tiers; désert árido, lave désséchée, Io 
Sahara de rAmériqne, le Üolany-Bay des Peaux-Rouqcs, empirc des 
buffles, et tout au plus de quclques Indiens fiers do s'appelcr Tétes- 
Platcs, Ncz-Fendus, etc. Voilá 1'objel de la querelle ! Aulant vaudrait 
que Peel et Polk nuus poussassent á nous disputei' les montagnes 
de la Lune! Mais que Ia race humaine s'ctablisse sur ce tcrriluiro, 
que les bommes qui n'ontpas do pátrio plus hospitalièro eu soumet- 
tent à la cullure les parlies les moins inferliles; et lorsque PinduMric 
aura promenó autour de ses fronlicres lo cbar do sou paisible triom- 
phe, lorsque de jcuncs cilés verront fourmiller dans leurs murs 
ddnnombrables multitudes, quand les montagnes Uochcuses seronl 
sillonnées de chemins do fer, que des canaux ünironl PAtlamiquc 
et la mer Paciíiquó, et que Io Colômbia verra flotler sur ses eaux la 
voile et la vapeur, alors il será lemps de parler de POrégon. Mais 
alors aussi, sans batnillons, sans vaiaseaux de ligne, sans bombarder 
des villes ni vorsor lo sang dos bommes, lo lihre commerce fera pour 
nous la conquéte do POrégon et même des Ktats-Uois, si l'on peut 
appeler conquéte ce qui constituo lo bion do tons. lis nous envor- 
ronl leurs produits; nous les paierons avec les ndlres. II n'y aura 
pas uu pionnicr qui ne porte dans ses vétcments la livrée do Man- 
chester; la marque de Shoflield scra imprimée sur Parme qui altein- 
dra le gibier; et Io lin de Spitalfield sera la banniére que nous ferons 
ílolter sur les rives du Missouri. IPOréffon sera conquis en effet, car 
il travaillera volonlairemcnt pour nous; et que pcut-on demander 
do plus à un peuple conquis? Cest pour nous qu'il fera crótlre le 
blé, et il nous le livrera sans nous demander en retour que nous 
nous imposions dos taxes afin qu'un gouverneur anglais contrarie sa 
législalurc, ou qu'une soldatesque anglaise sabre sa populalion. Le 
libro commerce 1 voilá la vraie conquéte, elle est plus süre que celle 
des armes. Voilá Pempire, en ce qu'il a de noblc, voilá la domination 
fondée sur des avanlages réciproques, moins dégradante que cello 
qui s'acquiorl par Pépée et se conserve sous un sceptre impopulaire. » 
(Acclamations prolongées.) 
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Cest d'ailleurs celui dont le poids est le plus lourd au 
pouple, celui dont Piniquité est la plus facile à démontrcr. 
I- iinpôt sur le pain ! sur la nourriture! sur la vie! Voilà, 
certes, un mot de ralliement merveilleusement proprc à ré- 
veiller la sympathie des masses. 

C'est certainement un grand et beau spectacle que de 
vnir un petit nombre d'hommes essayant, à force de tra- 
vaux, de persévérance et d'énergie, de détruire le regime le 
Plus oppressif et le plus fortement organisé, après 1'escla- 
Vilge_, qui ait pese jamais sur un grand peuple et sur l'hu- 
•uanité, et cela sans en appeler à la force brutalc, sans même 
Pssayer de déchalner banimadversion publique, mais en 
uulairant d'unc vive lurnièrc tous les replis de ce systòme, 
111 réfutant tous les sophismes sur lesquels il s'appuie, en 
"iculquant aux masses les connaissances et les vertus qui 
seules peuvent les affranchir du joug qui les ^crase. 

Mais ce spectacle devient bien plus imposant encore, 
luand on voit rimmensité du champ de bataille s'agrandir 
' uaque jour par le nombre des questions ét des intérêts qui 
V|ennent, les uns après les autres, s'engager dans Ia lutte. 

'''abord 1'aristocratie dédaigne de descendre dans la lice. 
Üuand elle se voit maitresse de la puissance politique par la 
Possession du sol, de la puissance matérielle par 1'armée et 

1 'Uarine, de la puissance morale par TÉglise, de la puis- 
fi 'nce législative par le Parlement, et enfin de celle qui vaut 
'"utes les autres, de la puissance de Topinion publique par 

fausse grandeur nationale qui llattc le peuple et qui 
s 'uble liée aux institutions qu'on osc attaquer; quand elle 

J"nlemple la hautcur, répaisseur et la cobésion dos forti- 
1 "dions dans lesquellcs elle s'est retranchée; quand elle 

'^"Uipare ses forces avcc celles que quelques bommesisoles 
uigent contre elle, — elle croit pouvoir se renfermer dans 

' s'lence et le dédain. 
^Pcndant la Ligue fait des progrès. Si faristocratie a 
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pour elle TÉglise établic, la Ligue appelle à sou aide toutes 
les Églises dissidentes. Celles-ci ne se rattachent pas au mo- 
nopolc par la dime; elles se soutienncnt par des dons vo- 
lontaircs, c'est-à-dire par la confiance publique. Elles ont 
bientôtcompris que 1'cxploitation de 1'liomme par riiumme, 
qu'on la nornmc esclavage ou protection, est contraire à la 
charte chrétienne. Seize cents ministres dissidents répon- 
dent à 1'appel de la Ligue. Sept cents dentre cux, accourus 
de tons les points du royaume, se réunissent à Manchester. 
Ils délibèrent; et le résultat de leur délibération est qu'ils 
iront prêcher, dans tonto 1'Angleterre, la cause de la liberte 
des échanges comme conforme aux lois providentielles 
qu'ils ont mission de promulguer. 

Si 1'aristocratie a pour ellc.la propriété foncière et les 
classes agricoles, la Ligue s'appnie sur la propriété des 
bras, dos facultes et de rintelligence. Rien n'égale le zèle 
avec loquei les classes manufacturières s'empresscnt dc 
concourir à la grande oeuvre. Les souscriptions spontanées 
versent au fonds de la Ligue 200,000 fr. cn 1841, 000,000 
en 1842, nu million cn 1843, 2 millions cn 1844 j et en 
1843 une sommc double, pcnt-être triplo, será consacrée à 
l'un des objetsque rassociation a envue, rinscription d'un 
grand nombre de frec-traders sur les listes électorales. 
Parmi les faits relatifs à cette souscription, il en est un qui 
produisit sur les esprits une profonde sensation. La liste, 
ouverte à Manchester le 14 novembre 1844, présenta, à 
la fln de cette mèmc journée, une recctte de 10,000 livres 
sterling (400,000 franes). Grâce à ces abondantes ressour- 
ces, la Ligue, revêtant ses doctrines des formes les plus 
varíées et les plus Incides, les distribuo parmi le peuple 
dans des broclmres, des pamphlets, des placards, des jour- 
naux innombrables; elle divise 1'Angleterre (mdouzedis- 
tricts, dans cbacun desquels elle entretient un professeur 
d'éconoinie politi<|iie. Ellc-même, commc une université 
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niouvante, tient ses séances en public dans toutes les villes 
et tous les comtés de la Grande-Bretagne. II semble d'ail- 
leurs que celui qui dirige les événements humains a mé- 
nagé à la Ligue des moyens inattendus de succès. La rí:- 
forme postule lui pennet d'entretenir, avec les comitês 
électoraux qu'elle a fondés dans tout le pays, une corres- 
pondance qui comprend annuellement plus de 300,000 dé- 
pêches; les chemins de fer impriment à ses mouvemenís 
un caractère d'ubiquité, et l'on voit les mèmeshommes qui 
0nt agilé le matin à Liverpool agiter le soir à Edimbourg 
ou à Glascow ; enfin la ré forme clectorale a ouvert à la 
elasse moyenne les portes du Parlement, et les fondateurs 
de Ia Ligue, les Gobden, les Bright, les Gibson, les Villiers, 
soiit admis à eombattrc le monopole, eu fa'ce des monopo- 
leurs et dans 1'enceinte même oü il fut décrété. Ils en- 
trent dans la Chambre des communes, et ils y forment, en 
dehors des Whigs et des Torys, un parti, si l'on peut lui 
donner ce nom, qui n'a pas de précédents dans les annales 
des peuples constitutionnols, un parti décidéàne sacrifier 
jamais la vérité absolue, la justice absoluc, les príncipes 
alisolus aux questions de personnes, aux combinaisons, ii 
'a stratégie des ministères et des oppositions. 

Mais il nc suffisait pas de rallier les classes sociales sur 
qui pèse directement le monopole ; il fallait encere des- 
siller les yeux de celles qui croient sincèrement leur bien- 
'-tre et même leur existence attachés au systòme de la jtro- 
'ection. M. Cobden entreprend cette rude. et perilleuse 
mclie. Dans 1'espace de deux mois, il provoque quarante 
meetings au sein même des populations agricoles. Là, en- 
,0"ré souvent de miiliers de laboureurs et de fermiers, 
Parmi lesquels ou pense bien que se sont glissés, à rinsti- 
Kation des intérêts menacés, bien des agents de désordre, 
'' déploie un courage, un sang-froid, uuc babileté, une 
^'uquencc qui excitent 1'étonneineut, si n^esl la sym- 

"> 4 
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pathie de ses plus ardents adversaires. Placé dans une po- 
sition analogue à celle d;un Français qui irait prêcher la 
doctrine de la liberte commerciale dans les forges de Deca- 
zeville ou parmi les mineurs d'Anzin, on ne sait ce qu"il 
faut le plus admirer, dans cet homme éminent, à la fois 
économiste, tribun, homme d'État, tacticien, théoricien, et 
auquel je crois qu'on peut faire une juste application de ce 
qu'on a dit de Destutt de Tracy : « A force de bon sens, il 
atteint au génie. » Ses efforts obliennent la récompense 
qu'ils méritent, et Faristocratie a la douleur de voir le prín- 
cipe de la liberté gágner rapidement au scin de la popula- 
tion vouée à 1'agriculturc. 

Aussi le tcmps n'est plus oii elle s'enveloppait dans sa 
morgue méprisante; elle est enfin sortie de sou inertie. 
Elle essaie de reprendre Foflensive, et sa première opéra- 
tion est de calomnier la Ligue et ses fondateurs. Elle scrute 
leur vie publique etprivée, mais forcéebientôt d'abandon- 
ner le champ de bataille des personnalités, oú elle pourrait 
bien laisser plus de morts et (h; blessés que la Ligue, elle 
appelle à son secours Farmée de sophismes qui, dans tons 
les lemps et dans tons les pays, ont servi d'étai au mono- 
pole. Proteclion d l'agriculiure, invasion desproduiís éíran- 
gers, baisse des salaires résultant de Cabondance des sitbsis- 
tances, indépendance mtionale, épuisernent du numéraire, 
débüuchês coloniaux assurés, prépondirance politique, empire 
des mers, voilà les questions qui s'agitent, non plus entre 
savants, non plus d'école ii école, mais devant le peuple, 
mais de démocratíe à aristocratie. 

Cependant il se rencontre que les Ligueurs ne sont pas 
seulement des agitateurs courageux ; ils sont aussi de pro- 
fonds économistes. Pas un de ces nombreux sophismes ne 
resiste au choc de Ia discussion ; et, au besoin, des en- 
quêtes parlementaires, provoquées par la Ligue, viennont 
en démontrer Pinanitó. 
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L'aristocratie adopte alors une autre marche. La misère 
est immense, profonde, liorrible, et la cause en osl patente: 
c^est qidune odieuse inégalité preside à la distribution de Ia 
wchesse sociale. Mais au drapeaudela Ligue qui porte in- 
scrit le mot jcstice, raristocratie oppose une bannière oü 
ondit le mot charité. Elle ne conteste plus les souffraqpes 

■Populaires; mais elle compte sur un puissant moyen de di- 
^ersion, Laumone. « Tu souflres, dit-clle au peuple j c'est 

tu as trop multiplié, et jo vais te préparer un vaste 
syslòin(! d'émigration. (Motion de M. Butler.) — Tu meurs 
ohnanition ; je donnerai à chaque famille un jacdin et une 
vache. (Allotments.) — Tu es exténué de fatigue; c'est 
Mue l'on exige de toi trop de travail, et j'en limiterai Ia du- 
ree. (Bill de dix heurcs.) « Ensuite viennent les souscrip- 
bons pour procurei- gratuitement aux classes pauvres des 
ctablissements de bains, dos lieux de.récréations, les bien- 
'aits d'une éducation nationale, etc. Toujours des aumônes, 
tonjours des palliatifs; mais quant à la cause qui les néces- 
sl,o, quant au monopole, quant à Ja distribution factice 

Partiale de la ricbesse, ou ne parle pas d'y toucher. 
Ea Ligue a ici à se défendre contre un système d'agres- 

SI0U d'autant plus perfide, qu'il semble attribuer à ses ad- 
^crsaires, entre autres monopoles, le monopole de la pbi- 
antbropie, et la placer elle-mème dans ce cercle de justice 

' Xacte et froide qui cst bien moins propre que la charité, 
"" nae impuissanle, môme hypocrite, à excitei- lareconnais- 
s<u'üe irréfléchie de ceux qui souffrent. 

Je ne reproduirai pas les objections que la Ligue oppose à 
ülls ces projets dbnstitutions prétendues cbaritables, ou 

ni verra quelques-unes dans le cours de Touvrage. 11 me 
•s,Ibii'a de dire quelle s'est associéc à celles de cesceuvres 
(IU| ()nt l'n caractère incontestable dTitilité. Cest ainsi que, 
Pariai les free-traders de Mancbester, il a cté recueilli près 

"" million pour donner de 1'espace, de Tair et du jour 
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aux quartiers liabifés par les classes ouvrières. Une somme 
égale, provenant aussi de souscriptions volontaires, aété 
consacrée dans cette ville à rétablissement de maisons 
d'écoIe. Mais eu même temps la Ligue ne s'est pas lassée 
de montrer le piége cachê sons ce fastueux étalage de phi- 
laatbropie : « Quand les Anglai.s meurent de faim, disait- 
clle, il ne suffit pas de leur dire : Nous vous transporte- 
rons en Amérique oii les aliments abondent; il faut 
laisser ces aliments entrer en Angleterre.— II ne suffit pas de 
donner aux familles ouvrières un jardin pour y faire croitre 
des pommes de terre; il faut surtout ne pas leur ravir une 
partie des profits qui leur procureraient une nouiriture plus 
substantielle. — II ne sufíit pas de limiterle travail excessif 
auqucl les condamne la spoliation; il faut faire cesser la 
spoliation même, afin que dix beures de travail en valent 
douze. — II ne suffit pas de leur donner de Tair et de l'eau, 
il faut leur donner du pain ou du moins le droit d'acheter 
du pain. Ce n'est pas la philanlhropie mais la liberte qu'on 
doit opposer à roppression; ce n'est pas la charité mais la 
justice qui peut guérir les maux de 1'injustice. L'aumône 
n'a et ne peut avoir qu'une action insuffisante, fugitive, 
incertaine et souvent degradante. » 

A bout de ses sophismes, de ses faux-fuyants, de ses 
pretextes dilatoires, il restait une ressource ii 1'aristocratie: 
la majorité parlementaire, la majorité qui dispense d'avoir 
raison. Le dcrnier acte de Uagitation dcvait donc se passcr 
au sein des colléges électoraux. Après avoir popularisé les 
saines doctrines économiques, la Ligue avait à donner une 
direction pratique aux eíforts individuels de ses innombra- 
bles prosólytes. Modifier profondément les constituants (con- 
stituencies) le corps électoral du royaume, saper 1'inlluence 
aristocratique , attirer sur la corruplion les chêtiments 
do laloi et de Topinion; telle est la nouvelle phase dans la- 
quelle est entrée Uagitation, avec une énergie (jue les pro- 
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Rrès sernblent accroitre. Vires acquirit eundo. A la voix de 
Cobden, de Bri^ht et de leurs amis, des miiliers de free-tra- 
ders se font inscrire sur les listes électorales, des inilliers de 
monopoleurs eu sont rayés, et, d'après la rapiditó de ce 
mouvement, on peut prévoir le jour oii le sénat nc repré- 
sentera plus une classe, mais la communauté. 

On demandera peut-être si tant de travaux, tant de zèle, 
tantde dévouement, sont demeurés jusqidici sans inlluence 
sur la marche des affaires publiques, et si le progrès des 
doctrines libéralcs dans le pays ne s'est pas réfléchi à quel- 
'lue degré dans Ja législation. 

J'ai exposé, en commençant, le regime économique de 
' Angleterre antérieurement à la crise commerciale qui a 
donné naissance àla Ligue; j'ai même cssayé de soumet- 
b'e au calcul quelqncs-unes des extorsions que les classes 
dominatrices exercent sur les classes asservies parle double 
uiécanisme des impôts et des monopoles. 

Depuis cettc époque, les uns et les autres ont été modiíiés. 
Qui n'a pas entendu parler du plun financiei' que sir Robert 
PeeI vient de soumettre à la Chambre des communcs, plan 
f|ui n'est que le dévcloppemcnt de reformes commencées en 
1812 et 1811, et dont la complete réalisation est réservée 
a des sessions ultérieures du Parlement ? Jc crois sincèrc- 
'Uent cpdon a méconnu en Franco 1'esprit de ces reformes, 
(Iu'on en a tour à tour exagéró ou atténué la portée. On 
|U'excusera donc si j'entre ici dans quelques délails, que 
ie Wefforcerai du reste d'abréger le plus qinl me sem 
pussible. 

La spoliation (qu'on mo pardonne le retour fréquent de 
' 'ernie; mais il est nécessaire pour détruire 1'erreur gros- 
Slere qui est impliquée dans sou synonyme protcction), la 
^Poliation, réduite en système de gouvernement, avait pro- 
' "it toutes ses naturelles conséquences: une extreme iné- 
gahté des fortunes, la misòre, le crime et le désordre au 

) ? 7 
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sein des demières couches sociales, unn diminution enorme 
dans toutes les consommations, par suite, raffaiblissement 
des receites publiques et le déficit, qui, croissant d'année en 
année, menaçait d'ébranler le crédit dela Grande-Bretagne. 
Evidemment il n'était pas possible de rester dans une situation 
qui menaçait d'engloutir le vaisseau de TÉtat. L'Agitaiion 
irlandaise, VAgitation commerciale, rinceudiarisme dans 
les districts agricoles, le Rebeccaisme dans le pays de Galles, 
le Ghartisme dans les villes manufacturières, ce n'étaient là 
que les symptômes divers d'un phénomène unique, la souf- 
france du peuple. Mais la souffrance du peuple, c'est-à- 
dirc des masses, c'est-à-dire encore de la presque univer- 
salité des bommes, doit à la longue gagner toutes les clas- 
ses dela société. Quand le peuple n'a rien, il n'achète rien; 
quand il n'achète rien, les fabriques s'arrêtent, et les fer- 
miers ne vendent pas leur récolfe ; et s'ils ne vendent pas, 
ilsnepeuvcnt payer leurs fermages. Ainsi les grands sci- 
gneurs législateurs eux-mômes se trouvaient placés, par 
feífet même de leur loi, entre la banqueroute des fermiers 
et la banqueroute de rÉtat, et mcnacés à la Íbis dans leur 
fortune immobilière et mobilièrc. Ainsi l'aristocratie sen- 
tait le terrain trembler sous ses pas. Un de ses membres les 
plus distingues, sir James Grabam, aujourd'hui ministre 
de rintérieur, avait fait un livre pour 1'avertir des dangers 
qui 1'entouraient: « Si vous ne cédez une partie, vous per- 
drez tout, disait-il, et une tempête révolutlonnaire balayera 
de dessus la surface du pays non-seulement vos monopoles, 
mais vos honneurs, vos priviléges, votre influence et vos ri- 
cliesses mal acquises. » 

Le premier expédient qui se présenta pour parer au dan- 
ger le plus immédiat, le déficit, fut, selou Texpression con- 
sacrée aussi par nos bommes d'État, á'cxiger de 1'imput 
tout ce qu'il pcut rendre. Mais il arriva que les taxes mêmes 
qu'on essaya de renforcer furentcelles qui laissèrent le plus 
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de vide au Trésor. II fallut renoncer pour longtemps à ceite 
fessource, el le premier soin du cabinet actuel, quand il 
arriva aux affaires, fut de proclamer que 1'impôt était arrivé 
a sa dernière limite : a I am bound io sen/ that the peopleof 
this country lias been brought to the ntmost limitof faxation.» 
(Peel, discours du 10 mai 1812.) 

Pour peu que l'on ait pénétré dans la situation respective 
des deux grandes classes, dont j'ai décrit les intérèts et les 
iuttes, on comprendra aisément quel était, pour chacune 
d'elles, le problème à résoudre. 

Pour les free-traders, la solution était très-simple : abro- 
ger tons les monopoles. Aífranchir les importations, c'était 
nécessairement accroitre les échanges et par conséquent 
les exportations; c'était donc donner au peuple tout à la fois 
du pain et du travajl; c'était encore favoriser toutesles con- 
sornrriations, par conséquent les taxes indirectes, et en dé- 
finitive rétablir 1'équilibrc des fmances. 

Pour les monopoleurs, le problème était pour ainsi dire 
insoluble. II s'agissait de soulagerle peuple sansle soustraire 
aux monopoles, de relever le revenu public sans augmenter 
les taxes, et de conserver le systèir.e colonial sans diminuer 
les dépenses nationales. 

Le ministère Whig (Uussell, Morpeth , Melbourne, Ba- 
l''ng, etc.) présenta un plan qui se tenait entre ces deux 
solutions. 11 affaiblissait, sans les détruire, les monopoles el 
'e système colonial. II ne fut accepté ni par les monopo- 
leurs, ni par les free-traders. Ceux-là voulaient le monopole 
absolu, ceux-ci la liberté illimitée. Les uns s'écriaient : 
« l'as de concessions ! » lesautres : « /'as de transactionsf » 

Battus au Parlement, les Wighs en appelèrenl au corps 
electoral. 11 donna amplement gain de cause aux Torys, 
e est-à-dire à la protection et aux colonies. Le ministère 
Peel fui constitué (1811) avec mission expresse de trouver 
1 introuvable solution, dont je parlais tout àrheure, au 
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grand et terrible problème posé par le déficit et la misèro 
publique; et il faut avouer qu'il a surmontéla difficulté avec 
une sagacité dc conception et une énergie d'exécution re- 
marquables. 

J'ossaierai d'expliquer le plan linancier dc M. Peel, tel 
du moins que je le comprends. 

II ne faut jias perdro de vue que les divers objets qu'a 
du se proposcr cet hoinnie d'Etat, eu égard au parti qui 
1'appuie, sont les suivants : 

10 Rétablir réquilibre des finances; 
2° Soulager les consommateurs; 
3o Raviver le commerce et 1'industrie; 
A" Conserver autant que possible le monopole essentielle- 

ment aristocratique, la loi céréale; 
8* Conserver le système colonial et avec lui 1'armée, la 

marine, les hautes positions desbranches cadettes; 
0o On peut croire aussi que cet homme éminent, qui 

l>lus que tout autre sait lirc dans les signes du tem ps, et qui 
voit le príncipe de la Ligue envabir 1'Angleterre à pas de 
géant, nourritencore au fond dc sou àme une pensée d'ave- 
nir personnelle mais glorieuse, ccllc de se ménager 1'appui 
des free-traders pour 1'époque oii ils auront conquis la ma- 
jorité, afin darnprirner de sa main le sceau de la consom- 
rnation à fceüvre de la liberte commerciale, sans souífrir 
qu'un autre nom officiel que le sien s'attacbc à la plus 
grande révolution des temps modernes. 

11 n'est pas une des mcsures, une des paroles dc Sir Ro- 
bert Peel qui ne satisfassc aux conditions prochaines ou 
éloignées de ce programme. On va cn jugcr. 

Le pivot autour duquel s'accomplissent toutes les évolu- 
tions financières et économiques dont il nous reste à parler, 
c'cst Vincome-tax. 

Ifincome-tax, on le sait, est un subside prclevé sur les 
revenus do toutes natures. Cet impôt est essentiellement 
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temporaire ot patriotique. On 11'y a recours que dans los 
eirconstancos les plus graves, et jiisqu'ici, en cas de guerre. 
Sir Robert Peel l'obtint du Parlement en 1842 , et pour 
írois ans; il vient d^tre prorogé j usqu'en 18-49. Cest la 
première fois qu'au lieu de servir à des fins de destruetion 
et à infliger à 1'humanité les maux de la guerre, il sera de- 
venu Pinstrument de ces utiles reformes qucjclicrchent à 
réaliser les nations qui veulent mettre à proíit les bienfaits 
de la paix. 

II est bon de faire observei" ici que tous les revenus au- 
dessous de 150 liv. sterl. (3,700 fr.) sont affranchis do la 
'uxe, en sorte qu'elle frappe exclusivement la classe riche. 
On a beaucoup répété, de ce côté comme de 1'autre cote du 
détroit, que Vincome-tax était définitivement inscrit dansle 
Oode financier de PAngleterre. Mais quiconque connait la 
"ature de cet impòt et ie mode d'après lequel il est perçu, sait 
bien qu'il nc saurait ètre établi d'une manièrc permanente, 
du moins dans sa constitution actuelle; et, si le cabinet 
entretient à cet égard quelque arrière-pensée, il est permis 
de croire qu'en habituant les classes nisées à contribuer 
dans une plus forte proportion aux charges publiques, il 
songe à mettre 1'impôt foncier (land-tax), dans la Grande- 
'•retagne, plus en barmonie avec les besoins de 1'État et les 
"xigences d'une équitable justice distributive. 

Quoi qu'il en soit, le premier objet que le ministère Tory 
avait en vne, le rétablissement de 1'équilibre dans les tinan- 
('es fut atteint, grâce aux ressources de l'income-tax; et le 
déficit qui menaçait le crédit de 1'Angleterre, a, du moins 
Provisoirement, dispam. 

' n excédantde receites était même prévu dès 1842. 11 
s agissait de 1'appliquer à la seconde et à la troisième con- 
dition du programme ; Soulagcr les consomimteitrs; raviver 
te eornmerce et l'industrie, 

Ici nous entrons dans la longue série des reformes doua- 

frr 
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nières exécutées eu 1842, 1843, 1844 et 1843. Notreinton- 
tion ne pcut être de les exposer eu détail; ftous devons nous 
borner à faire connaitrc Tesprit dans lequel clles ont été 
eonçues. 

Toutes les prohibitions ont été ubolies. Les ba-uís , 
les veaux, les moutons, laviande fraiche et salée, qui 
étaient repoussés d'une manière absoluc, furcnt admis à des 
droits modéiés; les boeufs, par exemple, à 23 fr. par tète 
(le droit est presque doublo eu Franco) ce qui n'a pas empêché 
M. Gauthier de Rumilly de dirc en pleine Chambre, eu 1845, 
sans être contredit par personue, tant les journaux out eu 
soiu de nous tenir dans Figuorauce sur ce qui se passe de 
Pautre côté de la Manche, que les bestiaux sont encore pro- 
hibés cn Augleterre. 

Les droits furent abaissés dans une tròs-fortc proportiou, 
et quelquefois de moitié, des dcux ticrs et des trois quarts 
sur 650 articles de consommation; entre autres les farines, 
Fhuile, le cuir, le riz, le café, le suif, la bière, etc., etc. 

Ces droits, d'abord abaissés, ont été complétement abolis 
en 1845 sur 430 articles, parmi lesquels figurent toutes les 
matières premières de quelque importance, la laine, le co- 
ton, le lin, le vinaigre, etc., etc. 

Les droits d'cxportation furent aussi radicalement abro- 
gés. Les machines et la houille, ces deux puissances dont, 
dans des idées étroites de rivalité commerciale, il serait 
pent-étre assez naturel que 1'Angleterre se montràt jalouse, 
sont en ce moment à la disposition de 1'Europe. Nous en 
pourrions jonir anx mèmes prix que les Anglais, si, par une 
bizarrerie étrange, mais parfaitement conséquente au prín- 
cipe du système protecteur, nous nc nous étions placés 
nous-mêmes, par nos tarifs, dans des conditions d'infério- 
rité à 1'égard de ces instruments essenticls de travail, au 
moment même oü 1'égalité nous était offerte ou pour raieux 
dire conférée sans condition. 
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On coiiçoit que Tabrogation totale d'uri droit d'eiilrée 
oit laisser unvide dófiuiüf; et babaissement, un vide au 

moius momentané dans le Trésor. Cest ce vide que les excé- 
dants de recette dus à Vincome-tax sont destinés à couvrir. 

^ependant Vincome-tax n'a qu'une durée limitée. Le ca- 
"inet Tory a espere que 1'accroisscment de la cónsomma- 
tlon, l'essor du commerce et de 1'industrie réagiraient sur 
toutes les branches de revenus de maniòre à ce que Tequi- 
llbre des finances fut rétabli eu 1819, sans que la ressource 
í'e ^income-tax füt plus longtemps nécessaire. Autant qidon 
en péut juger par les résultats de la réforme partiellede 
1842, ces esperances ne seront pas trompées. Déjàles re- 
ceites générales de 1844 ont dépassé celles de 1843 de liv. 
slerl. 1,410,726 (3o milliòns de fraucs.) 

ILun autre côté, tous les faits concordènt à témoigner 
flue Tactivité a repris dans toutcs les branches du travai), 
d que le bien-étre s cst répandu dans toutes les classes de 
la société. Les prisons et les vvork-honses se sont dépeu- 
plées; la taxe des pauvres a baissé; l'accisea fructifié; le 
febeceaisine et 1'incendiarisine se sont apaisés; en un 
mot, le retour de la prospérité se montre par tous les si- 
8"es qui scrvent à la róvéler, et entre autres par les re- 
cebes des douanes. 

Iteceitcs üc raunéc 1841 (souslesystème ancicn).. lü,üOO,U001.st. 
— 1842    18,100,000 
— 1843 première année do la ré- 

forme   i  21,400,000 
1844    23,500,000 

Maintenant si l'on considère que, pendant cette dernièrC 
année, les marchandises qui ont passe par la douane n'ont 
"cri payé à lasorlie, (abrogation des droits d^xporlation), 
ct n ont acquitté á 1'entrée que des taxes réduites, au moins 
Pour 63o articles (abaissement des droits ddmportation), 

:r 
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un on concluem rigoureusement f|uc la masse des produits 
importésadü augmenter dans une proportion énonne pour 
que la receite totale^ non-seulement n'ait pas diminué, 
mais encore se soit élevée de cent millions de francs. 

11 est vrai que^ d'après les économistes de Ia presse et do 
la tribune françaises, cet accroissement d'iinportations ne 
prouve autre chose que la dècadence de rindustrie de la 
Grande-Bretagne, Vinvasion, Vinondation de ses marches 
par les produits étrangers, et la stagnation de son travail 
nationall Nous laisserons ces messieprs concilier, s'ils le 
peuvent, cette conclusion avec tons les autrcs signos par les- 
quels se manifeste la renaissante'prospérité de rAngleterro; 
eG pour nous, qui croyons que les produits s'échangent contre 
des produits, satisfaits de trouver, dans Taccord des faits 
qui précèdent, une preuve nouvelle et éclatante de la vérité 
de cetto doctrino, nous dirons que sir RobertPeel a rempli 
la seconde et Ia troisiòme condition de son programme : 
Soulager le consomrnatcur, raoiver le commcrce et ['in- 
dustrie. 

Mais ce n'était pas pour cela que les Torys 1'avaicnt porte, 
le soutenaient au pouvoir. Encore tout ómus do la frayeur 
que leur avait causée lo piau bien autrcment radical do John 
llussell,etderorgueilde leur récenttriomphesur les Whigs, 
ils n'étaient pas disposés à pordre le fruit de leur victoire, 
cl ils entendaientbien nelaisscr agir 1'liomine de leur choix, 
dans raccomplissement do son ceuvre, qu'autant qu'il no 
tducherait pas, ou qu'il ne toucberait que d'une maniòre 
illusoire aux deux grands instruments de rapine que s^sl 
législativement attribués 1'arisloratic anglaise ■ La loi-có- 
róalo et le système colonial. 

Cost surtout dans cette difficile partie de sa tàche quelc 
promier ministro a déployc tontos los ressources do son 
esprit fortilo on expódionts. 

Lursqu'un droit d onlróo a fait arrivor lo prix d'uii pio- 
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iluit à ce taux que Ia concurrence intérieure nc peniiet^ eu 
aucuxi cas, dc dépasser, tout sou elfet protecteur est obtenu. 
Ce qu'on ajoulerait à ce droit serait purement nominal, et 
ce qu'on cn retrancherait, dansles limites de cet excédant, 
serait évidemmcnt inefficace. Supposez qu'im produitfran- 
Çais, soumis à la rivalité étrangère, se vende à 13 fr., et 
qu'aíiranchi de cetto rivalité, il ne puisse, à cause dc la 
concurrence intérieure, s'élever au-dessus de 20 fr. En ce 
cas, un droit de 3 ou 6 fr. sur le produit étranger donncra 
fu similaire national toute la protection qu'il soit au pou- 
voir du tarif de conférer. Le droit, füt-il porté à 100 fr., 
n'élèverait pas d'un centime le prix du produit, daprès 
fhypothèse mème, et par conséquent toute réduction, qui 
ne descendrait pas au-dessous de 3 ou 0 fr., serait de nul 
cflct pour le producteur et pour le consommateur. 

11 semble que 1'observation dc ce phénomène a dirigé la 
conduite de sir Robert Peel, cn ce qui concerne le grand 
"lonopole aristocratique, le blé, et le grand monopolc co- 
lonial, le sucre. 

Nons avons vu que la loi-céréale, qui avait pour but 
nvoué d'assurcr au producteur national (il sb. par quarter 
"c froment avait failli dans sou objct. L'éclielle mobile 
{sliding scale) était bien calculéc pour atteindre ce but, 
cor elle ajoutait au prix du blé étranger à 1'entrepút un 
droit graduei qui devait faire ressortir le prix vénal à 70 sb. 
d plus. Mais la concurrence des producteurs nationaux, 
d'une part, et, dc Tautre, la diminution de consommation 
qui suit Ia cherté, ont concouru à retenir le blé à un taux 
rnoyen moins élcvé et qui n'a pas dépassé 56 sb. Qu'a fait 
•ilors sir Robert Peel? il a tranché dans cette portion dc 
droit qui était radicalement inelticace, et il a baissé l'é- 
chclle mobile demanière,uce qu'il pensait, à íixer le fro- 
"lent à 3(j sb., c'est-ii-direau prix le plus élevé que ía con- 
currence intérieure lui permette d'atteindre, dans les temps 

r 
• > • ' rf 
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ordinaires; eu sorte qii'ea réalité il a'a rieii arraché à l aris- 
tocratie ni rien conféré au peuple. 

A cet egard, sir Ilobert n'a pas cachê cette politicjne dc 
prestidigitateur, car à toute demande de droits plus élevés, 
il répondait; « Je crois que vous avez eu des preuves con- 
cluantes que vous ètes arrivés à 1'extrème limite de la taxe 
utile (profitable taxation), sur les articles de subsistances. 
Je vous conseillc de ne pas 1'accroitre, car si vous le iaites, 
vous serez certainement dcjoués dans votrc but. » « Most 
assuredly you tvill be defcated in your object. » 

Je n'ai parle que du froment, mais il est bon d'obscrvor 
(jue la môme loi embrasse les céréales de toutes sortes. De 
plus^ le beurre et le fromage, <pii enlrent pour beaucoup 
dans les revenus des domaines seigneuriaux, n'ont point 
été dégrevés. 11 est donc bien vrai que le monopole aristo- 
cratiquc n'a été (]ue trcs-incfficaccment entainé. 

La méme pensée a présidé aux diverses modifications 
introduites dans la loi des sucrcs. Nous avons vu que la 
prime accordée aux plantcurs, ou le droit diflérentiel entr(! 
le sucre colonial et le sucre étranger, était de 3it sh. par 
(juintal. Cest làla marge quelaspoíiationavait devant ellej 
mais à cause de la concurrcnce que se font entreelles lesco- 
lonies, elles n'ont pu extorquer au consommateur, en excé- 
dantdu prix naturel et du droit fiscal, quelSsh. (Voir ci-des- 
sus, pages 2-4 et suiv.). Sir Robert pouvait donc abaisser 1c 
droit diflérentiel de 39 sh. à 18 sansrienchánger, si ce n'est 
une lettre morte, dans le statute-book. 

Or, qu'a-t-il fait ? 11 a établi le tarif suivant: 

Sucre colonial, brut....... 
— lerró  

Sucre eirainjer (libre), brut.. 
— lorni. 

Sucre élranger (esclave) .... 

1G 
sa 
28 
03 

14 sh. 
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II estime qu'il entrera en Angleterre, sous Tempire cie ce 
nouveau tarif. 230,000 tonnes desucre colonial; et la pro- 
tection étant de 10 sh. par quintal ou 10 liv. st. par tonne. 
Ia somme extorquée au consommateur, pour être livrée 
sans compensation aux planteurs,sera de 2,300,000 liv. st., 
ou fr, 37,000,000, au lieu de 80 millions (Voir page 23). 

Mais d'un nutre côté, il dit: « La conséquence sera que 
le Trésor recevra du droit sur le sucre, par suite de la ré- 
duction, liv. st. 3,900,000. Le revcnu obtenu de cette den- 
rée, 1'année dernière, aété de 5,210,000liv., il y aura donc 
pour rannée prochaine une perte de revcnu de 1,300,000 
liv. sterl., » soit fr. 32,300,000, et c'est Vincome-tax, c'est- 
à-dire un nouvel impôt, qui est chargó de remplir Ic vide 
laissé à rÉchiquier; en sorte que si le peuple est soulagé, 
en cc qui concerne la consommation du sucre, ce n'est pas 
au préjudice du monopole, mais aux dépens du Trésor, et 
comme on rend à celui-ci par Vincome-tax ce qu'il perd sur 
la douane, ilcnresulte que les spolialions etles charges res- 
lant lesmêmes, et c'est tout au plus si Ton pcutdire qu'elles 
subissent un léger déplacement. 

Lans tout 1'ensemble des reformes réelles ou apparentes 
accomplies par sir Uobert Pecl, sa prédilection en faveur 
(lu système colonial ne cesse de se manifester,etc'est lã sur- 
'0"t ce qui le separe profondérrient des free-traders. Cha- 
O110 fois que le ministre a dégrevé une denrée étrangère, il 
il eu soin de dégrever, dans une proportion au moins aussi 
0rle, la denrée similaire venue des colonies anglaises; en 

sorte cpie la protection reste la méme. Ainsi, pour n'en citer 
'lu un exemple, le bois de construction étranger aété réduit 
'les cinq sixièmes; mais le bois des colonies Ta été des 
n,,uf dixièmes. Le patrimoinc des branches cadettesde Ta- 
"stocratie iTadonc pas été sérieusement entamé, pas plus 
f!Uc eelui des branches alnées, et, à ce point de vue, 1 on 
Peutdire cjue leplan financier (financial stntnnení), Tauda- 
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cieuse experiencc [bold experiment), du ministre dirigeant, 
demeurent renfermés dans les bornes d'une question an- 
glaise, et ne s'élèvent pas à Ia hauteur d'uiie question 
humanitaire; car bhunianité n'est que fort indireclement 
intéressée au regime intérieur de l'échiquier anglais, mais 
clle eàt été profondément et favorablement affectée d'une 
reforme, même financière, impliquant la chute de ce sys- 
tème colonial qui a tànt troubló et raenace encore si gravc- 
ment la paix et la liberte du monde. 

Loin (jue sir Ilobert Peel suive la Ligue sur ce terrain, il 
ne perd pas une occasion de se prononcer cn faveur des 
colonies, et, dans Texposé des motifs de son plan íinancier, 
après avoir rappelé ii la Chambre que l'Angleterre possòde 
quarante-cinq colonies, après avoir même demandé à ce 
sujetun accroissement d'allocations, ilajoute: «On pourra 
dirc qu'il cst contraire à la sagesse d'étendre autant que 
nous l avons fait notre système colonial. Mais je m'en tiens 
au fait que vous avez des colonies, et que, les ayant, il faut 
les pourvoir de forces suffisantes. Je répugnerais d'ailleurs, 
quoiqne je sache combien ce système entralne de dépenses 
et de dangers, je répugnerais à condamner cette politique 
qui nous a conduits à jetcr sur divers points du globe les 
bases de ces possessions animées de Tesprit anglais, parlant 
la langue anglaise et destinées pcut-être à s'élever dans l'a- 
venir au rangde grandes puissances commercialesl » 

Je crois avoir démontré que sir Ilobert Peel a rempli avec 
habileté les plus funestes parties de son programme. 11 me 
restcrait à justifier les motifs des prévisions qui m'ont fait 
dire : « On peut croire encore que cct homme éminent qui, 
jílns que tout autre, saitlire dans les signes du tem ps, et qui 
voit le príncipe de la Ligue envahir 1'Angleterre à pas de 
géant, nourrit au fond de son Ame une pensée personnelle, 
mais glorieuse, celle de se ménager 1'appui des free-traders 
])our 1'époque oò ils auronf conqnis la majorité, afin d'im- 
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pnmer do ses mains le sceau de la consommation à 1'oeuvre 
de la lil)erté commerciale, sans souffrir qu'un autre nom 
oficiei que le sien s'attache à la plus grande révolution des 
temps modernes. » 

Comme il ne sagit ici que d'une simple eonjecture qui, 
vu l lmrnble souree d'oü elle emane, ne peut avoir pour le 
jecleur qu'une faihle importance, je ne vois aucune ntilité 
u la justifier à ses yeux (l). Je ne crois pas qidelle ait rien 
de chimérique pour quiconque a étudié la situation écono- 
oiique du Royaume-Uni, le dénoument probahle des ré- 
'ormes qu'il subit, le caractère de celui qui les dirige, le 
•bouvement et le déplaeement, même actuels, des raajo- 
rdés, et surtout les rapides progrès de 1'opinion dans les 
'"asses et au sein du corps élcctoral. JusquMci sir Ilobert 
Peel s'cst montré grand finaneier, grand ministre, grand 
'"""me d'État peut-être; pourquoi n'aspirerait-il pas au 
'dre de grand homme, que la postíirité ne décernera plus 
S!1"s doute qu'aux bienfaiteurs de rhumanité?. 

II ne sera peut-être pas sans intérét pour le lecteur d'cn- 
•revojr Tissue probable des reformes dont nous ne connais- 
so"s encore que les prcmiers linéaments. Une brocbure 
'eecnte vient de révéler wnplan finaneier qui doil rallicr les 
'"embres influents de la Ligue. Nous le mentionnerous ici, 
lant a cause de son admirable simplicité et de sa parfaite 

"Onformité aux príncipes les plus purs de la liberte commer- 
" "de, (pie parce qu'il est loin d'être dépourvu de tout carac- 
eie officiel. 11 émane, en eílet, d'un officier du Board of 

11 "de, M. Mac-Grégor, comme la reforme postale eut pour 
Pfomoteur un employé du post-office, M. Rowland-Hill. Ou 

1) Celle eonjecture n'a pas tanlé á se ■vérificr coroplèlemenl; mais 
'""eur, tout en applaudissanl aux mesures libérales prises enlln 

yr !ír;lnd minislre, ne Ta pas absous d'cn ôlre venu lá si tard. 
• 'orne V, paff. 54401 suiV-). 

(Note de iVdileur.) 
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pout ujouter qu'il a assez d'analogie avec les changements 
opérés par sir Robert Peel pour laisser supposer qu'il n'a, 
pas été jete dans le public à Tinsu, et moins encore contre 
la volonté du premier ministre. 

Voici le plan du secrétaire du Board of trade. 
II suppose que les dépenses s'élèveront, commc aujour- 

d'hui, à 50 millions st. EUes devront subir sans doute une 
grande diminution, car.ce plan entraine une forte réduction 
dans Farmée, Ia marino, radministration des colonies et la 
perception de 1'impôt; en ce cas, les excédants de receites 
pourront être affectés, soit au remboursement de la dette, 
soit au dégrèvement de la contribution directe dont il va 
être parlé. 

Les receites se puiseraient aux sources suivantes : 

fíouane. — Les droils seraient uniformes, que les produils vien- 
nent des colonies ou du Tétninger. 

II n'y aurail que liuit articles soumis aux droils d'entrce, sa- 
voir : 

Io Tlié; 2° sucrc ; S" café cl cacau ; 4o tabac; 5o esprils dislillés; 
C» vins; 7o fruits secs; 8° épiccries. 

Produit  

üréchc lant indigène qu imporlée. 
Ces deux derniers impòls réunis A radministra- 

lion des douanes. 
Timbre. — On cn éliminerait les droils sur les 

assurances conlrc les risques do mor el d'incendie, 
et Ton y réunirait les licences, ci  7,500,000 

Taxe foncière, non rachotée  1.200,000 
Déficit à couvrir, la preiniére année, par un impôt 

direct qui esl uno combinaison do Tincomc-tax et 
du land tax    9,800,000 

Quant à la poste, M. Mac-Grégor pense qu ello ne doit 
pas être une source de revenus. On ne peut pas abaisser Io 

Total éjfal de la dépensc, 50,000,0001. sl. 
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tarif actuel, puisquJil est réduií à la plus minime monnaie 
"sitée en Angleterre; mais les excédants de receites se- 
raient appliqués à 1'amélioration du service et au dévelop- 
pement des paquebots à vapeur. 

II faut observcr que dans ce système : 
Io La protection est complétement abolie, puisque la 

douane ne frappe que des objets que 1'Angleterre ne pro- 
duit pas, excepté les csprits et la drèche. Mais ceux-ci sont ! 
soumis à un droit égal à leurs similaires étrangers. 

2° Le système colonial est radicalement renversé. Au [ 
point de vue commercial, les colonies sont indépendantes 
de la métropole et la mélropole des colonies, car les droits i 
sont uniformes; il n'y a plus de privileges, et chacun reste ! 
libre de se pourvoir au marché le plus avantageux. 11 suit 
de là qu'une colonie qui se séparerait politiquement de Ia 
mère patrie n^ipporterait aucun cbangemeut dans son com- 
merce et sou industrie. Ellc ne ferait que soulager ses 
finances. 

d0 Toutc 1'administration financière de la Grande-Bre- 
tagne se réduit à la perception de 1'impôt dircct, à la douane, 
considérablement simpliliée, et au timbre. Lesassessed-taxe* 
et 1'accise sont supprimóes, et les transactions intérieures et 
extérieures laissécs à une liberte et une rapidité dont les 
cffets sont incalculablcs. 

Tel est, três en abrégé, le plan financier qui semble être 
comme le type, Tidéal vers lequel ou ne peut s'empêcher de ! 
reconnaitre.que tendent de fort loin, il est vrai, les reformes 
qui s'accomplissent sous les yeux de la France inattentive. j 
Lette digression servira peut-être de justification à la con- 
jecture que j'ai osé hasarder sur 1'avenir et les vues ulté- 
rieures de sir Robçrt Peel. 

Je me suis efforcó de poser nettement la question qui 
s agitn en Angleterre. J'ai décrit et le champ dc bataille, et 
'a grandeur des intérèts qui s'y discutent, et les forces qui 
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s'y rencontrent, et les conséquences de la victoire. J'ai dé- 
montréj je crois, que bien que toute la chaleur de 1'action 
semble se concentrei' sur des questions dbmpôt, de douanes, 
de céréalcs, de sucre, — au fait il s^agit de monopole et de 
liberte, d'aristocratie et de démocratie, d'égalitó ou d'iné- 
galité dans la distribution du bien-être. II s'agit de savoir 
si la puissance législative et rinfluence politique dcmeure- 
ront aux honimes de rapine ou aux hornines de travail, 
c'est-à-dire si elles continueront à jeter dans le monde des 
ferments de troubles et de violences, ou des semences de 
concorde, d^inion, de justice et de paix. 

Que penserait-on de rhistorien qui s'imaginerait que 
TEurope cn armes, au commencement de ce siècle, ne fai- 
sait exécuter, sous la conduite des plus habiles généraux, 
tant de savantes manceuvres à ses innombrables armées que 
pour savoir !i qui rcsteraient Igs champs étroits oü se livrè- 
rent les batailles d'AusterIitz ou de Wagram? Les dynasties 
et les empires dépendaient de ces luttes. Mais les triomphes 
de la force peuvent ôtre éphémères; il n'en cst pas de 
méme de ccux de bopinion. Et quand nous voyons tout un 
grand peuple, dont 1'action sur le monde n'cst pas contestée, 
s'imprégner des doctrines de la justice et de la vérité, quand 
nous le voyons renier les fausses idées de suprématie qui 
Tont si longtemps rendu dangereux aux nations, quand 
nous le voyons prêt à arracher Lascendant politique à une 
oligarchie cupide et turbnlentc, gardons-nons de croire, 
alors méme que 1'effort des premiers combats se porterait 
sur des questions économiques, que de plus grands et de 
jilus nobles intérêts ne sont pas engagés dans la lutte. Car, 
si à travers bien des leçons d'iniquité, bien des exemples 
de perversité intemationale, 1'Angleterre, ce point imper- 
ceplible du globe, a vu germer sur sou sol tant d'idées 
grandes et utiles; si elle fut le berceau de la presse, du jury, 
du système représentatif, de 1'abolition de Eesclavage, 
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wialgré les résistances (Tune oligarchie puissante ct impi- 
toyable; que ne doit pas attendre l'univers de cette mème 
Angleterre^ alors que toute sa puissance morale, sociale et 
politique aura passé aux mains de la dérnocratie^ par une 
''evolution lente et pénible, paisiblement accomplie dans 
'es esprits, sous la coiiduite d'une association qui renferme 
(l<ins sou sein tant d'hommes, dont rintelligence supéricure 
et la moralité éprouvées jetteut un si grand cclat sur leur 
pays et sur leur siècle ? Une telle révolution n'est pas un 
evénement, un accident, une catastrophe due à un enthou- 
Sli|-smo irrésistible, mais éphémère. Cest, si je puis Ic dire, 
l|n lent cataclysme social qui cliange toutes les conditions 
(l'existence de la société, le milieu oii ellc vit et respire. 
Uest Ia justice s'cmparantde la puissance et le bon sens 
enlrant en possession de Pautorité. Cest le bien général, le 
'•'en du pcuple, des masses, des petits et des grands, des 
foHs et des faibles devenant la rògle de la politique ; c'est 
'e privilége, 1'abus, la caste disparaissant de dessus la scènc, 
non par une révolution de palais ou uup émeute de la ruc, 
•liais par la progressivo et générale appréciation des droits 
el des devoirs de 1'homme. En un mot, c/est le triomphe de 
'a liberte humaine, c'est la mort du monopole, ce Protée 
aux mille foimes^ tour à tour conquérant, possesseur d'es- 
c'aves, théocrate, féodal, industriei, commercial, financier 
''' nième philantbrope. Quelque déguisement qu'il cm- 
pPunte, il ne saurait plus soutenir le regard de 1'opinion 
Publique; car elle a appris à le reconuaitrc sous 1'uniforme 
rouge, comnie sous la robe noire, sous la veste du planteur, 
00nme sous l'babit brodó du noble pair. Liberte à tons ! 
a ehacun juste et naturelle rémunération de ses oeuvres! à 
abacuu juste et naturelle accession à 1'égalité, en propor- 
tion de ses efforts, de son intelligcnce, de" sa prévoyance 
j'1 de sa moralité. Libre échange avec 1'uuivers! Paix avec 
•mivers! Plus d'asservissement colonial, plus d'armée. 
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plus de marinc que cc qui est necessaire pour le maintien 
de rindépendance nationale ! Distinction radicale de ce qui 
est et de ce qui n'est pas la mission du gouvernement et de 
la loi! L'association polilique réduite à garantir à chacun 
sa liberte et sa süreté contre toute agression inique, 
soit au dehors, soit au dedans; impôt équitable pour 
défrayer eonvenablement les hommes cliargés de cette 
mission, et non pour servir de masque, sous le nom de 
débouchés, à rusurpatiou extérieure, et, sous le nom de 
protcction, à la spoliation des citoyens les uns par les autres; 
voilà ce qui s'agite cn Angletcrrc, sur le champ de bataille, 
en apparence si restreint, d'une question douanière. Mais 
cette question implique Tesclavage dans sa forme moderno, 
car, comme 1c disait au Parlement nu inembre de la Ligue, 
M. Gibson : « S'empárer dos hommes pour les faire travajl- 
ler à son prolit, ou s'cmparcr des fruits de leur travail, c'est 
toujours de 1'esclavagc; il n'y a de diíférence que dans le 
degré. » 

A 1'aspect do cette revolution qui, je ne dirai pas se pre- 
pare, mais s'accomplit dans un pays voisin, dont les desti- 
nées, ou n'en disconvient pas, intéressent le monde enticr; 
à 1'aspect des symptòmes évidents de ce travail Imma- 
nitaire, symptòmes qui se révèlent jusques dans les ré- 
gions diplomatiques et parlementaires, par les reformes 
successives arrachées à Taristocratic depuis quatre ans ; 
à Taspect de cette agitaiion puissante, bien autrement 
puissanto que Tagitation irlandaise, et bien autrement im- 
portante par ses résultats, puisqu'elle tend, entre autres 
choses, à modifier les relations des peuplest entre cux, à 
changer les conditions de leur existence industrielle, et à 
substituer dans leurs rapports le príncipe de la fraternité à 
celui de 1'antagonisme, — on no peut s'étonner assez du si- 
lence profond, universel et systématique (pie la presse 
francaise semble sVdre imposé. De tons les phénomènes 
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süciau\ qu^il ma été donné dobservei^ ce silence, et sur- 
•out son succès, est certainement celui qui me jette dans 
'e plus profond étonnement. Qu'un pelit prince d'AlIe- 
"íagne, à force de vigilance, fút parvenu, pendant quelques 
Inois, à empêcher 1c bruit de la révolution française de 
retentir dana ses domaines, on pourrait, à la rigueur, le 
coniprendre. Mais qu'au sein dàuic grande nation, qni se 
V:intc de posséder la liberte de la presse et de la tribune, 
'es journaux aient réussi à soustraire à la connaissance du 
Public, pendant sept annécs consécutives, le plus grand 
uiouvement social des temps modernes, et des faits qui, 
'udépendamment de leur portée humanitaire, doivent exer- 
u®!" et exercent déjà sur notre propre regime industriei 
Une influence irrésistible, c'est là un miracle de stratégie 
uuqnol la postérité ne pourra pas croire et dont il importe 
ue pénétrer le mystère. 

Je sais que c'est manquer de prudcnco, par 1c temps qui 
cuurt, que de heurter la presse périodique. Elle dispose 
•"'bitrairement de nous tons. Malheur à qui fuit son des- 
Pulisme qni veut ôtre absolu ! Mallicnr à qui excite son 
uourroux qni est mortel! L(! bravcr ce idcst pas courage, 
c est folie, car le courage aftronte les chances d'un combat, 
'Uaib la folie seule provoque un combat sans chances ; et 
lucilo chance peut vous accompagner devant le tribunal 
''e 1 opinion puldique, alors que, même pour vous défen- 
^''e» il vous faut emprunter la voix de .votre adversaire > 
ulors qu'il peut vous écraser ii son cboix par sa parole ou 
K0» silence ? — N'importe ! Los choses cn sont vennes au 
P(|uit qu'un actc d'indépendance peut déterminer, dans le 
Juurnalisme méme, une réactiou favorablc. Dans lordre 
Puysique, 1'excès du mal entralne la destrnction, mais dans 
0 domaine impérissable de la pensée, il ne peut amenfir 

flu un retour au bien. Qu'importe le sort du téméraire qui 
•'Ura attaché le yrelot ? Je erois sincèrexnent que le jonrna- 
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lis;ne trompe le public ; je crois sincèrement cn savoir la 
cause, et, adviennc que pourra, ma conscieuce me dit que 
je ne dois pas me tairè. 

Dans un pays oü ne regue pas 1'esprit d^issociation, oü 
les hommcs n'ont ni la faculté, ui rhabitude, ni peut-être 
le désir de s'assembler pour discuter au grand jour leurs 
communs intérêts, les journaux, (pioi qu'on cn puisse dirc, 
ne sont pas les organes mais les promoteurs de l'opinion 
publique. II n'y a que deux cboses en France, des indivi- 
dualités isolées, sans relations, saus connexion entre elles, 
et une grande voix, la presse, qui retentit iucessamment à 
leurs oreilles. File est la personnification de la critique, 
mais ne pcut être criliquée. Comment 1'opinionlui servirait- 
elle de frein, puisqu'elle fait rògle, et regente elle-mcme 
1'opinion ? En Angleterre, les journaux sont les commen- 
tateurs, les rapporteurs, les véhicules d'idées, de sentiments, 
de passions qui s'élaborent dans les rueetings de Concilia- 
tion-Hall, de Covent-Garden et d'Exeter-lIall. Mais ici oü 
ils dirigent 1'esprit public, la seule chance qui nous reste 
de voir à Ia longuò Ferreur succomber et la vérité triom- 
phcr, c'cst la contradiction qui existe entre les journaux 
cux-mêmes el le controle reciproque qu'ils exercent les uns 
sur les autres. 

Ou conçoit donc que, s'il était une questiõn entre toutes 
que les journaux de tous les partis eussent intérét à repré- 
senter sous un faux jour, ou même à couvrir de silence, ou 
conçoit, dis-jc, que, dans Fétat actuel de nos moeurs et de 
nos moyens d'investigation, ils pourraient, sans trop de té- 
mérité, entreprendre d'égarer complétement 1'opinion pu- 
blique sur cette questiõn spéciale. — Qu'aurez-vous à 
opposer à cette ligue nouvelle? — Arrivez-vous de Lon- 
dres'! Youlez-vous raconter cc que vous avoz vu et en- 
tendu? Les journaux vous fermeront leurs colonncs. Pren- 
drez-vous le parti de faire un livre? Ils le décrierout, ou, 
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flui pis estj ils le laisseront mourir dc sa bellc mort, ct vous 
aurez la consolation dc le voir un beau jour 

Chez répicicr, 
Uoulé dans la boulique cn cornet de papier. 

Parlerez-vous à la tribune ? Votre discours sera tronqué, 
défiguré ou passe sous silence. 

Voilà précisément ce qui est arrivé dans la question qui 
nous occupe. 

Que queiques journaux eussent pris en main la cause du 
nionopole et des haines nationales, cela ne devrait sur- 
Prendre personne. Le monopole rallic beaucoup d^ntérôts; 
'G faux patriotisme est Fâme de beaucoup d'intrigues, ct il 
sufílt que ces intrigues et ces intérêls existent pour que nous 
"c soyons pas étonné qu'ils aient leurs organes. Mais que 
'oute la presse périodique, parisiennc ou provinciale, celle 
l'u nord couime celle du midi, celle de gaúche comme celle 

droite, soit unanime pour fouler aux pieds les príncipes 
Gs mieux établis de 1'économie politique ; pour dépouiller 
''oname du droit d'cchanger librement selon ses intérêts; 

Pour attiser les inimitiés intcrnationales, dans le but patent 
<!t presque avoué d'cmi>êchcr les peuples dc se rapprocher 
e' s'unir par les liens du commerce, et pour cacher au 
Public les faits extérieurs qui se lient à cclte question, c'est 
1111 phénomène étrangc qui doit avoir sa raison. Je vais 
essayer de Fcxposer tellc que je la vois dans la sincérité 

e nion àme. Je n'attaquc point les opinions siucères, je les 
rt'sPecte toutes ; je chcrclic seulement rexplication d"un fait 
,u,Ssi extraordinaire qu'incontestable, ct la réponse à cetlc 
'luestion ; Comment est-il arrivé que, parmi ce nombre in- 

' ' u'able de journaux qui représentent tons les systèmes, 
j. 11 le 'cs plus excentriquts (juc rimagination puisse cn- 

l'"'er, alors (pie le socialismo, le communismc, 1'abolition 
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de 1'hérédité, de la propriété, de la lainille trouvent des 
organeSj le droit d echanger, le droit des hommes à troquer 
entre eu\ le fruit de leurs travaux n'ait pas rencontré dans 
la presse un seul défenseur? Qucl étrange concours de cir- 
constances a amené les journaux de toutes conleurs^ si di- 
vers et si opposés sur toute autre question, à se constitucr, 
avec une touchante unanimité, les défenseurs da mono- 
pole, et les instigateurs infatigables des jalousies nationales, 
à Faide desquelles il se maintient, se renforce et gagne tons 
les jours du terrain ? 

IVabord, une première classe de journaux a un intérèt 
direct à faire triompher en Franco le système de la protec- 
tion. Je veux parler de ceux qui sont notoirement subven- 
tionnés par les comitês monopoleurs, agricoles, mannfac- 
tnriers ou coloniaux. Etduffer les doctrines descconomistes, 
popnlariser les sophismcs qui soutiennent le regime de la 
spoliation, exalter les intérêts individnels qui sont en oppo- 
sition avec 1'intérêt gênéral, ensevelir dans le plus profond 
silcnce les faiis qui pourraient róveiller et éclairer 1'esprit 
pnblic; telle est la mission qu'ils sc sont chargés d'accom- 
plir, et il fant bien qn'ils gagnent en conscience la snbven- 
tion que le monopole leur paie. 

Mais cette tâcbe immorale en entraine une aütre plus 
immorale encore. II ne suffit pas de systérnatiser 1'erreur, 
cal' Ferreur est éphémòre par nature. íl faut encore prévoir 
Fêpoqne oii Ia doctrine de la liberté des échanges, prévalant 
dans les esprits, vondra sc faire jour dans les lois; clce se- 
faiteertes un coup de maltre que d'en avoir d'avance rendu 
la réalisation impossible. Lesjournatix auxquelsje fais allu- 
sion ne se sont donc pas bornés à prêcher théoriquement 
1'isolement des peuples. Ils ont encore chorché à susciter 
entre enx une irritation telle qn'ils fussent beaucoup plus 
disposés à ('c/tanger des bonlels que des prodnits. 11 n'csl 
jtas de difficultés diplomatiqnes ((idils n'aient cxploitées 
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dans cette \ ue; évacuation d'Ancône, afFaires (l'Orient, 
droit de visite, Taiti, Maroc, tout leur a été bon. « Que les 
peuples se haissent, a dit le monopole, qiTils sTguorent, 
qiTils se repoussent, qu'ils s'iiTÍtciit, qu'ils s'entr'égorgent, 
et, quel que soit le sort des doctrines, mon règne est pour 
longtemps assuré! » 

11 n'est pas difficile de pénétrer les secrets motifs qui 
rangent les journaux dits de Vopposition parlemeníaire 
parmi les adversaires de runion et de la libre communi- 
cation des peuples. 

Ifaprès notrc constitution, les controleurs des ministres 
devieunent ministres eux-mèmes, s'ils donnent à ce controle 
assez de violcnce et de popularité pour avilir et renverser 
eeux (jiTils aspirent à remplacer. Quoi qiTon puisse penser, 
a d'aulres égards, d'ime tclle organisation, on conviendra 
du moins qu'elle est merveilleusement propre à cnvenimer 
la luttc des partis pour la possession du pouvoir. Les dé- 
P'ités candidats au miuistère ne peuvent guère avoir quTine 
peusée, et cette pensée le bon seus public 1'exprimc dTine 
nianière triviale mais énergique : « Otc-toi de lã que je 
111 y mette. » On conçoit que cette opposition personuelle 
etftblit naturellement le centre de ses opérations sur le ter- 
•ain dos questions extérieures. On ne peut pas tromper 
''Wgtemps le public sur ce qu'il voit, ce qu'il toucbe, ce qui 
' atlectc dirccteraent; mais sur ce qui se passe au dehors, 
sur ce qui ne nous parvient qirà travers des traductions in- 
fidcles et tronquces, il n'est pas indispensable d'avoir raison, 
'' sulfit, ce qui est facile, de produire une illusiou quelque 
'K'u durable. Uailleurs, en appelant à soi cet esprit de na- 
tl0nalité si puissant eu France, en se proclamant seid défen- 
suur de notre gloirc, de notre drapeau, de notre iudépen- 

«uice; en moutrant sans cesse Fexistence du ministère liée 
' un intérét étranger, on est sür de le battrc en brèche avec 

'""'ce populaire inaisistible : car quel ministro peut es- 
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pérer de rester au pouvoir si ropinion le tient pour lúche, 
traitre et l endu á un peuple rival f1) ? 

Les chefs de parti et les journaux qui s'attellent à leur 
char sont donc forcément ámenés à fomentei" les haines 
nationales; car comment soutenir quele ministère est lâche, 
sans établir que Tétranger est insolent; et que nous som- 
mes gòuvernés par des traítres, sans avoir préalablement 
prouvé que nous soinmes entourés d'ennemis qui veulent 
nous dicterdes lois? 

Cest ainsi que les journaux dévoués à rélévation d'uii 
nom propre concourent, avec ceux que les monopoleurs 
soudoient, à rendre toujoürs irnrainente une conflagration 
générale, et par suite à éloigner tout rapprochement inter- 
national, toute reforme commerciale. 

En s'exprimant ainsi, 1'auteur de cet ouvrage n'enlend 
pas faire de Ia politique, et encore moins de Tesprit de 
parti. 11 n'est attaché àaucune des grandes individualités 
dont les luttes onl envahi lá presse et la tribune, mais il 
adhère de toute son ãme aux intérêts généraux et perma- 
nents de son pays, à Ia cause de la vérité et de réternelle 
justice. II croil que ces intérêts et ceux de rimmanité se 
confondcnt loin de se contredire, et dês lors il considero 
comme le comble de la perversitó de transformei" les hai- 
nes nationales cn machine de guerre parlerrçentaire. Du 
reste, il a si pcu cn vue de justifier la politique extérieure 
du cabinet actu.el, qu'il n'oublie pas que celui qui la dirige 
employa contre ses rivaux les mèmes armes que ses rivaux 
tournent aujourd'hui contre lui. 

Chercherons - nous Timpartialité internationale et par 
suite la vérité économique dans les journaux légitimistes 
et républicains? Ces dcux opinions se meuvent cn dehors 

(i) V. au lume V, les Incompatibilités parlemenlaires, pafjofilC. 
(Nott de 1'ídileur.) 
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des questions personnelles^ puisque l'accès da pouvoir leur 
est interdit. 11 semble dês lors que ricn ne les empêche de 
pliiider avec indépendance la cause de la liberte commer- 
ciale. Cependant, nous les voyons s'altacher à faire obsla- 
cle à Ia libre communication des peuples. Pourquoi? Je 
n'attaque ni les intentions ni les persounes. Je reconnais 
qu'il y a, au fond de ces deux grands partis, des vues 
dont on peut contester la justesse^ mais non la sincérité. 
Malheurcusemcnt, cettc sincérité ne se manifeste pas tou- 
jours dans les journaux qui les représentent. Quand on 
s'est donné la mission de saper journellement un ordre 
de choses qu'on croit mauvais, on finit par n'être pas très- 
scrupuleux dans le choix des moyens. Embarrasser le 
Pouvoir, entraver sa marche, le déconsidérer, tclles sont 
'fis tristes nécessités d'nne polemique qui ne songe qu'à 
déblayer le sol des institutions et des hommes qui le 
''égissent, pour y substituer dhmtrcs hommes et d'au- 
h'es institutions. Là, encore, le recours aqx passions pa- 
triotiques, 1'appel aux sentiments d'orgaeil national, de 
gloire, de suprématie, se présentent comme les armes les 
Plus efticaces. L'abus suit de prós l'usage; et c'est ainsi (pie 
le. bien-être et la liberte des citoyens, la grande cause de Ia 

fraternité des nations, sont sacrifiés sans scrupule à cette 
'euvre de destruclion préalable, (}ue ces partis considèrent 
eointne leur premièrc mission et leur premier devoir. 

les exigences de la polemique ont fait un besoin à la 
Prcsse opposante de sacrifier la liberte du coinraerce, parce 
(luej impliquant 1'harmonie des rapports internationaux, 
•'"o leur ravirait un merveilleux instrument d'attaque, il 
senible que, par cela mèmc, la prcsse ministériellc soit in- 
léressée à la soutenir. U n'cn est pas ainsi. Le gouverne- 
"jent accablé sons le poids d'accusations unanimes, cn face 
1 Une impopularité qui fait tremblerle sol sous ses pieds, 

"1 blen que la voix pi u retentissante de scs journaux 
> 6. 
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u etouflera pas la clnmeur de toutes les oppositions réunies. 
11 a recours à une autre tactique. — Ou raccusc d'ètre voué 
aux intérêtsétrangers... Eli bien! il prouvera, par des faits, 
son indépendance et sa fierté. 11 se mettra eu mesure de 
pouvoir venir dire au pays : Yoyez, j'aggrave partout les 
tarifs; je ne recule pas devant 1'hostilité des droits diffé- 
rentiels; et, parmi les iles innombrables du Grand Océan, 
je choisis, pour m'en emparei1, cellc dont la conquète doit 
suscitei- le plus de collisions et froisser le plus de suscepti- 
bilités étraugères! 

La presse départementale aurait pu déjouer toutes ces 
intrigues, en les dévoilant. 

Uno pauvre servante au moins m'élail restéc, 
Qui de ce mauvais air n'éiait pas infectée. 

Mais au lieu de reagir sur la presse parisienne, elle attend 
humblement, niaisement son mot d'ordre. Elle ne veut pas 
avoir do vie propre. Elle ost habituéeà recevoir par Ia poste 
1'idée qidil faut délayer, la manoeuvre à laquelle il faut con- 
courir, au profitdo M. Thiers, de M. Moléou de M. Guizot. 
Sa plume est à Lyon, à Toulouse, à Bordeaux, mais sa tfite 
est à Paris. 

II est donc vrai qaela stratégie des journaux, qidilsema- 
nent de Paris ou de la province, qu'ils représentent la gaú- 
che, la droite ou le centre, les a entraínés íi s'unir à ceux 
que soudoient les comitês monopoleurs, pour tromper l'o- 
pinion publique sur le grand mouvement social qui s'ac- 
complit cn Angleterre; pour n'en parlei-jamais, ou, si l'on 
ne peut éviter d'en dire quelques mots, pour le représcn- 
ter, ainsi (pie 1'abplition de Pesclavage, comme 1'oeuvre 
d'un machiavélisme profond, qui a pour objet définitif l'ex- 
ploitation du monde, au profit de la Grande-Brctagne, par 
Popération de la liberte mème. 
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II me semble que cette puérile prévention nc résisterait 
pas à la lecture de ce livre. En voyant agir les free-traders, 
en les entendant parler, en suivant pas à pas les dramati- 
ques péripéties de cette agitation puissante, qui remue tout 
un peuple, et dont le dénoftment certain est Ia chute de 
cette prépondérance oligarchique qui est précisémenf, 
selou nous-mèmes, ce qui rend l'Angleterre dangereuse; 
il me semble impossible que Fon persiste à s'imaginer que 
tant d'efforts persévérants, tant de cbaleur sincère, tant de 
vie, tant d^iction, 11'ont absolument qu'un but: tromper un 
peuple voisin en le déterminant à fonder dui-même sa lé- 
gislation industrielle sur les bases de la justice et de la 
liberté. 

Car enfin, il faudra bien reconnaitre, à cette lecture, qu'il 
y a en Angleterre deux classes, deux pcuples, deux intérêts, 
^eux príncipes, en un mot: -aristocratie et démocratie. 

Si Fune veut Finégalité, Fautre tcnd à Fégalité; si Fune 
^éfend la çestriction, Fautre reclame la liberté; si Fune 
aspire à la conquète, au regime colonial, à la suprématie poli- 
^'que, à Fempire exclusif des mers, Fautre travaille à Funi- 
^ 0l'sel atlranchissement; c'est-à-dire à répudier la conquète, 

'aiser les liens coloniaux, à susbstituer, dans les relations 
"dornationales, aux artificicuses combiuaisons ile la di- 
Flomatie, les libres et volontaires relations du commerce. 

n'ost-il pas absurdo d'enveIoppcr dans la même haine 
<'r''s 'íeux classes, ces deux peuples, ces deux príncipes, 

0nt Fun est, de toute necessite, favorable à Fluimanité 
si 1' autpe lui est contraire? Sons peine de Fineonséquence 
j'1 Pbis aveugle et la plus grossière, nous devons donncr 
l<
ib

niuin au peuple anglais ou à Faristocratie anglaise. Si la 

'a í,a'x' Fégalité des conditions légales, le droit 
(j 

sa'a're naturel du travail sont nos príncipes, nous 

pó 008 symPathiser avec la Ligue; si au contraire, nous 
"0"^ qa" la spoliation, la conquète, le monopole, Fen- 
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vahissement successif de toutes les régions du globesont. 
pour un peuple, des éléments de grandeur qui ne contra- 
rient pas le développement régulierdes autres peuples, c'est 
à Taristocratie anglaise qu'il faut nous unir. Mais, encore 
une fois, le cornble de Fabsurde, ce qui serait éminemment 
propre à nous rendre la risée des nations, et à nous faire 
rougir plus tard de notre propre folie, ce serait d'assister ii 
cette lutte dedeux príncipes opposés, en vouant aux soldats 
des deux caraps la même haine et la même exécration. Ce 
sentiment, digne do Fenfance des sociétés et qu'on prend 
si bizarrement pour de la fierté nationale, a pu s'cxpliquer 
jusqiFici par Fignorance complete oü nous avons été tenus 
sur le fait même de cette lutte ; mais y persévérer alors 
qiFelle nous est rcvélée, ce serait avouer tpic nous iFavons 
ni príncipes, ni vues, ni idées arrétées ; ce serait abdiquer 
toute dignité; ce serait proclamer à Ia face du monde 
ctonné (jue nous ne sommes plus des liommes, que ce n'est 
plus la raison, mais Faveugle instinet qui dirige nos actions 
et nos sympathies. 

Si je ne mo fais pas illusion, cet ouvrage doit oífrir aussi 
quelque intérêt au point de vue litteraire. Les orateurs de 
la Ligue se sont souvent élevés'au plus baut degré de Félo- 
quence politi([ue, et il devait en étre ainsi. Quelles sont les 
circonstances extérieures et les situations de Filme les plus 
propresà développer la puissance oratoire? N'est-ce point 
une grande lutte ou Fiutérèt individuel de Forateur s'ctlacc 
devant liimmensité de Fintérct public? Et quelle lutte pré- 
sentera ce caractère, si ce n'est celle oii la plus vivace aris- 
focratie et Ia plus énergique démocratie du monde combat- 
tent avec les armes de la légalité, de la parole et de la 
raison, Fune pour ses injustes et séculaires priviléges, 
Fautre pour les droits sacrés du travail, la paix, la liberte et 
lafraternité dans la grande famille bumaine? 

Nos pores aussi ont soutenu ce combat, et Fon vit alors 
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les passions révolutionnaires transformer ca puissants tr - 
bunsdes homtnesqui,sansccs orages, fussent restés enfouis 
'lana Ia médiocrité, ignores du monde et s'ignorant eux- 
mômes. Cesl la révolution qui, comme le charbon d'Isaie, 
'oucha leurs lèvres et embrasa leurs coeurs; mais àcette 
epoque, la science sociale^ la connaissancedesloisauxquelles 
0béiirhumanité, ne pouvait nourrir etrégler leur fougueuse 
eloquence. Les systématiques doctrines de Raynal et de 
Housseau, les sentiments surannés empruntés aux Grecs 
et aux Romains, les erreurs du xvni' siècle, et la pbraséo- 
'08ie déclamatoire, dont, selon 1'usago, ou secroyait obligé 

''evètirces erreurs, sielles n'ôtèrcntrien, sielles ajoutèrcnt 
^'ànie au caractère chaleureux de cette éloquence, la ren- 
('ent stérile pour un siècle plus éclairé ; car cc n'est pas tout 
fIUe de parler aux passions, il faut aussi parler à 1'esprit, et, 
eii touchant le coeur, satisfaire 1'intelligence. 

C'est là ee qu'on trouvera, jc crois, dans les discours des 
'-«bden, des Thompson, des Fox, des Gibson et des Brigbt. 

ne sont plus les mots magiques mais indéfinis, liberte, 
^galité, fraternité, allant réveiller desinstinets plutôt que dos 

; c'est la science, la science exacte, la science des 
' mith et des Say, empruntant à Tagitation des temps le 
,'u 'le la passion, sans que sa purê lumière en soit jamais 

0bscurcie. 
'-oin de moi de contcster les talents des orateurs de mon 

I^ys. Mais ne faut-il pas un public, un tbéâtre, une cause 
^rtout pour que la puissance de la parole s'élòve à toute 
a hauteur qu'il lui est donné d'atteindre? Est-ce dans la 
pU('rre des portcfenilles, dans les rivalités personnelles, dans 
•"'bigonisme des coteries; est-ce quand le peuple, la na- 

et 1 bumanité sont bors de cause, quand les combat- 

j||nts 0nt repudie tout príncipe, toute bomogénéité dans 
^Pensée politique ; quand on les voit, à Ia suite d'unc crise 

ls <!rielle, faire entre eux éebange de doctrines en mème 
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temps que de siéges, en sorte que Ic fougeux patriote dc- 
vieut diplomate prudent, pendant que fapotre de la paixse 
tranforme en Tyrtée de la guerre ? est-ce dans ces données 
étroites et mesquines que Tesprit peut s'agrandir et Fârae 
s'élever ? Nou, non , il faut un autre atmosphère à Télo- 
quence politique. II lui faut la lutte, non point la luttc dos 
individualités, mais la lutto de réternelle justice contre To- 
piniâtre iniquité. II faut que 1'ceil se íixe sur de grands 
résultats, que 1'âme les contemple, les désire, les espere, 
les chérisse, et que le langage humain ne serve qu'ii versei- 
dans d'autres âmes sympathiques ces puissants désirs, ces 
nobles desseins, ce pur ainour et ces chères esperances. 

Un dcs traits les plussaillants et les plus instructifs, entre 
tous ccux qui caractérisent l'agílation que j'essaie de ré- 
véler à mon pays, c'est la complete répudiation parmi les 
free-traders de tout esprit de parti et leur séparation des 
Whigs et dcs Torys. » 

Sans doute l'esprit de parti a toujours soin de se décorcr 
lui-même du nom d'espritpublic. Mais il est un signo infailli- 
ble auquel ou peut les distinguer. Quand une mesure est pré- 
sentée au Parlement, 1'esprit public lui demande ? Qu'es-tu 
et Tcsprit de parti: D'ou viens-tu ? Le ministre fait ccttc pro- 
position, — donc elle est mauvaise ou doit Létre ; et la rai- 
son,c'est qu'elle émane du ministre qu'il s'agit de renverser. 

L"esprit de parti est lo plus grand fléau des pcuplcs con- 
stitntionnels. Par les obstacles incessants qu'il oppose à 
1'administration, il empêche le bien de se réaliser à 1'inté- 
rieur; et comme il cherche son principal point d'appui 
dans les questions extérieures, qne sa tactique est de les 
envenimer pour montrer qne le cabinet est jncapablc do 
les conduire, il s'cnsuit que 1'esprit de parti, dans PoppO' 
sitiou, placo la nation dans un antagonisme perpétnel avec 
les autres peuples et dans un dangcr de guerre toujours 
imminent. 
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uii autre còté, Tesprit de pai'ti, aux banes ininistérieis, 
ri est ni moins aveugle, ni moins compromettant. Puisque 
es existences ministérielbís ne se décident plus par Phabi- 
eté oul impéritie de leur administeation, mais à eoup de 

ouies, résolues à être noires ou blanches quand rnème, la 
8ríinde affaire, pour le cabinet, c'"ost d'en recrutei' le plus 
Possible par la corruption parlementaire et électorale. 

La nation anglaise a souffert plus que toulc autre de la 
on8ue domination de 1'esprit de parti, et cc n'esl pas pour 

noils une leçon à dédaigner que colle que donnent eu ce 
"""nent les free-traders, qui, au nombre de plus de cent 
'l, 'a Chambre des coinmunes, sont résolus à examiner pi, aque mesure en elle-même, eu Ia rapportant aux prin- 
^'pes de la justice universelle et de 1'utilité générale, sans 

"'quiéter s'il convient à Peel ou à Russell, aux Torys ou 
ai1 nbigs qu'elle soit admise ou repoussée. 

Les euseiguements utiles et pratiques mesemblent devoir 
Rílcore résuítei' de la lecture de ce'livre. Je ne veux poiul 
Parler des connaissances économiques qu'il est si propre à 
1'0Paudre. J'ai maiutenant en vue la tactique coustitution- 
j^Ile pour arriver à Ia solutiou dhiuc grande question na- 

""ale, en d'autres terme Yart de 1'agitation. Noussommes 
-Ucore novices eu ce genre do stratégie. Je ne crains pas 
e boisser l'amour-propre national eu disant qu'uue longue 

I^Périence a dounó aux Auglais la connaissance, qui uous 
anque, des moyens par lesquels ou arrive à faire triom- 

íu <-T Un príncipe, non par une écbauflburée d'uu jour, 
,ais par une lutle lente, patiente, obstinée; par la discus- 

çs
0n aPprofondie, par 1'éducatiou de 1'opiuiou publique. 11 

s des pays oii celui qui conçoit Tidée d'uue réforme com- 

s>011ce Par sommer le gouvernemenl de la réaliser, saus 
'"quiéter si les esprits sont prèts à la recevoir. Le, gouver- 
Uient dédaigne et tout est dit. Eu Angleterre, Phornme 

'Ul a "ne jiensée qu'il croit utile s'adresse à ceux de ses 
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concitoyens qui sympathisent avec la mcme idée. On se 
reunit, on s'organise7 oncherche à faire des prosélytes; et 
c'est déjà une première élaboration dans laquelle s'évapo- 
rent bien des rêves et des utopies. Si cependant 1'idée a 
en elle-même quelque valcur, elle gagne du terrain, elle 
pénètre dans toutes les couches sociales, elle s'étend de 
procbe en proche. L'idée opposée provoque de son côtc 
des associations, des résistances. Ccst la période de la dis- 
cussion publique, universelle, des pétitions, des rnotions 
sans cesse renouvelées; ou corapte les voi\ du Parlement, 
on mesure le progròs, on le seconde en épurant les listes 
électorales, et, quand cnfin le jour du triompbe est arrivé, 
le verdict parlcmentaire nJesl pas une révolution, il n'cst 
qu'une constatation de Tétat des csprits; la reforme de la 
loi suit la reforme des idées, et l'on peut ôtre assuré que la 
conquête populaire est assurce à jamais. 

Sous cc point de vue, Texemple de Ia Ligue m'a paru 
méritcr d'être proposé à notre imitation. Qu'on me pcr- 
mcttc de citer ce que dit à ce sujct un voyageur allemand. 

« Cest à Míinchester, dit M. J. G. Kohl, que se tienncnt 
les séances permanentes du comitê de Ia Ligue. Jc dus à la 
bienveillancc d'un ami de pénétrer dans la vaste enceinte 
oü j'eus 1'occasion de voir et d'entendre des chosos qui me 
surprirent au dernier point. George Wilson et d'autres cbefs 
rcnommés de la Ligue, assemblés dans Ia salle du ConseiL 
me reçurcnt avec autant de franchise que d'affabilité, ré- 
poudant sur-le-cbamp à toutes mes questions et me met- 
tant au fait de tous les détails de leurs opérations. Je nc 

pouvaisbrdempôcher de me demander ce qui adviendraib 
en Allemagne, d'homines occupés à attaquer avec taut de 
talent et de hardiesse les lois fondamentales de TÉtat. H1 
a longtemps sans doute qu'ils gémiraicnt dans de sonibn^ 
cacbots, au lieu de travailler librement et audacieusemeo' 
à leur grande auvre, à la clarté du jour. Jc me demandai5 
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eiicort' si, en Allemagne, de tels hommes admettraieiit un 
ètranger danstous leurssecrets avec cette franchise et cette 
cordialité. 

« J'élais surpris de voir les Ligueurs, tous hommes pri- 
Xes) marcliands, fahricants, liltérateurs, conduire une 
grande entreprise politique, comme dos ministres et dos 
'•otnmes d'État. L'apfitude aux affaires publiques semble 
"/•re la faculte innée des Anglais. Pendant que j'étais dans 

salle du conseil, un nombre prodigieux de lettres etaient 
aPportées, ouvertos, lues et répondues sans interruption ni 
retard. Ces lettres, affluant de tous les points du Royaumo- 

"b traitaient les matières les plus variées, toutes se rap- 
Portant à 1'objct de 1'association. Quelques-unes porlaient 
(:s nouveIles du mouvemcnt des Ligueurs ou de leurs ad- 
^ersaires; car 1'oeil de la Ligue est toujours ouvert sur les 
•"eiscomme sur les ennemis.... 

« Par 1'intermédiaire d'associatÍQns locales, formées sur 
'""s 'es points de PAngleterre, Ia Ligue a étendu mainte- 
"'lnt son influence sur tout le pays, et cst arrivée à un dc- 
g'0 d'imporlance vraimentextraordinaire. Ses festivais, ses 
<>xpositions, ses banqueis, ses mcetings apparaissent comme 

e grandes solennités publiques.... Tout membro qui con- 
,Ue pour :>0 1. (1,2;)0 fr.) a uu siége et une voix au con- 

S( ''••• Elle a des comitês d'ouvricrs, pour favoriser Ia pro- 
Pagation de ses doctrines parmi les classes laborieuses; et 

s comitês de dames, pour s'assurcr la sympathie et .la 
|'0opération du beau sexe. Elle a des professeurs, des ora- 

|lls clu' parcourent incessamment le pays, pour soufller 1c 
^,l de 1'agitation dans Tesprit du peuple. Ces orateurs out 

'piemment descoufércnces et des discussions publiques 
'■ U'< 'f!s orateurs du parti opposê, et il arrive presque tou- 

| ."í ^Ue ccux-ci sorteut vainens du champ de bataille.... 
w . ■gueursécrivcntdirectement à la reine, au duc de 

"'Ston. à sir llobert Peel et autres bommcsdistingués, 
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et ne manquent pas de leur envoyer leurs journaux et des 
rapports circonstanciés et toujours fidèles de leurs opéra- 
tions. Quelquefois ils délèguent auprès des hommes les 
plus émiuents de l'aristocratie anglaise une députation 
chírgée de leur jeter à la face les vérités les plus dures. 

« Ou pense bien que la Ligue ne néglige pas la puissunce 
de ce Briarée aux ceut bras, la Pr esse. Non-seulement elle 
répand ses opinions par Torgane des journaux qui lui sont 
favorables; mais encore elle émet elle-mème un grand 
nombre de publications périodiques exclusivement consa- 
crées à sa cause. Gelles-ci contiennent naturellemeut les 
comptes rendus des opérations ^ des souscriptions, des 
meetings, des discours contrc le regime probibitif, répé- 
tanl pour la millième fois que le monopole est contraire à 
Tordi-e de la nature et que la Ligue a pour but de faire pré- 
valoir 1'ordre équitable de Ia Providcnce. — ....L'associa- 
tion pour la liberte du commerce a surtout recours à ccs 
pamphlets courts et peu coúteux, appelés tracts, arme fa- 
vorito de la polemique anglaise : c'est avec ces courtes et 
populaires dissertations, à deux sous, duos à la plumc d'é- 
crivains émiuents tels que Gobdeu et Bright, que Ia Ligue 
attaque perpétuellement le public, et entretient comme une 
continuellc fusillade à petit plomb. Elle ne dédaigne pas 
des armes plus légères cncore ; des affiches, des placards 
qui contiennent des devi ses, des pcnsées, des sentcnces, 
des aphorismes, des couplcts, graves ou gais, pliilosopliiques 
ou satiriqueSj mais tous ayanl tiuiit à ces deux objets pré- 
cis : le Monopole et le Libre-Echange... La Ligue et Fanti- 
Ligue ont porte leur champ de bataille jusque dans les 
Abécédaires, semant ainsi les éléments do la discussion dans 
Fcsprit des générations futures. 

« Toutes les publications de la Ligue sonl uon-seulement 
écrites, mais imprimées, misos sous euveloppe et publiées 
dans les salles du comitê de Manchester. Je traversai une 
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• oule de pièces ou s'accomplissent ces diverses opérations 
jusqu'à ce que j'arrivai à la grande salle de dépôt, oii livres, 
fournaux, rapports, tableaux, pamphlets, placards, étaíent 
enipilés, comme des ballots de mousseline ou de calicot. 
Nous parvinmes enfin à la salle des rafraichissemcnts, oii 
'e thé nous fut olFert par des dames elegantes. La conver- 
sation s'engngea, etc... » 

Puisque M. Kohl a parle de la participation des dames 
anglaises à lauivre de la Ligue, j'espère qu'on ne trouvera 
Plls déplacées quelques réílexions ce sujet. Je ne doute 
Pas que le lecteur ne sort surpris, et peut-être scandalisé, 
de voir Ia femme intervenir dans ces orageux débats. Ilsem- 
"'e que la femme perde de sa grâce en se risquant dans 
eette mèlée scienfifique toute hérissée des mots barbares 
r"rifs, Salaires, Profils, Monopolcs. Qidy a-t-il de com- 
'Hun entre des dissertations arides et cet ètre éthéré, cet 
nbre des aífectionsdouces, cette nature poétique et dévouée 

'onl la seule destinée est d'aimer et de plaire, de compatir 
01 de consoler? 

Méis si Ia femme s'efTraie à Taspect du lourd syllo- 
^srrie et de la froidc statistique, elle est douée d'une sa- 
^•'eité merveilleuse, d'une prompfitude, d'une sureté d'ap- 
P|eciation qui lui font saisir le côtó par oii une entreprise 

"ei'euse sympathise avec le penchant de son coeur. Elle a 
(j"

rilPris que reífort de la Ligue est une cause de justice et 
' '"'paration envers les classes soüffrantes; elle a compris 

P" ' aurnône n'est pas Ia seule forme de Ifi eharité. Nous 
"ues toujours prôtes à secourir 1'infortune, disent-elles, 

f 
15 Ce n est pas une raison pour que Ia loi fasse des in- 

ceu^es: Nous voulons nourrir ceiix qui ont faim, vétir 

qui <'UI ont 'roid 'y mais nous applaudissons àdesefforts 
senf0?1 ''UU1 ü't,jet de renverser les barrières qui s'iuterpo- entre le vêtement et la nuditó, entre la subsistance et 

,nantion. 
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Et cfailleurs, le role que les dames anglaises ont su pren- 
dre dans 1'oeuvre de la Ligue n est-il pas en parfaite har- 
monie avec la mission de la femme dans la société ? — Ge 
sont des fêtes, des soirées données aux free-traders; — 
de Téclat, de la chaleur, de la vie, communiqués par leur 
présence à ces grandes joutes oratoires oii se dispute le sort 
des masses; — une coupe magnifique oíferte au pios élo- 
quent orateur ou au plus infatigable défenseur de la liberte. 

Un philosophe a dit: « Un peuple n'a qu'une ehose à 
« faire pour développer dans son sein toutes les vertus, 
« toutes les énergies utiles. Cest tout simplement ühonorer 
<( cequi est honorable ct de mépriser ce qui est méprisable.» 
Et quel est le.dispensateur naturel de la bonte ct de la 
gloire? C'cst la femme; la femme, douée d'un tact si súr 
pour discerner la moralité du but, la pureté des motifs, la 
convenance des formes; la femme, qui, simple spectateur 
de nos lultes socialcs, est toujours dans des conditions 
(Fimpartialité trop souvcnt étrangères à notre scxe; la 
femme, dont un sordide intérèt, un froid calcul ne glace 
jamais la sympathie pour ce qui est noble ct beau; la 
femme, enfin, qui défend par une larme ct qui commande 
par un sourire. 

Jadis, les dames couronnaient le vainqueur du tournoi. 
La bravoure, 1'adresse, la clémence se popularisaient au 
brnit cnivrant de leurs applaudisseraents. Dans ccstcmps 
de troubles ct de violences, oíi la force brutale s'appesan- 
tissait sur les faibles et les petits, ce qu'il était bon d'en- 
courager, c'était la générosité dans le courage ct la loyauté 
du chevalier unie aux rudes habitudes du soldat. 

Eh quoi! parce que les temps sont changés; parce que 
les siècles ont marche; parce que la force musculaire a fait 
pláce à 1'énergie morale; parce que 1'injustice ct Topprcs- 
sion empruntent d'autres formes, ct que la lutte s'est trans- 
partéedu champ de bataille sur !(> lerrain des idées, la mis- 
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sion de Ia femme sera terminée ? Elle sera pour toujours 
'"eléguée en dehors du mouvement social? II lui sera inter- 
('it d'exercer sur des míBurs nouvelles sa bienfaisante in- 
"uenôe, et de faire éclore, sous son regard, les vertus d'un 
ordre plus relevé que reclame la civilisation moderne? 

Non, il ne peut en ôtre ainsi. II n'est pas de degré dans 
'e mouvement ascensionnel de Flmmanité, oíi 1'empire de 
'a femme s'arrête à jamais. La civilisation se transforme et 
s'élève; cet empire doit se transformer et s'élever avec elle, 
ef non s'anéantir; ce serait un vide inexplicable dans l'har- 
monie sociale et dans 1'ordre providentiel des choses. De 
"os jours, il appartient aux femmes de décerner aux vertus 
ntorales, à la puissance intellectuclle, au courage civil, à la 
pfobité politique, à la philanthropie éclairée ces prix ines- 
^mables, ces irrésistiblcs encouragements qu'elles réser- 
Va'ent autrefois à la seule bravourc de Fhomme d'armes. 
Qo'un autre cherche un cote ridicule à cette intervention de 
'il femme dans la nouvelle vie du siècle; je n'en puis voir 
'iue le côté sérieux et touchant. Oh!,si la femme laissait 
'omber sur 1'abjection politique ce mépris poignant dont 
'■He ílétrissait autrefois la lâcheté militaire! si elle avait pour 
(ju' 'rafique d'un vote, pour qui trahit un mandai, pour qui 
1 óserte la cause de la vérité et de la justice, quelques-unes 

e ces mortelles ironies dont elle eíit accablé, dans d'au- 
t'es fomps, le chevalier félon qui aurait abandonné la lice 

00 acheté la vie au prix de 1'honneur!... Oh! nos luttes 
" offriraient pas sans doute ce spectacle de démoralisation 
61 ''o furpitude qui contriste les cceurs eleves, jaloux de la 

0're et de la dignité do leur pays...Et cependant il existe 
1 

Cs hommes au coeur dévoué, à 1'intelligence puissante; 

v.ÍUs' a 1'aspect de Fintrigue partout triomphante, ils s'en- 
^'ronnent d'un voile de reserve et de fierté. On les voit, 
^ ' eoiubant sous larépulsion de la médiocritéehvieuse, s'é- 

're dans une douloureusc agonie, découragés et mé- 



INTKODUCnüN. 

connus. Oh! c'est au cceur de la femme à comprendre ces 
natures d'élite. — Si Tabjectiou la plus dégoútante a faussé 
toas les ressorts de nos institalions; si ane basse cupidité, 
non contente de régner sans partage, s'érige encore eiiron- 
térnem en système; si une atmosphòre de plomb pèse sur 
notre vie sociale, peut-ètrc faut-il en chercher la raisondans 
ce que la femme n'a pas encore pris possession de la mis- 
sion que lui a assignée la Providence. 

Eu essayant d'indiquer quelques-uns des enseignements 
que Pon peut retirer de la lecture de ce livre, je n'ai pas 
besoiu de dire que j'en attribue exclusivement le mérite aux 
orateurs dont je traduis les discours, car, quant à la traduc- 
tion, je suis le premieràenreconnaitre 1'extrêrae faiblesse; 
j'ai aífaibli 1'éloquence des Cobden, des Fox, des George 
Thompson ; j'ai négligé de faire connaltre au public fran- 
çais (Pautros puissants orateurs de la Ligue, MM. Moore, 
Villicrs et le colonel Thompson; j'ai commis la faute de ne 
pas puiser aux sources si abondantes et si dramatiques des 
débats parlementaires; enfin, parmi les immenses maté- 
riaux qui étaient à ma disposition, j'aurais pu faire un 
choix plus propre à marquer le progrès de Vayitation. Pour 
tons ces défauts, je n'ai quTine excusc à présenter au lec- 
teur. Le temps et Pespace nPont manque, Pespace surlout; 
car, comment aurais-je osé risquei* plusieurs volumes, 
quand je suis si peu rassuré sur le sort de celui (jue je sou- 
inets au jugement du public? 

.Pespère au moins qu'il réveillera quelques esperances au 
sein de Pécoledes éconorpistes. 11 fut un temps oii clle était 
raisonnablement fondée à regarder comme proebain le 
triomphe de son príncipe. Si bien des préjugés existaient 
encore dans le vulgaire, la classe inteüigente, celle qui 
se livre à Pétude des sciences morales et poliliques, eu 
était à peu près affranchie. Ou se séparait encore sur 
des questions d'opportunité, mais, en fait de doctrines, 
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' ^utorité des Smith et des Say n'était pas contesiée, 
Cependant vingt années se sont écoulées, et bien loin que 

Gconornie politique aitgagné du terrain, ce n'est pas assez 
('G dire qu'elle en a perdu, on pourrait presque affirmer 
Jlu d ne lui en reste plus, si ce n'est Tétroit espace ou s'é- 
<!VG 1 Académie des sciences morales. En théorie, les bille- 

^esées les plus etranges, les visions les plus apocalypti- 
lües, les utopies les plus bizarros ont cnvahi toute la géné- 
II"lon (jui nous suit. Dans 1'application, le monopole n'a 
[ait que marcher de conquôte en conquète. Le système co- 
0'iial a élargi ses bases; le système protecteur a créé pour 
e travail des recompenses factices, et 1'intérèt générai a été 

au pillage; enfin, 1'école économiste n'existe plusqu'à 
e(at, pour ainsi dire, historique, et ses livres ne sont plus 

Gonsultés que comme les monuments qui racontent à notre 
''pe les pensées d'un temps qui n'est plus. 

Eependant un petit nombre d'hommes sont restés fidèles 
ai1 príncipe de la liberte. lis y seraient fidèles encore alors 
'•«'üs se verraient dans 1'isolcmenl le plus complet, car la 
^erité économiques empare de Làme avec une autoritó qui 
ll(' 'e cède pas à révidence mathématique. 

■Mais, sans abandonner leur foi dansle triomphe définitif 
e la vérité, il n'est pas possible qu'ils ne rcssenlent un dé- 

Couragement profond ii 1'aspect de 1'état des csprits et de Ia 
^arcbe retrograde des doctrines. Ce sentiment se mani- 

ste dans un livre récemment publié, et qui est certaine- 
'"ent laaivre capitalé qu'a produite depuis 1830 Tecole 

Conomiste. Sans sacritier aucun príncipe, on voit, à cba- 
|lue ligue, que M. Dunoyer en confie la réalisation à un 
j|Vf'nir éloigné; alors qu'une dure cxpérience, à défaut de 

raison, aura dissipe ces préjugés funestes que les intérêts 
1Vesentretiennent et exploitent avec tant d'habileté. 
')ails ces tristes circonstances, je ne puis m'empêcher 
''sPérer que ce livre, malgré ses défauts, offrira bien des 
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consolations, réveillera bien des esperances, ranimera le 
zele et le dévouement au cceur de mes amis politiques, en 
lenr montrant que si le flambeau de la vérité a pâli sur un 
point, il jelte sur un autre un éclat irrésistible; que l'huma- 
nité ne rétrogade pas, mais qu'clle progresse à pas de géant, 
et que le temps n'est pas éloigné oii runion et le bien-être 
des peuplesseront fondés sur une base iramuable : La libre 
et fraternelle rommunication des homines de toutes lesrégions, 
de íous les climats et de toutes les races. 
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ou 

L'AGITATION ANGLAISE. 

f-!» Ligue fut fondée íi Manchester cn 1838. Ge ne fut 
I1' en 18i:j qu'elle commença ses opérations dans Ia mé- 
ropole, et nous n'avonspas cru devoir rcmonter plus haut 
ails 'e compte remiu de sestravaux. Ceiit été3 sans doute, 

'«clamer du lecteur plus d'attention cpril n'est disposé à 
"0,ls cn accorder. — Cependant, avant de suivre la Ligue 

1 Londres, nous avons jugé utile de traduire le discours 
'""Ononcé à Manchester, par M. Cobden, en octobre I8'r2, 
hftrce cppii resume les progrès accomplis jusque-là et les 
' ans ultérieurs de cette puissante association. 

"L Goudex. — Monsieur le président, ladies et genllemcn : 
^est pour 1'avenir de nob e cause une circonstance dTm augure 
l^orahleque de voir tant de personnes dislinguécs, et particu- 
"'einentun si grand nombre de dames réunies dans cetleen- 

^ "'te. Je nie réjouis surtout d'y apercevoir de norabreux repré- 
^^"tanls de la classe ouvriòrc. (Applaudissements.) J'ai entcndu 

LCsalisfaclion Icsrappoitsqui nousontétélusctquí uelaisseut 
^ ""ii doute sur les progrès que nous avons fails, non-seule- 
j,1dans cclte cilé, mais dans tontos les parlies du rojaume. 

ccs rapporls, il en cst nu qui exige que je nTy arrête uu 
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instant. M. Murray a fait allusion au múconteníernent qu'a 
excité parmi les fcrmiers la l)aisse des produits agricoles. De 
graves erreurs ont prevalu àce sujet. Les fermiers se plaignent 
amèrcmciitde ce qinls 11'obtieniient plus, poui' leurs bestiaux, 
le prix accoutumé, et ils s'eii prenncnt à ce que les change- 
ments introduils récemnient dans les tarifs par sir Robert Peei 
auraient amené du dehors une invasion de quadrúpedes. — Je 
maintiens que c'est là une illusion. Tous les bestiaux que les 
étrangers nous ont envoyés ne suffiraient pas à alimenler la 
consommation de Manchester pendant une semaine. La baisse 
des prix provient d'une lout aulre circonstance, qu'il esl ulile 
de signaler parce quVlle a un rapport direct avcc nolre cause. 
La véritable raison de celle baisse, ce iPest pas rimportance des 
arrivages du dehors, mais la ruine complèle à rintérieur de la 
clientèle des fermiers. (Ècoutez! écoutez !) J'ai fait des recher- 
ches à ce sujet, et je me suis assuré qirà Dundee, Leeds, Kendal, 
Carlisle, Birmingham, Manchester, la consommation de la 
viande, comparée à ce quelle élait il y a cinq ans, a diminué 
d'un liers; etcomraent serait-il possible qu'une telle dépression 
dans le pouvoir de consommer n'amenàt une dépression rela- 
tive dans les prix? Pour nous, manufaeturiers, qui sommes 
accoutumés à nous enquérir du sort de nos acheteurs, à désirer 
leur prospérilé, à cn calculei- les cllets sur nolre propre bien- 
être, nous n'aurions point conclu comme les fermiers. Quand 
notreclientèle decline, quand nous la voyons privée des moyens 
de se pourvoir, nous savons que nous ne pouvons qu'en souf- 
frir comme vendeurs. Les fermiers n'ont point encore appris 
cetle leçon. Ils s'imaginent que la campagne peut prosperei- 

quand la ville decline. (Écoutez ! ccoulez !) A la foirc de Chcs- 
ter, le fromage est tombe de 20 sh. le quintal, et les fermiers 
de dire: « 11 y a du Peel là-dessous. » Mais Pabsurdité de cetle 
interprétation resulte évidemmentdeceque rien n'a élé changé 
au tarif sur ce comeslible. Le prix du fromage, du lait, du 
beurre a baissé, et pourquoi? parce que les grandes villes ma- 
nufacturières sont ruinées et ipic Stockport, par exemple, paie 
eu salaires 7,000 l.s. (173,000 fr.) de moins, par semaine, qu'il 
ne faisait il y a quelques années. Et cn présence de tels faits 
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'l"1 'eur crèvent les yeux, comment les fermicrs peuvent-ils 
er ({UPieller sir Robert Poel, et chercher dans sou tarif ia 

^a'Jse de leur adversilé ? Au dernier moeting de Wallham, le 
c deRutland a essayé de nier cette ddpréciation. II a eu lort; 
e est réelle, et nous ne devons pas méconnailre les sonffran- 

Ct}b des fermiers, mais leur en montrer les vraies causes. — 11 
peul parailre étrangc que ce soit moi qui vienue ici exonérer 

Robert dos reproches que lui adresseut ses propres amis. 
0"s ne somrnes pas plus opposés à sir Robert Peel qiPà tout 

a,ulre ministre. Nous ne sommes pas des hommes de parti, et 
s d se rencontre des parlis politiques, qiPils s'iutilulent whigs 
011 torys, qui sWorcent d'attribuer à sir Robert»des maux ré- 
Su'tant dela mauvaisepolitiquceommerciale adoptée par toutes 

s administrations successives qui onl dirige les affaires de ce 
Pays, ü est jg nü(re devoir de rendre justice à sir Robert Peel 

'-même, et de remettre les fermiers sur la bonne voie. 
'^Pplaudissemcnls.) 

L'orateur décrit ici la détressc des villes manufactiiriòres 
continue ainsi: 
r'n 8'cn prend encere, de nos souíTrances, au larif récemmenl 

'|'pJpté par les Élals-Unis, et les journaux du monepole ne font 
. u'e de railler, à ce sujct, la législalion américaiue. .Mais s^Is 
ataieutsincèies lorsqu'ils prúfessent que nous devons nous suf- 

e à nous-mêmes, et pourvoir direclement à lous nos bcsoins 
Parle travail nalional, assurémeul ils devraientreconnaitreque 
^'te poliUque, qui est bonne pour nous, esl bonne pour les 
.. l-'s, et en saluer avec joio Pavénement parmi loules les na- 

"s du glóbe. Mais les voilà qui invectiveut les Américains 
1'ce qubis agissent d'après nos propres príncipes. (Applaudis- 
'"enis.) Eh bien ! qu'ils plaident nolre cause au poiut de vue 

1 .nei'icain s^ls le trouvenl bon. Nous les laisserons dansle bour- 
de leur inconséquencc. (Applaudissernents.) Mais quelle a 

'• 1 occasion de ce tarif? Nous ne devons pas perdre de vue 
l)!

le ce sonl nos fautes qui nous ont fermé les marches d'Amé- 
'',e- Remonlons jusqu'à 1833. A cette époque, une grande 
cdation exislail aux États-Unis au sujet des droils eleves im- 
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poses aux produits de nos mariufacinres; Io méconlenlemciil 
était cxlrême, et dans un des Élats, la Caroline du Snd, il fut 
jusqu'à se manifestei' par la rébellion. 11 s^nsuivit qu'en 1833, 
la législature adopla une loi selou laquelle les droits d'enlrée 
dcvaient être abaissés d^nnée eu amiée, de inanièrc à ce qi^an 
bout de dix ans il i^y en eút auçun qui dépassâl le maximum 
fixe à 20 pour cent. Ce terme est expire cot été. Eli bien ! qifa 
fait nolre gouvernement? q^a fait nolre pays pour répondre à 
celte politique libérale et bienveillanle? Hólas! un fait si im- 
porlant ifa pas plus excite Tattention de nos gouvernemenls 
successifs, et je suis fàclié deledire, du pcuple lui-mêmc, que 
sMl se fút passe dausiinc autre plaiíète. Nous n'avons eu aucun 
égard aux tentatives qu'ont faites les Américains pour raviver 
nos dchanges réciproques. Mainlenant lis se meltent à consi- 
derei- les cffets de leur politique, et qu'apcrçoivent-ils ? c'est 
qifau bout des dix ans, leur coinmerce avec ce pays est moiu- 
dre qu'il n'était avant la rdduclion. Leur cotou, leur ri/„ leur 
tabac a baissé de prix, et ce sont les seules choses que nous con- 
sentons à reccvoir d'cux. Nous avons repoussé leurs céréales- 
Les Américains ont donc pensé qu'ils n'avaient aucun motif de 
porsévércr dans leur politique, et il a été facilcà un pelit nom* 
bre do leurs monopleurs manufacturiers d'obtenir de nouvellc3 

mesures dont retlét será d'cxelure du continent américain lc3 

produits de nos fabriques. Cela ne fút point arrivé, si nou3 

avions tendu à nos frères d'au dela de rAllantiquc, la main dc 
réciprocité, sous forme d'une loi libérale qui, admellant leurs 
céréales, aurait intéressé les Élats agricoles dc TUnion à vote1" 
pour nous, au lieu de voter coutre nous. Nous eussions ouvei' 
à leurs céréales un débouché décuple de celni que leur ollrc"' 
leurs manufacturiers monopoleurs. Les Américains sont gei'3 

avisés et clairvoyants j et quiconque les conuait sait bien qllC 

jamais ils n'eussent supporté le tarif aclnel, si nous avions re* 
pondu à leurs avances, et reçu leurs produits agricoles e" 
échangc dc nos produits manufaclurés. (Applandisscments.) 
nc veux point dirc que les Américains ont agi sagemenl r" 
adoptant ee tarif; il n'u pour résullat, á leur égard, (pie dc dc- 
tniiro. leur propre revenu. Mais entin les voilà, d'un côlé,50 
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'0|daiit los mains à Taspcct de leurs greniers pliaul sons Io 

le°l( 3 c',?s 1'écottes précédenles, tandis que le vent agite dans 
^'os ^astes plaines des receites nouvelles ; et veiei, d'un aulre 

u, les Ahglais conternplant, les bras croisós, leurs magasins 
^otnbres et leurs usines silencieuses. Là, on manque de vêle- 

|)a
en'S','c'011 meui't de faim, et des leis aussi absurdes que bar- ,<?s s intcrposenl entre les deux pays pour les empôcher d'é- 
anger et dedevenir Tun pourraulre, un débouclié reciproque. 

^-coutez! écoutez!) Oh! cela ne pent pas confinuer. Un tel 
t'rne "e pent durer. (Applaudissements.) 11 répugne trop à 

^^"sliiict nalurcl, au sens comrnun,à la science, à rhumanilé, 
,U chrislianisine. (Applaudissements.) Un tel sjslème ne peul 

ler. (Nouveaux applaudissements.) Croyez que, lorsque deux 
'ons telles que 1'Amérique et rAnglelerre sonl intéressdes à 

3 ^changes mutueis, il n'est au pouvoir d'aucun gouverne- 
ent de les isoler à loujours. (Applaudissements.) Et jc crois 

. ,ICorunient que dans dix ans tout ce mécanisrnc de restriction, 
C0[Time au dela des mers, ne vivra plus que dans rhistoire. 

bl .lle í'<''nian('ü l110 dix ans pour iju'!! devienne aussi impossi- ^ <lllx gouvernemenls d'intervcnir dans le travail des hommcs, 
e |'cslrcindre, de le limiler, de le ponsser verá telle ou telle 

cclion, qidil le serait pour cux de sMmmiscer dans les adaires 
lv<-'cs, d'ordonner les heures des repas, et d"imposcr à cbaque 

II na8e un plan d'économie donncslique. (Écoutez! écoutez !) 
■ a précisément le mômo degré d'absurdité dans ce système, 

] ■ ,l'a"3 cc'ui qui prévalait, il y a deux siècles, alors que la 1 ^glait la grandeur, la forme, la qualilé du linge de lable, 
l 

Sciivait la substitution d'une agrafe à un bouton, et indi- 
'e ''eu uò devait se lisser la serge, et celui ou devait se 

Cl '"'luci le drap. (Rires et applaudissements.) Cesllà le piin- 
d,is

l S", 'c'Tucl on agit encore. Alors on inlervenait dans l'in- 
lr. "e des com les; aujouixThm on intervient dans Uindus- 
sour'03 ualions. Dans Tun et Tautre cas, on viole ce que jc 

bii 'enS l!'lc 'e ('I0't na'ure' de chacun : — cchauger là oíi il 
^onvient. (Applaudissements.) — Messicurs, ce système, cet 

p1|;
)"IÍIla',le systèm e ne pent pas durer. (Acclamalions.) Cest 'luoi je lrie j.^jouis (jiie.nous ayons entrepris de venger les 

8 
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lois et les droits do la nalurc, cn eniployant tons nos efforls 
pour le renverser. (Applaudissements.) Mais pour airiver au 
triomphe de tíotre príncipe, il faut d'abord que nous détruisions, 
cn nous-mêmes et dans le pays, les préjuges qui lui font obsla- 
cle, car, quoique la doctrine que nous combattons nous appa- 
raisse, ànous, comme évidemment funesle et odieuse, nous ne 
devons pas oublier qu^lle prévaut, dans ce monde, à peu près 
depuis qu'ilest sorti des mains du Créateur. Nolre rôle est ve- 
ritablement celui de réformateurs; car nous sommes aux prises 
avec le monopolc, syslème qui, sous une forme ou sous une 
autre, remonte, je crois, à la période adamique, ou du moins 
aux lemps diluvieus. (Rires.) Ce ne sera pas la moindre gloire 
de TAngleterre, qui a donné au monde des inslitutions libres, 
la presse, le jury, les formes du gouvernement feprésentatif, 
si elle est cncore la premièro à lui donner Texemple de la li- 
berte comraerciale. (Bruyantes acclamalious.) Car, ne perdez 
pas de vue que cc graud mouvemeut se distingue, parmi lous 
ccux qui ont agite le pays, cn ce qiril i^a pas exclusivemenl eu 
vue, comme les autres, des intérets locaux, ou ramélioration 
intérieure do notre patrie. Vous ne pouvez.triompher dans cette 
lutte, sans que les résultats de ce triomphe ne se fassent res- 
sentir jusqiraux extrémités du monde; et la rcalisation de vos 
doclrines n'afíectera pas seulement les classes manufucturièrcs 
et commcrciales dfc ce pays, mais les intérôls malériels el mo- 
raux de l'luimauité sur toute la surface du globe. (Applaudisse- 
ments.) Les conséquences morales du príncipe de la liberte 
commerciale, pour lequel nous combattons, n^ont toujours 
paru, parmi loutes celles quhmplique ce grand mouvemeut, 
comme les plus imposantes, les plus dignos d^xciter notre 
émulation et notre zele. Fonder la liberte commerciale, cVsl 
fonder eu mime temps la paix universellc, c'est relicr entre 
eux, par le ciment des échanges reciproques, tous les peuples 
de la (erre. (Écoutez ! écoutez !) Cest rendre la guerre aussi 
impossible entre dcux nations, qu'ollc l'cst entro deux comtés 
de la Grande-Bretagne. Ou ne verra plus alors toutes ccs 
vexatious diplomatiques, et deux hommrs, à force de protoco- 
liser, par un combal de dexlérité entre un ministre de Londres 
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^ Uli ministre de Paris, finir par envelopper deux grandes na- 
ns dans les horreurs d'une lutte sanglante. On ne vcrra plus 

Ces monstrueuses absurdités, alors-que dans cos deux grandes 
n.at'ons,unies comme elles le seront par leurs mutueis intérêts, 

la'l"e comptoir, chaque magasin, chaque usine, deviendrale 
^enire d'nn syslème de diplomatic qui tendraà la paix.en dépit 

e 'oiit Part des homines d'État pour faire éclalcr la guerre. 
^"nnerre d^pplaudissements.) Je dis que ce sont là de n.oblcs 

glorienx objets qui, sbls réclament toute Pénergie du sexe à 
k reviennenl le poids et la faligue de la lutte, mdrilent aussi 
de

SOUrire et les encouragemenls des dames que je suis heureux 
^oir antour de moi. (Applaudissemeuts prolongés.) Cest une 

j, Vre qui devait nous assurer, et qui nous a valu, en effel, 
active cpopératíon de tout ce qubl y a dans le pays de minis- 
Ls ^rétiens. (Acclamalions.) Tel est Pobjet que nous avons en 

. ,0' el gardons-nõus de le considérer jamais, ainsi qu'on le 
^ bop souvent, comme unè question puremenl pécuniaire, 

'dlectant exclusivement les intérêts d'une classe de manufac- 
u, iers et de marchands. 

ans le cours des opérations qui ont eu lieu au commen- 
1ent de la séance, j^i appris, avec une vive satisfaction, 

talq'80US 'Cs ausP'ces í10'1'0 infaligable, de notre indomp- 
c 

0 président (acclamalions) , la Ligue se prepare à une 
^.Pagne d'hiver plus audacicuse, et j'espere plus décisive 
iníl

a^une de celles (iu'ait jamais entreprises celte grande et 
en|e association. En entrant dans les bureaux, j'ai été 

corP!,,; à Paspect de quatre enormes colis emballés et cordés 

des •lnU 'es 'ourí'es marchandises de nos magasins. J'ai piis ^ "'formalions, et Ton m'a dit que c'étaient des brochures, 
(]e 

0"v'l'on cinq quintaux de brochures — adressées à quatre 

disi'.0)5 Pro^esseurs, pour être immédialement et graluilement 
''Qs'I'"1^e8' aPP'audit.) Pai été curicux de vérifier dans j.j lV|'es oii en sont les afiaires, en fait d'impressions. — 

d'aliy ,eSs'on SUI co'on' vous savcz' va nla'' menace 
duiie' ')'US ma' enco,'e» rna's 1'impression sur papiea' est con- 
tf0is 

avecvigueur, sous ce toit, depnis quelque temps. Depuis 
St-'rnaines la Ligue a reçu des mains des imprimeurs tiois 
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cont qualre-vingt niille brochures. Cest bien quelqué chose 
pour TcEuvi e du trois semaines, maisce n'est rienrelativement 
aux besoins du pays. Le peuple a soif dMnformation ; deloules 
parts on demande dos brochures, des discours, des publica- 
tions; on veut s'éclairer sur ce grand débat. Dans ces circon- 
stanccs, je crois qifil nous suffit de faire connaiíre au pubiic 
les moyens d'exüCulion dont nous pouvons disposer, — que la 
moisson est preto, qu'!! ne manque que des bras pour len- 
granger, — et le pubiic metlraen nos mains toutes lesressour- 
ces nécessaires pour conduire notrecampagne dUiiver, avcc dix 
fois plus d'énergie que nous n'en avons mis jusqu'ici. Nous 
dépensons 100 1. s. pai' semaine, à ce que je comprends, pour 
agiter la question. 11 faut en dépenser 1,000 par semaine d'ici 
à février procbain. Je crains que Manchester ne se soil un peu 
trop attribué le monopole de cetle lutte. Quel que soit riion- 
neur qui lui cn revienne, il ne faut pas que Manchester mono- 
polise toutes les invectives de la Prcsse privilégiée. Ouvrons 
donc cordialement nos rangs à cenx de nos nombreux conci- 
loycns des autrcs comtés, qui désirent, j'en suis súr, devcnii- 

nos collaborateurs dans celte grande oeuvre. Lccds, Birmin- 
gham, Glasgow, Sheffield ne demandent pas mieux que de 
suivre Manchester dans la lice. Cela esl dans le caraclèrc 
anglais. lis ne souflriront pas que nous soyons les seuls à les 
délivrer des étreintes du monopole ; ce serait s"engagci' 
d'avance à se reconnaltre redevables envers nous de touteequí 
peut lenr échoir de liberté et de prospérité, et il n'est pas dans 

le caraclèrc des Anglais de rechercher le fardeau de telle8 

obligations. Que fonl nos compatriotes dans les lutles moi»5 

glorieuses de lerre et de mer? Avez-vous entendu dirc > 
avez-vous lu dans rhistoirc de votre pays, qifils laissent à uO 
vaisseau on à un réginient tout rhonnenr de la vicloire? Nou» 
ils se présentent devant rennemi, et demandent qu'on leS 

place à Tavant-gardc. — 11 en sera ainsi de Leeds, de Cia5' 
gow, de Birmingham; offrons-leur une place bonorable da"5 

nos rangs. — Messieurs, la premicreconsidéralion, c'est le "c1^ 
de la guerre. II faut de Targent pour conduire convenablenic"1 

une lelle entreprise. Je sais (jue notro bonorable ;uni, 1"' 



OU L AG1TATION ANGLAISE. 89 
oceupe le fauteuil, a dans les mains un plan qui ne va à rien 
^oiiis, vous allez être surpris, qu'à demandei1 au pays un 
^"bside de 80,000 1. s. (Eooulez! écoulez!) Cest juste un mil- 
'0" de shellings; et, si deux millions de signalures ont 

'^lamé Pabrogation de la loi-céréale, quelle difficullé peut 
Pr®senter le recouvremeut d'un milliou de shellings?.... — 

adies et genllemen, ce à quoi nous devons aspirer, c^st 
e disséminer à profusion tons ccs trésors d'informations eu- 

0uis dans Ias enquêles parlemcntaires, et dans les oeuvres 
Cs ^conomistes. Nous n'avons besoin ni de force, ni de vio- 
U)ce, ni d'e\hibilion de pnissance matérielle (applaudissc- 

,nents); tout ce que nous voulons, pour assurer le succès de 
datre canse , c'est de metlre en oeuvre ccs armes bien plus 

'aaces, qui s'aUaqucnt à Tesprit. Puisque j'en suis sur ce 
Sujet. je ne puis me dispensei1 de vous recommanderla recente 
Pdldication des oeuvres du colonel Thompson (applaudisse- 
'"enls); c'est un arsenal qui contient plus d'armes qu"il n'en 
aut p0Ul, at(ein(]re notre but, si elles étaient distribuécs dans 
0ul le pays. II n'est si cbétif berger qui, pour abatlre le Goliath 
u dionopole, n'y trouve un caillou qui aille à sou bras. Je ne 

foirais élever trop haut ccux de cosouvráges qui se rapporlcnt 
^ notre question. Le colonel Thompson a été pour nous un 
, esor cache. Nous iTavons apprécié ni connu sa valeur. Ses 
fCl '1S) publiés d'abord dans la Revue de Westminster, ont passe 
djaperçus pour un grand nombre d'enlre nous. 11 vient de les 

"nir en eorps d'oUVrage, cnsix volumes complets, au prix de 
"fices pécuniaires très-considérables, dont je sais qiTil iTa 

je
e^e ^ souci, pourvu qiTils fassent progresser labonnecause. 

11 Msite pas à reconnailrc que tout ce que nous disons, tout 
a íUe nous écrivons aujourd"hui, a dté mieux dit et mieux 

d, il y a (jjj anSi pai. |e coiünei Thompson. 11 iTest que lien- 

U an'"colonel dans Tarmée, à ce que je crois, mais c'est un vrai 
a naparte dans la grande cause de la liberte. Celle cause, 
,0"

s 'a lerons triompher en propageant les connaissances qui 
j0ur 0xi,osées dans ses ouvrages, en les publianl par la voie des 
les 11UlIX el ^cs revues, en les placardanl aux murs de tons ato,inrs, afin que le pcuple soit force de lire et de compreu- 

1 8. 
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(Ire. Qu'oii ne dise pas que de tels tnoyens manquent d'effica- 
cité. Je sais qu'ils sont lout-puissants. {Applaudissemenís.J Je 
ne suis cerlainement pas entre à la chambre des communes 
sous riníluence de préventions favoral)les à celle assemhlée, 
mais je puis dire qu'elle n'ost pas une représenlation infidèle 
deTopinion publique.'Cette assertion vous étonne; mais songez 
(lonc que, sur cent personnes, il y en a quatre-vingt-dix-neuf 
(jui ne concourent en rien à la íbrmalion de Topinion publique; 
elles ne veulent pas penser par ellcs-mômes. (Applaudisse- 
menls.) A ce point de vue, je dis que la chambre des com- 
munes represente assez íidèlement l'esprit du pays. Ne répond- 
elle pas d'ailleui's aux moindres changements de ropinion, avec 
autant de sensibilité et de promptitude qu'en met le vaisseau 
à obéir au gouvernail? Voulez-vous donc emporter, dans la 
chambre des communes, quelque quéstíonque ce soit?Instrui- 
sez 1c peuple, élevez son intelligence au-dessus des sopbismes 
qui sont en usage au Parlement sur cette question; que les 
orateurs n'osent plus avoir recours à de tels sopbismes, dans la 
craiute d'une juste impopularité au dehors, et la réforme se fera 
d'elle-même. (Applaudissements.) Cest ce qui a été falt déjà à 
roccasion (je grandes mesures, et c'est ce que nous ferons en- 
core. (Applaudissements.) Ne craignez pas que, pour obéir à la 
voix du peuple, 1c Parlement attendc jusqu'à ce que la force 
matérielle aille frapper à sa porte. Les mcmbres de la Chambre 
out coulume dbnlerroger de jour en jour ropinion de leurs 
consliluanls, et dV conformei' leur conduilc. lis peuvent bieii 
traiter, avecun mépris affècté, les efTorts de cette associatiom 
ou de toute autre, mais soyez súrs qu'cn face de leurs commet- 
tants ils seront rampants commc des épagneuls. (Rires ct 
bruyants applaudissements.) 

Tout nous encourage donc à faire, pendant cette session, uo 
effort berculéen. — Je m'entretenais aujourd'hui avec un ge»' 
tleman de celte ville qui arrive de Paris. II a traversé ''l 

Manche avec un bonorable membre, créalure du duc de BU' 
ckingbam. « Dans mon opinion, disait Pbonorable depute» 
le droit acluel sur les céréales sera converti en un droit li*6» 
dans une très-prochainc sessiou, et j'espère que ce droit ser» 
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asspz raodéré pour être permanent. » — Mais (juant à nous, 
^e|llons a ce qa'il n'y ait pas de droit da toul. (Applaudisse- 
^enls.) Si nous avons pu arnenor une ciéature du duc de Bu- 
cJ<'ngha[n à désirer une taxe assez modérée pour que ces mes- 
Sleui's soient súrsde ia conserver, quelques effoi tsdeplus suffi- 
l0|it pour convaincre les fermiers quMIs iront à atlendre ni 
slabilitó, ni loyale stipulation de rentes, ni apaisement de 

aSitation actuelle, jusqu'à ceque tousdroits protecteurs soient 
fintièrement abrogés. Ccst pourquoi je vous dis: Attacboz-vous 
a ce príncipe: abrogation totale et immédiate. (Applaudisse- 
rilenls.) N^bandonnez jamais ce cri de ralliement: abrogation 
totale et immédiate! 11 y en a qui pensentqu'il vaudrait inieux 
'•ansiger; c^sl une grande erreur. Rappclez-vous ceque nous 

'tjsait sir itobert Peel, à M. Villiers et à moi. « Je conviens, 
disait-il, que, comrae avocats du rappel (') total et inimédiat, 
^ous avez sur moi un grand avantage dans la discussion. » 
1 ous séparer de ce príncipe absolu, ce serait donc renonccr 
u ^oute la puissatjce qu'il nous donuc, — etc. 

MEET1NG UEHDOMADAIUE DE LA LIGUE. 

16 mars IU3. 

L'ne brillante démonstratiou a eu lieu hier soir au 
"'éàtro de Drury-Lane. A peine lè bruit s'est-il répandu 
fllIe la Ligue devait tenir dans cetlc vaste enceinte sa pre- 
"lière séance hebdomadaire, que les caries d'entrées ont 

enlevées. La Ibule encombrait les avenues et les cou- 
oirs do Lédifice longtemps après que la salle, les galeries 

(;t 'e parterre étaient occupés par la réunión la plus distin- 
^u,!e et la mieux choisie dont 11 nous ait jamais été donné 

r ''1 Lo mot anglais rcpeal a élé mal Iraduit en françait par le mot 
a PPeb Repeal signifle: abrogation, révocation, cessalion. L usage 
. otaintenant donnó le mèrae sens au mot rappel, j'ai cru pouvoir 
e "lainienir. 
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delrc les témoins. — Les dames assistaient en grand 
nombre à Ia séance et paraissaient en suivre les travaux avec 
le plus vif intérôt. 

Nous avons remarquesurl'estrade MM. Cobdcn,m. P. ('), 
Williams, m. P., Ewart, m. P.,Thomely, m. P., Bowring, 
m. P., Gibson, m. P., Leader, m. P., Ricardo, m. P., 
Scholefieldym. P., Wallace, m. P., Chrestie,m. P., Bright, 
m. P., etc. 

M. George Wilson occupc le fauteuil. 
Le président annonce qu'il estprévenu quequelques per- 

turbateurs se sont introduits dans 1'assemblée avec le projet 
d'occasioner du désordre, soit en éteignant le gaz ou en 
criant au feu ; si de pareilles manifestations ont lieu, 
que chacun se tiennc sur ses gardes et reste calme à sa 
place. 

M. Ewart parle le prcmier. 
M. Cobden Uri succòde {bruyants applaudissements). 11 

s'exprime ainsi : 

Monsieur lo président, ladies et gcnllemcn : .Tai assiste à un 
grand nombre de meetings conlre les lois-cércales ('). J'enai vu 
d'anssi imposanls par le nombre, le bonordre et rcnlhou- 
siasme; mais jecrois qudl y a danscctlecnccintela plus grande 
sommc de puissance intellcctuelle et d'inllucnce iporale qui se 
soit jamais trouvée réunie dans un edifice quelconqne, pour 
le progrès de la grande cause que nous avons embrassée. Plus 
cette influence est étcnduc, plus est grande notre responsabilité 
àTegard de 1'usage que nous en saurons faire. Je me sens par- 
ticuliòrement responsable des quelques minutes pendant les- 
quelles j'occuperai votre atlenlion, etjedésire les faire servir 

(') m. P., abréviation qui signifie membro du parlcmeut. 
(!) J^ai cru pouvoir, pour abrégor, iransporler dans notre I angu o 

quolqucs-unsde ces mots composés de deux subslantifí, si fréquents en 
anglais, et sacrificr la logiquo grammalicale á la commodile 



ou i/agitation anglaise. 93 

au progrès de la cause com mune. Je i^ai jamais aimé, dans au- 
ciine circonslance, à faire intervenir des pecsonnalités dans la 
^fense d^n grand príncipe. On n^assure cependant qu'àLon- 
^"'es on cst assez enclin à ranger les opinions politiques sous la 
hannière des noms propres. Peut-ètre, au railieu du perpetuei 
Houvement d'idées qui s^gilent dans cette vasle mélropole, 
cet usage a-t-il prévalu, afin de fixer rattention, par un intérêt 
Pjus incisif, sur les questions particulières. Mais, cedont je suis 
Sui'> c'est que ce qui a fait nolre succès à Manchester, le fera 
partout oü la nature humaine a acquis ces nobles qualilés, qui 
'a distinguent au sein de la capilale iudustrielle du Uoyaume- 
^n'. je veux dire, la ferme conViction que, si Ton se renfenne 
''ans ladéfensedes príncipes, ou acquerra, à la longue, d'autant 
plus d^nfluence, qu'on se sera, avec plus de soin, interdit le 
dangereux lerrain des personnalilés. (Écoulez! écoulez!) Je 
suis pourlanl force de revenir, conlre ma volonté, sur ce qui 
Nieui de se passer à la chambre hautc. Nous avous élé assailli» 
~~ violemment, amèrement, malicifeusementassaillis,—partiu 
Parsonnage (lofd Urougbam), qui fait profession de partager nos 
^oclrines, d'aimer, d'estimerles membrèsles plus éminentsde 
la Ligue. Je vois, dans les journaux de ce malin, un loug dis- 
^"rs dont les deux tiers sont une contiuuelle invective conlre 
a Ligue, dont Pautre tiers est consacré à défendrc ses priuci- 

Pes- (Écoulez!) Je pense que le plus juste châliment que Pon 
Pourrait iníliger à 1'bomme éminent qui s'est rendu coupable 

e la conduite à laquclle je Cais allusion,. ce serait de l'abau- 
ouner i ses propres réflexions; car, ce qii'on peut découvrir 
'-'plus clair dans la longue diatribe du noble lord, c'cst ijue, 

'Psique mécontent qu'il soit de la Ligue, il est cncore plus mé- 
Conteut de lui -mèmc. 11 est vrai que le noble et docle lord n'a 
Pas été très-explicilc quant aux personnes contre lesquelles il a 
entendu diriger ses attaques réitérées. Eli bien, je lui épar- 
Snerai Pembarras de désignations plus spéciales, eu prenant 

l"^1'" inoi le poids de ses invectives et de ses sarcasmos. (Ap* 
j' audissements.) Bien plus, il a attuquc la conduite des mem- 
^es de noire députation; il a bldmá les actes des ministres do 
a ^ügion, qui coopèrent à uotre oeuvre. Éh bien, je me porte 
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íbrt pour cetíe conduite et pour ces acles. 11 ne s'est pas pro- 
noncé une parole, — et je désire qu'on comprenne bien toute 
laportée de eette déclaration, — il n'a pas été prononeé une 
seule parole par un ministre de la religion dans nos as- 
semblécs et nos conférences, dont je ne sois prêt à accepter 
toute la responsabilité, pourvu qu'on ne lui prête qidune in- 
terprétation honnètc et loyale  JTai été blâtné de n'avoir 
pas réeüSé le laugage du Rév. M. Bailey de Sheffield. J'ai été 
accusé d'êtrc son comptice, parce que je ne n^étais pas levé 
pour répudier rimputation dirigée contre lui d'avoir excilé le 
peuple de ce pays à commettre uri meurtre. — Eh, mon Dieu! 
cela ne m'est pas plus venu dans Ia pensée que d^ller trouver 
le lord-maire, pourcautionner M. Bailey contre une accusation 
de cannibalisme. M. Bailey, objetde ces imputations, à traveis 
lesiiuelles perce le désir d'alteindre et de délruire la Ligue, cst 
environné de respect et de confiance par une nombreuse con- 
grégation de chrétieus qui 1c soutienncnt par des cotisations 
volonlaires. (Bruyanls applaudissements.j.Cest un homme de 
zèle ardcnt, de sentiments élevés, un cocur chaud et ami du 
bien public. II y a longtemps quMl s'est dévoué à une oeuvre qui 
n'a pas d'exemple dans ce pays, la fondation d'un collége pour 
les classes laborieuses. Cest un hoinined'un talentremarquable, 
supérieur. —Mais àtraversces belles qualités, il peut manquei' 
de ce lact, de cette discrétion qui nous est si nécessáire, à nous 
qui savons à quelle sorte d'ennemis et de faux amis nous avons 
affaire. II r^eut pas plulõt prononcé le discours, qui a été si in- 
sidieusemcnt commenté, que je Tavertis de ce qui rattendait. 
Mais ne souffroiis pasquesesparoles soieutdéílgurées. M.Bailey 
venait d^vancer que la dépression morale du peuple de Shef- 
field élait la conséquencc de sa délérioration pbysique. Pour 
établir son argumentatíon, pour montrer la profonde désaf- 
foclion des basses classes, il a dit qu'un homme s^lait vanté 
d'appartenir à une sociélé de cent personnes, qui devaient 
lirerau sort pour savoir qui serait cliargé d'assassiner le pre- 
miei1 ministre. M. Bailey a exprimé sou indignation à cet 
égard, eu termes énerglques, et cela était à peine nécessáire. 
Et voilà ce dont on sVmparc pour insinuei1, par une basse 
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ciloinnie, que M.' Bailey est engagé dans une société d'as- 
Sas3'"s ? 11 est tenips de rejeter, à la face des calomnialeurs 
<j1' haut et de bas étage, ces fausses imputalions; et j'ai bonte 
(le ne l'avoir pas fait plus tôt. (Approbation.) —■ La Ligue, le 

Lunivers entier, doivent uuc reconnaissance profonde 
auxniinislres dissidents pour leur coopération à notrc grande 
cause. (Bruyantes acclamations.) 11 y a deux ans, sur Tinvita- 
'icn de leurs Irères, sept cenls ministres de ce corps respectablc 
Se réunirtínt à Manchesler pour protestei- contre les lois-çé- 
reoles, contre ce Code de la famine; et il est à maconnaissance, 
'Bie quel(|ues-uns dentre eux se sont cloignés de plus de deux 
^nls niilles de leurs résidences pour concourir à celle protesta- 

l,0n' Quanddeshommesont montré uu tel dévoucinent, jerou- 
^^isdemoi-mèniesi.parlaconsíddralion d^bligations passées, 
^ "«itais àme lever pour les défendre. (Acclamations.) Mais nous 
a^ons pcrdu asscz de lemps au sujet du uoble lord. Je pourrais 
,etn'1' sur sa destinée, quand je compare ce qu^l est à ce quMl a 
^■(tícoutez! écoulcz!) Je n'ai pas oubliécc lemps oü, encore 
eiirant, je me plaisais à fréquenter les cours dcjudicature, pour 
Contempler, pour entendre ccluique je regardais commc un lils 
Pfcdestiué de la vieille Angleterre. Avec quel cnthousiasme 
lle ttie suis-je pas abreuvé de son éloquence! avec quel orgueil 
' al'iotiqueri'ai-je pas suivi, mesuré lous ses pas vcrs les hautes 
eí>ions oii íl est parveuu!- Et qu'est-il maintenanl? hélas, un 
üuvel exemple, un triste, mais édalaiit exemple du naufrago 

allcnd toulc intelligence que ue preserve pas la rectilude 
c 

0rale. (Applaudissements. )Oui,nous pourrionsle comparei-à 

al)S - 1U'nes «aJeslueuses, qui, désormais, loin d'o£frir un súr 
po'1 aU V0J,a6(;i|r, menacent de destruclion quiconquc ose se re- 
jj, Ser Sous leur ombro. J'cn finis avec ce sujet, sur lequel je 
qu I"1'3 Pas détourné volre attcution, si je n^ avais étd provo- 

' j'arriveà Tobjet principal de cette réuuion. 

Lu 1 es'"ce fiue les lois-céréales? Vous pútes le compreivdre à rt:s' 'o jour oiielles furent volées. 11 n'y cut pas alors (1815) 
Il ç

0Uv,'er quine pressentit les maux horriblesquien sont sorlis. 
pcl" 05' beaucoup panni vous à qüi je iLai pas besoiu de rap- ei cctle fúnebre histoire; la chambre des communes, sous la 
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garde de soldals armes, la fuule se prcssant aux avenues du 
("arlemenl, les deputes ne pouvanl périétrer dans l'cnceiiite 1c- 
gislative qu^u péril de leur vie  

Mais sous quel pretexte maintient-on ces lois? On nous dil : 
Pour que le sol soit cultive, et que le peuple trouve aiusi de 
i'cuiploi. Mais, si c'cst là le but, il y a un autre moyen do l'al- 
tcindre. — Abrogcz les lois-céréales, et s1!! vous plail eusuite de 
faire vivrc le peuple par le moyen des taxes, ayez recours à 
Pimpôt, et non à la disette deschoses mêmes qui alimenlentla 
vie. (Applaudissements.) — Asupposer quela missiondu légis- 
lateursoit d'assurer du travail au peuple, et à défaut de travail> 
du pain,jedis: Pourquoi comniencer par imposer ce pain lui- 
môme? Irnposez plulòt les revenus, et même, si vous le voulez, 
les machines à vapeur (rires), mais ue gêuez pas les échaugcs, 
idenchainez pas rinduslric, nenous plongez pas dans ladétressc 
ou nous succombous, sous prélexte d'occupcr dans le Dorsel- 
shire quelques manouvriersà 7 sh. parsemaiuc. (Rires et ap- 
plaudisscments.) Le fermier de cc pays est i son selgneur cc 
•Itdcst le fellab d'Égyple à Mehemet-Ali. Traversaut les champs 
de 1'Égyple, armo d'un fusil, et accompagné dbm interprèle, jc 
lui demandais comment il réglait ses comples avee le pacha. 
« Avez-vous pris desarrangements? »lui demandai-je. — Oh' 
me répondit-il, nos arrangements ont à peu près la portéc dc 
votre fusil (rires); et quant aux eomptes, il idy a pas d'auirc 
mahièrc de les rcglcr, sinon <1110 le pacha preud lout, et nous 
laissede quoi ne pas moui ir delaim. (Rires et bruyantes ac- 
clamations.) 

L'orateur continue pendant longtemps. — M. Brigl'1 

lui succède. — A dix heures le pfésident ferme la séancc. 

MEETING HEBDOMADAIRE DE LA LIGLE. 

30 mars 1843. 

Le troisième meeting de la Ligue contre les lois-céreal"5 

s'esttoiiu hierau théâtrede Drury-Lane. La vasto oncein'1 
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tlvait été envahie de bonne heure par une société des plus 
distinguées. 

Nous avons remarque sur ['estrade les personnages dont 
esnomssuivent :MM. Villiers, Cobden, Napier, Scholefield, 
;"nes Wilson, Gisborne, Elphinstone, Ricardo, etc. 
La séance est ouverte à sept heures, sous la présidence 

- M. George Wilson. 
Le président justifie le comitê de s'êtrc vu forcé de refuser 

Un grand nombre de billets. La salle eút-elle été deux fois 
Plus vaste, elle n'aurait pas pu contenir tous ceux qui dési- 
'•'lent assister à la séance. Des arrangements sont prispour 
'llie ceux qui n'ünt pú ètre admis aujourd'hui aient leur 
tour la semaine prochaine. — Llntention de votre prési- 
ent était de vous présenter ce soir un rapport sur les pro- 

8resde notre cause. Mais la liste des orateurs qui doivent 
Prendre la parole conticnt des noms trop connus de vous 
P(,ur que je veuille retardei" le plaisir que vous vous pro- 

'ttettez à les entendre. — La tribuno sera occupée d'abord 
par M. James Wilson, de Londres (applaudisscments), en- 
suite par M. W. J. Fox, de Finsburg (applaudissements), 

Gisborne (applaudisscments), et enfin, en Fabseiice de 
1 ■ Milner Gibson (représentant de Manchcster), que de 
douloureuses circonstances empéchent d'assister à la réu- 
"l01b j'aurai le plaisir de vous présenter 1'lionorable M. Ri- 

lai'(l Cobden. (Applaudissements bruyants et prolongés.) 

^ James Wilson selòve. —Après Pannonce que vousvenez 
entendre, je me sens obligé d'âtre aussi concis que possible 

atis les remarques quej'aià vous présenter, etjc me renfer- 
(l 

Clai striclement dans mon sujet, ayant une trop haute opinion 
veux qui uPecoutent, pour crolre qu'un autre but que celui 

'Uc )a Ligue a en vue, les a détermincs à se reunir dans ceüe 
( ^einle. Je ne néécartorai donc pas des príncipes et des faits 
1" "nplique celte grande cause nationalc. (Approbation.) La 

es'ion est celle-ci: Les lois qui uffeclent Pimporlalion des cé- 
9 
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reales et le piix des alimenls du peuple, doivent-elles, ou uon, 
être maintenues? Je ne fais aucundoute que ropinion publique, 
quelleque soit celle de la législature, ne les regarde comme in- 
compatibles avec.rétat de chosesactuel. QuMin changement dans 
cette législatiou soit devenu indispensable, cVst ce qui estadmis 
par toute la communaufé, sinon par le Parlement. 11 est vrai 
que 1'opinion se divise sur la nature de ce changement. Lecom- 
merce descércales sera-t-il entièrerocnt affranchi, ou soumis à 
un droitfixe? Dans ces dernierstemps, le système du droit fixe 
arenconlrébeaucoup de défcnseurs t1). La proteclion a dté par 
eux abandonnée, et le príncipe auquel ils adhèrent est celui 
du droü fixe, non point en tant quedmí prolecleur, mais en tant 
que droit fiscal. Mais la Ligue élève contre ce droit, renferme 
dans ces limites, une objection péremptoire, savoir, qidil viole 
les príncipes d'après lesquels doit se prtílever le revenu public. 
Le premier de ces príncipes, c'cst que Timpôt doit donncr la 
plus grande somme possible de revenus à rÉiat, avec la moin- 
dre charge possible sur la communaulé. Mais, sous Tun et 
Taulre rapport, le but est manque par le droit fixe, car il ne 
peut produire un revenu sans agir coinmc protccliun, en élevant 
le prix des céréales de tout le montant du droit lui-môme. Aux 
époques oii.il serait efficace, il produírait du revenu, mais il 
élòverail le prix des graius. Aux dpoques oü il ne serait pas efíi- 
cacc, il nhnfluerait pas sur le prix, mais il ne remplirait pas non 
plus le but du chancelier de rÉchiquier. On a dit que le droit 
serait supporlé par Pétranger et non par les habitants de ce 
pays; alors, je demande pourquoi fixer le droit à 8 sh.? Pour- 
quoi pas 10, 15, 20 sh. '! Cest une grande inconséquence que 
de répondre : Au dela de 8 sh., le droit restreindrail rimporta- 
tion ; à 20 sh., il équivaudrait à une prohibilion. Car, iden ré- 
sulte-t-il pas ceci: que 8 sh. laissent plus de place à 1'impor- 
tâtion que 10 sh. ? et dês lors ne suis-je pas fondé à dire que 
Pimporlalion serait plus grande avec le droit de í> sh.; plus 

(') Le cabinet whig avail proposij un droit de 8 sh. par quarter. Lc 
droit actuel est progressif; de I sh., quand le blé est a73 sh., il s'éléve 
á 20 sh., quand le blé est à 50 sh. ou au-dessous. 
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pande encore avec celui de 2 sh., et la plus grande possibleavec 
a liberte absolue?(Approbalion.) II apasen économie politique 

Proposilionmieux établiequecelle-ci; Le prix variesuivant la 
proportion de roíTre à ia demande. — Si lalibertéamènc de plus 
Mands approvisionnements queledrotí/ixe, ileslclairque celui- 

restreint roíTre, élèveleprix et agitdans le sens dela protec- 
tion. Cest pourquoije comprendrais qidoii défendit le droit fixe 

tant que prolecteur, mais je ne puis comprendre qu^n le 
soutienne au poiut de vue du revenu public , et comme indifte- 
le"t à toute aclion protectrice. — Un droit fixe serait certaine- 
pent quelquefois une source de revenus (autant ou eu peut dire 
111 droit graduei, (sliding sca/e.)Mais laquestion, pour le public, 
0sl Précisément de savoir si c'est là un mode juste et écouo- 
"•ajue de prélever rimpot. (Approbation.) Les partisans eux- 
"'aines du droit fixe conviennent que lorsque le froment serait 
arrivé à 70 sh. le quarler, il faudrait renoncer à la taxe et af- 
'anchir 1'importation. Cest avouer qu'il implique tous les in- 

®0nvénients de réchelle mobile, qiPil nous rejetle dans lesem- 
arras des prix-moyens, et dans tous les désavantagesdu système 

■'eltiel (•). — je crois êtrc rinterprète fidèle des membres de la 
'Ste, en disant que le blé n'est pas une matière qui se puisse 

'pUYenablement imposer; mais s'!! doit être imposé, la taxe 
0lt fetomber aussi bien sur le lilé indigène, que sur le blé 

* 'anger. (Applaudissements). Los Hollandais meltent une taxe 
L l' deuiers sur le blé, à ia mouture. Une taxe semblable don- 

autant de revenu àTEchiquier que le droit de 8 sh. sur le 
L élranger, et elle n'élèverait le prix du blé pour le consom- 

nateur, que de 9 deuiers au iieu de 8 sh. —Mais le blé, — ce 
P'etnier aliment de la vie, — estla dernière chose qCungou- 
_e"iement doive imposer. (Approbation.) — Cest un des pre- 
(lj.

ers príncipes du commerce, que les malières premières ne 
^ pas être taxées. Cest sur ce príncipe que notre législa- 

L' a réduif les droils sur toules les malières premières. Cho- 

(t\ Q 
"aitr . omPrend que le droit se proporlionnanlau prix, il fauteon- 
Co|| ehaque instant ce prix, cc qui exige un appareil adminislralit 
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iiorablo representant dc Dumfries (M. Ewarl) actabli, dansune 
des precedentes séances, que le blé est malière première, et cela 
cst vrai. Mais il y a plus, c^st la principale matière première 
de toute industrie. — Prenez, au hasard, un des articles qui 
s'exportent le plus decepays, Tacier poli, par exemple, et con- 
sidérez Pesfrème disproportion qrdil y a entre la valeur de la 
matière première et le prix de 1'ouvrage achevé. — Depuis le 
momcnt oü le minerai a été arraché de la terre, jusqu'à celui oii 
il s'est transforme en brillant acier, la quantité de travail bu- 
main qui s'est comlunée avec le produitest vraiment immcnse. 
Or, ce travail represente des aliments. Les aliments sont donc 
de la matière première. (Approbation.) La classe agricole est 
aveugle à cet égard, comme aussi sur rinlérêt dont sont pour 
elle le commcrce et Pindustrie de ce pays. Cesl pourtant ce que 
lui monlrent claircment les failsqui se sont passtís Paondeder- 
nière. En-1842, nos exportalions sonttombées do 4,500,000 I. s. 
Cest là la vraie cause de la détresse qui règne daus nos dis- 
tricts agricoles; car, pour combien les produits de ragricul- 
lureentrenl-ils danscechiflVe?Lc fer, lasoie, lalaiue, le coton, 
dont ces objets auraient été faits, nepeuvèntôlre eslimés à plus 
de 1,500,000 1. Le reste, ou trois millions de livres auraient été 
dépensées en travail humain; et le travail, Je le répète, repré- 
seute des aliments ou des produits agricoles; en sorte que, sur 
un déficit de 4,500,0001. dans nos exportalions, la pai t de pei te 
supportée par Pagriculture est de trois millions. (Assentiment.) 

On a beaucoup parlé de la dépendanco oü les importations 
nous placeraicnt à 1'égard des nalions etrangères. Mais l'An- 
glelerre devrait être la dernière des nations à reeourir à un tel 
argument; car, mème aujourd'hui, il est bien [leu de choscs 
que nous ne tirions pas du dehors, et le coramercc extéricur 
est cerlainement la base de notrc prospérité et de notre gran- 
deur. Je suis beureux de voir que le présidcnt du conseil, lord 
WliarnclilTo, abandonnant eníin cet insoutenablc teirain, rc- 
connaisse que la proteclion ne pcut plus être Soulenue pardos 
motifs tirés d'nne fausse vue sur ce qui conslituc rindépen- 
dance nationale. Cependant le noble lord, arguant de ce q|ie 

fagricnlture s^est améliorée depuis vingt-cinq ans, sons rcin- 
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Plre des lois-céréales,a conclu en généial que la proteclion était 
necessaire au perfectionncmcnt de í'industrie nationale. Mais, 
j-'0 fait, depuis vingt-cinq ans, il n'est aucune branche d'indus- 
■'Pqui soit demeurée aussi stalionnairc que Fagriculture. Et 

fjui a jamaisentendu parler d^méliorationsagricoles, si ce n'est 
' ePuis répoque léccnle ou la proteclion est menacce? On peut 
,0lr mainlenant que la libro concurrence a efreciné ce que la 
Proteclion n^vait pu faire, et que la Ligue a étd pius utile à 

agriculture que la prohibition. Je crois sincèrement que lors- 
qoe ragitation actuelle sera arrivee au jour de son triemphe, 
es intérèls territoriaux s^percevront qn'il n^st rien à quoi ils 

j°lent plnsredevables qu'aux eíTorts de la Ligue. (Approbation.) 
'drgnmenl fondé sur la nécessilc de proteger 1'industrie na- 
'onale me parait reposer sur une illnsion. Je ne puis faire au- 

Cl'ne dislinetion entre dn blé d'Amérique ou du comlé de Kent, 
Pour s^changcr contre des objets mannfaclurés en Anglelerre. 

cst nn aulre argument doiits'est servi lord Wharnclifítí et que 
Je dois relevei'. Ccstcelui tiréde la sur-proxluction. Nos adver- 
sa|res attribuent toules nos souíTrances à la sur-prodnclion. Je 
P0nse qne C'i;st jà une nialadie dont nous sonunes en bon train 
^a8uciir radicalement. — Reportons-nons en 1838, alors que 

ynt la première mauvaise récolle, et que, par suite, la loi- 
^réale fut de fait ressuscilée, puisqu'une longue snccession de 

IJ"nes annéos Tavait pour ainsi dire enlerrée. Le pays a mis 
en «uvre ; 

'838, 1,800,000 1. desoie brule. En 1812, 4,300,000 1. 
p" i838, 1,000,000 quintaux de lin. En 1842, 1,100,000 q. 
" '838, 50 millions de 1. de lainesélr. En 1842, 44 millions. 

Cest jí» • ' ia) je pense, une grave atleinle à celte surabondance de 
. ""'"clion qui est Pobjet de tant de plaintes; et si elle était la 

tr 
ti.: 

oause de nosmanx, ccrles, ils commenceraientà disparai- 
• ^albcureuseinent, il setronve qn'à mesureque la produc- 

^'"'inue, la misère et Pinanilion s'étcndentsur le pays. 

ser |CS' ensu'tli devenu de moda de parler de réciprocité, et un 
«'iú "noilt ''ostile a élé excite contre les penples élrangerscomme - o aienl des rivaux dangereux et non d'nlilcs amis. De I ust 
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iicü cetlo poliliijue de notregouvernement, qui consisleàne con- 
férerdes avantages au pays, qu^ la condilion de déciderles au- 
tres nations à en faire autant. Mais rAngleterre ne devrait 
pas oublier la grande inlluence que ses lois et son exemple 
exerceut surle reste du monde. 11 n'est pas possible à ce pays 
d'accroitre ses importations sans accroílre dans le même rapport 
ses exportations sons une forme ou sons uneautre. Que ce soit 
en produits manufaclurés, eu denrées coloniales ou étrangèrcs, 
ou en numéraire, il ne se peút pas que ces cchanges n'augmen- 
tent rernploi de la main-dVEUvre, et même, lorsque nous 
payons les marchandises élrangères en argent, cet argent repre- 
sente le produit d'un travail national. II est tellement impossi- 
ble de prévenirles transactions internalionales, lorsquVdles sont 
avantageuses, que pendant la dernière guerre, lorsque les ar- 
mées de Napoléon et les floltes de rAngleterre étaicnt levécs 
pour s'oppi)ser à toules Communications entre les denx peuples, 
cependant, dans cclle même anmie 18Í0, leRoyanme-Uni im- 
porta plus de blé de France qu'il n'avait fait à aucune autre 
êpoque. D'un autre côlé, c'est un fait bistorique que le prince 
de Talleyrand, chef du cabiuet, non-seulement tolera la fraude 
des marchandises anglalses, mais encore la conseilla, 1'encoura- 
gea, et même en liraun grand proíit personnel; en sorte que 
les Français élaient vêtus de draps anglais, comme les Anglais 
étaient nourris de blés français, têmoignage rcmarquablc dela 
faiblesse et de Fimpuissance des gouvernemenls quand ils prê- 
tendent contrariei- les grands intérêls des nations. (Applaudis- 
semenls.) 

Ona rêcemment fait une proposition qui, jele crois, nerencon- 
trera pas beaucoupdesympatbiedans cetteenceinle. On a parlá 
(1'organiser une émigration systêmalique (murmures), afm de 
se délivrer des embarras d'uue excessive mnlliplication de nos 
frèrcs. (Honte! hoiile!) Je nMucrimine pas les intentions. A" 
bas du mémoire adressé à ce sujei à sir Robert Peel, j'ai v" 
flgurer le nom de personncs que je sais ôtre incapables de rie" 
aire scieminent qui soit de nature à infliger un dommage, soit 

au pays, soit à une classe de nos concitoyens. Mais il s^git icl 

d'iinc question qui veut êlre abordée avec prudence, d'iuie 
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nuestiün d'oii peuventsorlii- desdangers el des maux sans nom- 
,ll!- Avant de vous faire une opinion à cet dgard, laissez-moi 
iJeUre sons vos yeux (|uelques documents statistiques. Depuis 

ans, six cent mille Anglais ontemigré, moitié versles États- 
"ls, moitié vers nos autres possessions répandues sur la sur- 

^ cedu globc. Cest une chose surprenante qiéaprès deuxsiècles 
emigration, on songe aujourd'hui pour la première fois à 
ansforme'r les émigrants en acheteurs, pour leur avantage 

Comme pour celui de la mère patrie. II y a, dans les établisse- 
rnL'"ts de rünion américaine, une populalion composée d^om- 
11108 qui étaient naguère nos compalriotes; une populalion 
,5lll> toute eníière, serattache à nous par les liens d'une langue 
Gt d1 

"neorigine communes; elle est active, industrieuse, capa- 
e '-le beaucoup produire et de beaucdup censommer; n'cst-ce 

Jj,s Une chose étonnante qu'avant de penser à la renforcer, on 
Pis dabord songé à établir entre elle et nous un système 

^cchangos libres? J'en dirai autant de Java avec ses sept mil- 
0nsjdu Brésilavec seshuit millions d'habilanls. Cesont làdes 

r'ches et fertiles, el tout ce qidil y a à faire, c'est de leur 
"rdes transactions fondées sur la base d'une juste récipro- 
0- 11 tfen faudrail pas davantage pour absorber rapidement 
ntie travail national qui se trouve maintenant sans emploi. 

' PPlaudissements.) 
, 'cgne de grandes préventions en faveur des colonies. Pen- 

nl 'a guerre, on les regarde comineles soutiens de nos forces 
ales. En temps de paix, on les considere comme oílVant au 

Ma" merce 'e:i débouchés les plus étendus et les mieux assurds. Is lidy a-t-il de vrai en cela? Le quart seulement de nos 

lVt 'ons va ailx colonies, les trois quarls sont destines à 
Pr .an^ei • ntí su's point anthipathique aux colonies, mais je 
(ji 510 contre un système qui courbe lamdlropole sons lejoug 

•les a l:v'^er,le oppression. (Applaudissements.) La produetion 
Sllcre

nlilles est lombde de trois à deux millions de quintaux de 

Uian • <"e n'cst Pas' comme on l'a dit, une consdquence de l'd- 
i|es 'Paüon des noirs; car quoique nos exportations dans ces 
elles

S<Jl0nt dabord descendues à 2 millions de livres steríing, 
e sont depuis relevdes à 3 millions et demi. Mais il est 
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absurde que ces iles prétendent au piivilége cxclusif d'approvi- 
stonner de sucre notre population toujours croissante. Aussi 
quYst-il anivé? Cet approvisionnement s^st considérablement 
réduit, et landis qu'!! y a vingt ans, la consommaüon moyenne 
était de vingt-quatre livros par habilant, elle n'est plus que de 
quinze livres, ce qui est inferieur à ce qu'on accorde aux ma- 
telots et mème aux iudigents dans les maisons de travail. 
Veut-on savoir ce que coute à ce pays le privilége de faire le 
commcrce de Tile Maurice ? Nous payons le sucre de llaurice 
13 shel. plus cher que le sucre étranger que nous pourrions 
aclieterdans les docks de Londres et de Liverpool, ce qui con- 
slitue pour nousunexcédant dedéboursés de 430,000 liv. sterl. 
par an. En retour, nous avons le privilége de vendre à cette 
colonie pour 330,000 liv. sterl. d'objets manufacturés. — J'ar- 
rive à nos possessions des Indes occidentales. En 1840, nous y 
avons exporte pour 3, 300,000 liv. sterl., ct nos imporlations 
ontété dedeux millions de quintauxde sucre et treize millions 
de livres de café. Le coút différentiel de ces arlicles, si nous 
les eussionsacbetés ailleurs, nous aurait épargné 2,300,000 lix- 
sterl. Sur ces bases, il est clair que nous payons aux planteui'3 

des Antilles 2 millions et demi par an le privilége de leur livrer 
pour 3 millions et demi des produits de notre travai!. — Voilà 
pour queis avantages illusoires nous négligeons nos meillcur5 

débouchés, nous sacrifions les contrées oü ils existent, et no»3 

nous efforçons cnsuite de les reraplacer, en poussant, par de3 

lois restrictives et la famine artificielle, le peuple de ce pays ^ 
une émigration générale. (Approbation.) Je crains de fatigiier 

Patlention de Fassemblée. (Nou, non, continuez.) Si elle u1" 
le permet, je termineral par la réfutatiou d'un reproche qiéo11 

a adrèssé à la Ligue. Quelle que soit ropinion du moment, Ia 

poslérité rcconnaitra, j'en suis convaincu, que ragitalion aa' 
luelle, qui est irréprochable en príncipe, aura tourné princl' 
palement à Vavantage dos classes agricoles. Quelle a été la co"' 
ilnite de la Ligue ? En a-t-elle appelé aux passions de 'f 
multitude ? (Non, nou.) Tons ses efforts n'ont-ils pas lendu a 

arnéliorcr Tesprit public, à répandre la lumière'parmi b'5 

classes laborieuses? N'a-t-cllc pas cherché par lá à redres?1'') 
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'e'ever ct éclairer ropinion ? Ne sVsl-ille pas appliquéc à cn- 

Urager les senliments les plus moraux? El ira-t-elle pas 
erché son point d'appui dans la classe moyennc, dans cette 
SSü qui esl le plus ferme soutien du gouvernement, qui 

si t a su jusqu'ici faire triompher les grandes reformes con- ut|onnelles? (Applaudissemenls.) Quiconque a visite les na- 
's élrangères et a pu les comparei- à cette grande comtnu- 

. j1'1-'' a sans doute remarque que ce qui caractérise les 

(|e,
J s <^e ce Pays, c'est le respect, je dirai presque le culte 

.es '0's et des institulions, sentimcnt si profundóment enraciné 
^ as le coeur de nos conciloyens. 11 a été choque, sans doute, 
j. atranger, de 1'absence des sentiments de cctle nature. 11 ne 

Pas douter que ce respect dont les Anglais entourenl la 
shlution ne soit nó parmi nous de ce que le peuple possède 

l^s P0uvoirs et des priviléges, ce qui raccoulume à respecler 
j, Pouvoirs et les priviléges des aulres classes. Je crois que le 

spect (]Ue monlre le peuple d'Anglelerre pour la proprieté 
li5 c'asses aristocratiques, est fondó surcelie profonde convic- 
1,0n> «ne ceux à qui elle est échue eu parlageont des devoirsà 
^Plir aussi hien que des droits à exercer. (M. Wilson reprend 
lr 

I)lace nu bruit d^pplaudissemeuts reiteres. Ces applaudisse- 
Çnts se renouvcllent lorsquc le président annonce que ia pa- 

0'6 est à M. Fox.) 

si. ^ ^ox• —L'oraleur qui vient de s'a8Sôoir a releve plu- 
tino'" leProc'les qui ont été adressés à la Ligue et a nos mee- 
ll0'8s' '"ais il en a oublié un, savoir, que les arguments que 
0ll

UsaPPOrtous à cette tribune iPontrien de nouveau. J^dmets, 

que
Ce f'u' me concerne, la véritó de cette accusation. Je crois 

sés- 'LS a,»umen's contre la loi-céréale sont entièrement épui- 
üre e' 'ou' ce que nous áqyons attcndrc, cVst que ces vieux 
flijj1""0"^ se renouvcllent aussi longtemps que se renouvellera 
j'a 

s le pays le progrès de la misère et du mócoutentcment, 
la 

Cl0'Ssemehtdu nombre des banqueroutcs, et rcxtension de 
^ouffrai      

Pare"11' Ce'a' aucun argument nouveau contre le monopolc, 
en i a,lcC et de la farnine. (Bruyantes acclamations.) 11 nV-st, 

Íe .l
Ct. (lu "n ne saurait rien dire de neuf contre Poppressiou et 
0'- contre Einjusticc infligóe à Ia classe pauvre et dónuee, 
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contre cettelógislation.plusmeurtrière quela guerre etlapcslo, 
qairestreintralimenlation du peuple,etcouvielepays de lougs 
désordres et de tombeaux prématurés. II a pas de nouveauí 
arguments.parcequele moment est venu oüil fautagiuplus que 
parlei-, et c'est le sentiment profond de cette vérité qui attire vcrs 
ces meetings d'innombrables multiludes. Cest là ce qui souinet à 
raristocralie un problème à résoudre, — problèmequi implique 
tout ce que la questiou rcnferme de nouveauté, — et ce pro- 
blème est celui-ci : Jusqu'oü peut aller la force de Topinion 
publique et la résistance du gouvernoment'i (Acclamalions.) 
Ce n'est pas la discussion qui résondra ce problème; si cela clait 
cn son pouvoir, il y a longtemps qu'il serait résolu. La discus- 
sion a commencé dans les revues et les journaux; elle s^s' 
conlinuée dans des joutes orales; elle a élé éclairtíe par les 
recherches des slatisliciens et les méditatíons des économistes; 
elle a faitpénétrer des convictions profondes dans les .esprit5 

aussi bien que des sentiments énergiques dans les coeurs, a 

régard de ces sinistres inlcrôls dont la détresse publique nfi 
révèle que Irop la présence. (Applaudissemenls.) Je reviendra' 
pourtant encore sur quelques-uns de ces vieux arguments, bie" 
qu'ils se prdsentent naturellement à quiconque a un peu o® 
logique dans la cervelle. J^urais voulu épargner à nos sei' 
gneurs lerriens et à leurs organes des objeclions qui les fal»' 
guent. S'il leur plaisait de ménager nos poches, nous ménage' 
rions leurattention. (Rires.) Mais aussi longtemps qu^llèvcroo1 

une taxe sur le pain du peuple, 1c peuple en lèvera une su' 
leur patience, (Nouveaux rires et applaudissemenls.) — Les 

arguments sont cpuisés, dit-on, mais le sujei nc Test pas; sai" 
cela, que ferions-nous ici?— Les arguments sont épuisés! eí 

pourquoi? parce que le príncipe de la libertd du commerce 8 

surgi, a surmonté tous les tdmoignages qu'on a produils conl''6 

lui. De toutes parts, au dedans comme au dehors, ce grande 

irrésistible príncipe a éléopposé à des inlérôts de caste. Si vo1" 
considérez nos relations exlérieurcs, qu'a fait la loi-céré'l'L' 
si ce n'esl provoquei-rinimitití et la guerre? Comine queS' 
liou extérieure, elle a mis en mouvement coulre nous, sii'0'1 

des armées, du moius des larifs Uostiles; elle a détruit les rei" 
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t'0."s atnicales des gouvernements et ces sentiments de bien- 

1 lance et de fraternité qui devaient cimentei- Tunion des 
nples. (Acclamatioiis.) Comme queslion inlérieure, les lois- 

L'ales font que rAngleterre n'cst plus la patrie des Anglais 
Pplaudissements prolongés; les crisde « bravo » retentissenl 
ns

i 
lul|te Tassemblée); car, forcer les hommes à s'expatrier, 

0' que de laisser importei- des alimenls, i^est-ce pas systé- 
lser Ia déporlation des êtres humains ? (Acclamations.) 

<^e cetle '0' ne di^re pas de ce qui se praliquaiten An- 
élev

erre''' y a plusieurs siècles, alors que les seigneurs saxons 
Hs iaient jcunes hommes pour les vendre comme esclaves. es exportaient vers des terreslointaines, mais ilsles nourris- 

nt du moins pour accomplir leurs desseins. lis leur don- 
l0i-tdes aliments afin d'en élever le prix, landis que les 

(br "Cei^a'es affament le peuple pour élever le prix des aliments. 
"iantes acclamations; ou agite les chapcaux et les mou- 

g^^ dans toules les parties de la sallc.) — Aupoinl de vue 

eha"0'61'^ 'lie81'0" cstaussiépuisée. Etquo faut-il pensei-d'uu ^ "eelier de rÉcbiquier qui ne s'aperçoit pas qu'arracher 

cla ,T""'ons de livres sterling au peuple, pour Tavantage d^ne 
ay^^.eV-st diminuer la pulssance de ce peuple à conlribuer 
stat ^P®"5" nalionales. (Approbation.) En outre, des élals 
bléIS.t.,<lUes roontrent dislinclement qu'à mesure que le prix du 
je J 1° rcvenu publlc diminue. Dans cet élal de choses, 
f,.a 

lns 'os personnes qui voicnt sans s'émouvoir les sou 1'- 
la du pays, raugmentation rapide du nombre des faillites, 
'es , '"ution des mariages, raccroissement des décès parmi 
eui aSSCS Patlvl'os, 1'cxtension du crime et de la débaucbe ; 
Paris?e Sunl 'a de vieux arguments contre les lois-ccrdales. Si 
épais 0crii'le en veut d'autres, elle les trouvera sous riierbe 
Vai) couvi'e les lombeaux de ceux doul un honnêle tra- 

dú soutenir rcxistence. — lih quoi! la cliarilé elle- 

'"Ker ig81 enSa?ée dans la question ; car nous ne saurions sou- 
jusqu

,a Pauvre sans pajer tribul aux seigneurs, et il n'est pas 
Notre ,U Pa'n de Paumone donl ils ne s'adjugent une fractiou. 
^veur^ac'euse souveraine a beau ouvrir une sousciiption en e8 pauvres de Paisley et d'aillcurs, lorsqne les 100,000 
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liv. slerl. scronl rccucillies, la rapacitó dc la classe dominaiilí 
viendra cn prélever le tiers ou la moitié ; la cliarité en ser» 
restreinte et bien des infortunes resleront sans soulagemcnt- 
Cest ainsi que la commiséiation elle-même est souraise à Ia 

taxe, etque des limites sontposécs aux mcilleurs sentimenlsdu 
coeur humain. Ce n^st pas lã la leçon que nous dorme celivi'6 

sacro que les monopoleurs eux-rnêmes font profession de réve* 
rer. 11 nous enseigne à demander « le pain dc chaquc jour," 
mais les seigueurs laxent au conlraire le pain de chaquc joi""" 
Le mème livre nous montre un jcune homme qui demande c" 
qu'il doit faire. Et il luiest répondu : « Vendez votrc bien cl 

distribuez-Ie aux pauvres. » Mais notre législation preud '-'í! 

précepteau rebours, car elle procede de ce príncipe : « Oler a1' 
pauvre pour donner au riche. »(Applaudissemenls.) Si je vic'1' 
ii considérer la question du côté polilique, jc dirai que Toppie5' 
sion ne cesse pas d'ètre oppression pour se cacher sous 'icS 

formes légales. Uu peuple dont le pain est taxe est un peupj" 
esclave, dequelque manière que vous le preniez. La prépondc' 
l ance anslocralique a passe sur les esprits comme la hersc s"' 
le champ vide, el la corruption y a fait germer une anap'13 

moisson devotes anthipalhiques, mais infdodés.Ccst donc u"1 

question de classes, comme toutes cellcs qui s^gitenl danS ce 

pays. Mais quelle est la classe d'habUanls intéressés au ma'0 

tien de ces lois? Ce nc sont pas les íermiers, car la rente lel11 

arrache jusqiPau dernier shclling qiCelles ajoulent au prix '''J 
bld 1 Ce n'esl pas la classe ouvrière, puisque les salaires se" 
arrivés à leur dernière expression. Ce n^st pas la classe ma' 
chande, car nos ports sont déserts et nos usines silencieus® ' 
Ce n'esl pas la classe littéraire, car les hommes ont peu de g0 

à la nourriture de Tcsprit quand le corps est épnisé (TinanU'0". 
Eh quoi! cene sont pas mème les seigneurs terriens,si ce " 
un pelit nombre dentre eux qui possèdent encore la piop1' ^ 
nominale de domaines chargds d'liypolhèques. Et c^st ''aIlS

) j 
seul intdrêt de ce petit nombre dc privildgids, pour salísfa»^ 
leurs exigences, pour alimenter leur prodigalilé, ([ire tan^ ^ 
maux seront accumulds sur les masses, et que la valcur m" ^ 
du sul sera ravie à leurs descendants ! El iiuc gagnent-ils " 
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système? No laut-il piísqirils eu rachèleut les avantages passa- 
gens on s'endui cissaiit le coeur? Car ilssonient bien (|u'il no sara 
Pas enleur pouvoir de délourner les consóqoences terriblos qui 
fnenacent eux-mêmeset le pays; et déjà ils voierit les classes 
1Iidustrieuses, dont les travaux infaligables et la longue résigna- 
'•on mérilaient plus de sympalhies, se lever, non pour les l)é- 
"in, mais pour les maudire. lis «'échapperont pastoujours aux 
lois de celle justice dlstributive qui entre dans les desseinsdc 
1'élernelle Providence (Applaudissemcnls.) 

Ou dit que la loi-céréale doit ètre continude pour mainlenit 
le salaire do Pouvrier. Mais, com me ce philosophe d^utrefuis, 
lui démontra le mouvementcn se prénant à marcher, Pouvrier 
•époud en monlrant son metier abandonnd et sa table vide. 
(Applaudissements.) — On dit encore que nous devons nous 
'endre indépèndants de Pelranger; mais la dépendance et Piu- 
^épendance sont toujours rdciproques, et rendre la Graude- 
''relagne inddpendaute du monde, c'est rendre le monde indé- 
pendant de la Grando-Brelagne. (Brnyanles acclamations.) Le 
'iionopolc isole le pays de la grande famille humaine; il détruit 
ces liens et cesavantages mutueis que la Providence avail en vue 
1° jour ou il lui plul de rópandre tant de diversité parmi tontes 
les régionsdu globe. La loi-cércale est une expéi ience faite surle 
Pcople; c'est un déü jcté par Paristocralic á Pélernelle justice; 
cest un eílbrt pour élever arliflciellement la valeur de la pro- 
prióté d'un homme aux dépens de celle de son frère. Ccux ijui 
laxenl le pain du peuple, taxeraient Pair et la lumière s"ils le 
pouvaient; ils laxeraient les regards que nous jolons sur la vuôlc 
otoilée ; ils si umettraient les cieux avoc toules les constella- 
1'ons, et la chcvelure de Cassiope, et le bandrier d'()i iou, et les 
'jrillanles Pléiades, et la grande et la pelile Ourse au jeu de 
léchelle mobile. (Rires efapplaudisssemenls piolongés.) — 

a fail valoir eu favenr de la nouvelle loi un anlre argnment, 
41 Klle est jeune, a-t-on dit, expcrimentez-la encore quelque 
lomps. » Oh ! Pexpérience a déjà dépassé tout ce que le peuple 
peut endurer; et il est temps que cenx qui la fonl sachent bien 
•l11 ils assument sur cux, non plus seulement une responsabililé 
'ninistérielle, mais ce qui est plus solennel et plus sérieux, une 

10 
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rcsponsabilitií loute personnelle. (Applaiiüisscmcnts prolongés.) 
La Liguü faitaussi son oxpérience. Elleest vonucde Manchesler 
pour experimentei1/'a^iicríton. 11 lallail bien que 1'expérience des 
landlords eúi sacontre-épreuve; 11 fallait bien savuir sMls seront 
à tous jamais les oppresseurs des pauvres. (Applaudissements.) 
La Ligue et sir Robert Peel ont, après tout, une cause com- 
munc. L'une et Lautre sout les sujeis ou plulôt les esclaves de 
raristocratie. L'aristocratie, en veiln de la possession du sol, 
règne sur la multitude comme sur les majorités parlementaires. 
EUe comrnande au peuple et à la législalure. Ellc possède Tar- 
mée, dorme la marine à ses enfants, s'empare de TÉglise et 
domine la souveraine. Nolre Anglelerre, « grande, libre et 
glorieuse, » est altelée à son char. Nous ne pouvons nous enor- 
gueillir du passe et du présent, nous ne saurions rien augurei' 
de ravcnir; nous ne pouvons nous rallier à ce drapeau qui, 
pendant tant de siècles, « a bravo le feu et Touragan ;» nous ne 
pouvons exalter cet audacieux espril d'entrcprise qui a promeiié 
nos voiles sur toutes les mers; nous ne pouvons faire progresser 
notre littéi ature, ni réclamer pour notre patrie ce que Milton 
appelait le plus élevé de ses priviléges: « euseigner la vie aux 
nations. » Non, toutes ces gloires n'appaitiennent pasau peuple 
d'Anglelerre; elles sont Lapanage et comme les dcpendanccs 
domauialcs d'une classe cupide.... La dégradation, rinsuppor- 
table dégradation, sans parler de la détrcsse matérielle, (|u'il 
faut atlrihuer à la loi-céréale, est devenue horrible, intoléra- 
blc. Cesl pourquoi, nous, ceux dentre nous, qui apparliennent 
à la metrópole, nous accueillons avcc transport la Ligue au 
milieu de nous; nous devenons les enianls, les membres de la 
Ligue; nous vouons nos cceurs et nos bras à la grande oeuvre; 
nous nous consacrons à elle, non point pour obéir à 1'aiguillon 
d'un meeling hebdomadaire, mais pour faire de sa noble cause 
le sujet de nos médilations journalières et lobjet de nos infali- 
gables eflorts. (Bruyanles acclamations.) Nous adoptbns solen- 
nellement la Ligue; nous nous engageons à elle comme à un 
coveuant religitux (applaudissements enlhousiasles); et nous 
jurons, parcelui qui vit dans tons les siècles des siècles, que la 
loi-céréale, cettc insigne folie, cette bassc injustice, celte atrocc 
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'uiquité, sera radicalement abolie. (Tonnerre d^pplaudisse- 
fuonts. I/assemblée se leve d'un mouvement sponlane. Les 
nouchoiis et les chapcaux s'agitont pendant longlemps. 

M. Gisborne succède à M. Fox. 
Fe Président: Avant de donner la parole à M. Cobden, 

Je dois informer l'asseniblée qvFà 1'occasion du dernier 
débat du parlement, des pétitions nombreuses sont parve- 
"ues à rhonorable gentleman, celle de Bristolétant revêtue 
'le quatorze mille siguatures. 

M. Cobden : Après les remarquables discours que vous venez 
d enlendre, et quoique je sois un vicux pralicien de semblables 
"iceiings, je dois dire que je n^n ai jamais entendu qui les 
aient surpassés ; après le discours si pholospphique de M. Wil- 
S0|i, réloquence émouvante de M. Fox, Fingénieuseetsalirique 
allocution de mon ami, M. Gisbornc, il eúl mieux valu, sans 
^ouie, et j'aurais désiré (pie vous eussiczéte laissésà vos médi- 
'alions; mais Fautorité de votre président est absolue, et, si je 
'ei cède, cVst qu'elle constituo la meilleUre forme de gouver- 
"ement, le despotismo infaillible. (llires).... 

" est difficile, après ce que vous venez d^ntendre, de dire 
qoelque chose de neuf sur le snjet qui nous occupe ; mais 

■ Wilson a parle d*émigration. Cest une question qui se lie 
au* lois-céréales, et celte connexité irest pas nouvelle, car cha- 
gue fois que le regime restrictif a jeté le paysdansla détresse, 
0,1 n'a jamais manqué de dire: «Transportez les hommes au 

J'n- » Cela fut ainsi dans les années 1819, 1829 et 1839. Cest 
e,tcoie ainsi en 1813. A toules ces époqucs, ou entendit la 
'nome clameur; « Défaisons-nous d'une population surabon- 
^ante. » — i,es boeuls et les chevaux maintiennent leur prix 
Sl|r le marclié ; mais quant à 1'homme, cet .animal snrnumé- 
'aire, ia seule préoccupation de la législation parait être de sa- 
\0U' eomment on s'en débarrassera, même à porte. (Approba- 
tlon.) Je vois maintenant que les banquiers et les marcbands 

e Londres commencent aussi à se montrer. lis ne sont plus les 
'oids et analhiques témoins de la misère du pays, et les voila 
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ijui se piesentent avec un plan pour la soulager. lis proposenl 
une émigraüon systémafique npérée par les soins du gouverne- 
ment. Mais qui veulent-ils expatriei'? Si Ton demaudait quelle 
est la classe de la communauté qui contient le plus grand 
nombre d'ètres inuliles, il ne faudrait certes pas aller les cher- 
clier dans les rangs inferieurs. (Écoutez ! écoulez !) — Je de- 
mandais à ungenlleman.signalairede lapétition,si, parhasard, 
les marchands avaient dessein d^migrer. — Oh ! nou ; aucuu 
de nous, me répondil-il. — Qui donc v.oulez-vous renvoyer ? 
lui, demandai-jc. — Les pauvres, ccux qui ne trouvent pas 
d'emploi ici. — Mais ne vous semble-t-il pas que ces pauvres 
devraienl au moins avoir une voix dans la question ? {Écoutez!) 
Onl-ils jamais pétilionné lo parlement pour qu'il les fit trans- 
porter? (Écoutez!) A ma connaissance, depuis cinq ans, cinq 
millions d'ouvriers ont pré sen té des pélilions, pour qu'on lais- 
sât les alimenls venir à eux, mais je ne me souviens pas qiÉils 
aient demandé une scule fois à elre cnvoyés vcrs les aliments. 
(Écoutez !) Les promoíeurs de ce projet sMmaginenl-ils que 
leurs compatrioles n'ont aucune valeur ? Je leur dirai ce qu'on 
en pense aux Élats-Unis. J^ii lu dernièrement, dans lesjour- 
naux de New-York, un document qui élablit que lout Anglais 
qui débarque snr 1c sol de rUnion, y porte une valeur intrin- 
sèque de 2,000 dollars. Un nègre s'y vend 1,000 dollars. Ne 
pcnsez-vous pas qu'il vaut mieux garder notre population, qui 
a une valeur double de loute aulre, à nombre égal? Ne vaut-il 
pas mieux que FAngleterre conserve ses enfants pour renrichir 
et la défendre, plutôt que de les expatrier ? Mais on dit: « Ces 
pauvres (isscrands! (lant on a de sympathie pour les pauvres 
tisserands) certainement il faut les renvoyer. » — Mais qn'en 
disent les tisserands eux-mêmes? — Voici M. Symons, com- 
missaire intelligent, qui a élé cbargé de faire une enquête sur 
la condilion des ouvriers. II rapporte leur avoir fréquemment 
demandé s^lsétaifent favorahles au syslème de Uémigralion, et 
quMíí ont conslamment répondu : « II serail bien plus simplo 
et bien plus raisonnable de porler les aliments vers nous, que 
de nous porter vers les aliments. » (Applaudissemenls.) Cai', 
pourquoi expatrier 1c petiple ? quel est Io but de celle mesure? 
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^■«st liHéralemcnt pour le nourrir; il iTy a pas d^utre raison 
4e Ití jüter siir dcs plages étrangèies. — Mais recherchons un 
niomenl la possibilite pratique de ce système d'énngration. 
-^üus sommes dans une péiiode de détresse accablanle ; 
•lans quelle mcsure rémigration pourrait-elle y remédier? Et 
d abord, comnaent transportei- un million et demide pauvresà 
travers les mers? Consultei rhistoire; fait-clle mention qu'au- 
cun goiivei nement, quel que puissant qu'il fút, ait jamais fait 
traverser rOcéan à une armde de cinquante mille hommes? Et 
Puis, que ferez-vous (Cun million el demi de pauvres, dans le 
Canada, par exemple? Même en Angleterre, nialgré raccumu- 
'ation des capitaux et des ressources de dix siècles, vous trouvez 

les máínlenir esl déjà une charge assez lonrde. Qni donc 
'es maintiendraauCanada? Ccnxqni s'adressenlà sirRobert Peel 
'rnaginent-ils qu'il soit possible de jeter sur une terre deserte 
Une population succombanl sons le poids d'une détresse invété- 
ro^,. sans apporler sur cette terre le capital par qni celle popu- 
lation sera employée ? Si vous transportes dans de vastes soli- 
'"des une population nombrcuse, elle doit comprendre tous les 
vléments de société et de vie qni lá compose dans la mèrc pa- 
bie. Vous vóyez bien qnbl vous faudra, transportei-en même 
wmps des fermiers, des armateurs, des fabrféants et même des 
''anquiers... (Applandissements prnlongésqni ne nous permel- 
'e,nl pas de saisir la fín de la phrase.) N'est-il pas déplorable de 
Voir, dans cette metrópole, proposer de tels rcmèdcsà de telles 
sonfTrances ? Je crois apercevoir devant moi quelques-nns des 
8l8nalaires de la pétition, el jc ni'en réjouis; cosera peut-êlre 
'occasion d'imprimer une autre direction à Tesprit de lacilé 

Londres. (Écoutez !) Cesmessieurs onl élé circonvcnus. Ainsi 
'fe je Tai dit souvenl, tonl se fait moutonnièrcmcnt dans celle 
c''é. H semble que ses habitants ont renoncé à penscr par eux- 
•oêtnes. Si j'avais à faire pré\aloir quelque résolntiou, commcnt 
Pensez-vous que je m'y prendrais? Je m'adresserais à M. lei, 
P>'i3 à M. tel, et quand j'aurais une demi-douzaine de signa* 
''ires les auties viendraient à la (ile. Personne ne lirait le mé- 
iioire, mais chacun le signerait. (Rires et cris: Oni cela se fe- 
'ait ainsi.) — Je dois quelqucs mois dVvis .à ceux de mes amis, 

10. 
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parmi les membres de la Ligue, qui ont atlaché leur nom à 
cette pétition. Qidils se dóbnent la peine de rcmonler à sa 
source, qidits rechercheut qnels en sont les principaux colpor- 
teuis. Ne sonl-ce point des arrnateurs habitués à pasáer avec le 
gouvernement des contiats de tiansport? des propriétaires de 
teires dans le Canada, ou des acliounaires dans les spéculations 
onéreuses de la Noavelle-Zelaude ou de la iNouvelle-Galles du 
sud? OU ! laissons-les suivre leurs piaus laul qidils ne fout des 
dupes que parmi les mouopoleuis. Mais je liens à voir les 
membres de la Ligue passer pour des hummes trep avises pour 
tomberdans ccspiéges grossiers. Oh! comme le gouvernement 
et les monopoleurs se riraient denous, si nous leur apportions 
ce moyen de diversion, ce pretexte pour ajourner raflranchis- 
sement du commerce ! Sans doute, sir Robert Peel, qui, vous le 
savez, est un admirable tacticien, ne se ferait pas personnelle- 
ment le patron de la pétition, mais avec quel empresscment ne 
saisirait-il pas cette excellente occasion de venir dire: « Je suis 
« forcé de reconnailre que la queslion est grave, entourée de 
a grandes difíicullés, et qu^lle exige, de la part du gouverne- 
« ment de Sa Majesté, une prudente reserve (rire general) ; 
« quelles que soient mes vues personuelles sur ce snjet, on ne 
a peut s^mpêcher d'admeltre qiduue pruposition de cette na- 
« ture, émauée du corps lespectable des banquiers et négociants 
« de cette vaslc métropole, mérite une considération lentemenl 
« múrie, laquelle ne lui manquera pas. » (LVateur excite les 
npplaudissements et les rires de loute lassembléc par la ma- 
nière heureuse dout il contrefait la pose, les gestes et iusqu'à 
Torgane du très-honorable baionnet à la tête du gouvernement.) 
Qui sait alors si la Chambre ne se formera pas en comitê, et ne 
nomrnera pas un commissaire pour rechercher leulement jus- 
qu'à quel point Texpoitation des hommes est praticable et 
peut suppléer à Limportation du blé? quelle joio pour les mo- 
nopoleurs ! Je suis bieu súr quela moitié des pétitlonnaires ont 
donné leurs signatures sans en connaitre la porlée. 

II y a d'ailleurs à ce système d^migration syslémalique par 
les suins du gouvernement, un obstacle auquel ses promoteurs 
n'ont probablement pas songé; i^est (pie le peuple ne consentira 
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pas à se laisser transporter. Je puisdiredu moins queles habi- 
tants de Stofkporl ('), quoiqirarrivés au dernier degré de mi- 
sère, seraient unanimes pour répondre • « Nons savons trop 
bien ce qifest la tendre clémence du gouvernement chez nons 
pour nons mettre à sa merci de Tautre côté de rAlIantique. » 
(Applaudissements.) Je n'ai aucune objection à faire conlre Té- 
migralion volontaire. Dans un pays comme celui-ci, il y alou- 
jours des hornines que leur goút ou les circonstances poussent 
vers d'autres régions. Mais Témigralion, lorsquVdle provient de 
'a necessite de fuir la famine légale, c^st de la déporlalion et 
pas antro chose. (Cruyanlcs acclamations.) Si Ton venait vous 
''aconter quMI existe une ile dans Tocdan Pacifique, à quelques 
•nilles du continent, dont les habitants sont devenus les esclaves 
f^une casle qui s'empara dn sol il y a qnelque sept siècles; si 
1*00 vous disait que celle caste fait des lois pour empêcher le 
peuple de manger autre chose que ce qui pluit au conquérant 
de lui vendre ; si Pon ajoutaitque ce peuple est devenusi noni- 
breux que le territoire ne suflit plus à sa subsislance, et qu'!! 
est réduit à se nourrir de racines; cnfin, si Pon vous appreuait 
fiue ce peuple est doutí d"une grande habileté, qn'il a invenlé les 
•nachiiies les plus ingénieuses, et que néaninoins ses maitrés 
"ont dépouillé du droil d'cchanger les produits de sou travail 
COr'li'e des aliments ; si ces détails vous étaient rapporlcs par 
'leelque voyageur philanlhrope, par quelqne missionnaire ré- 
eeininent arrivé des rners dn Sud, et sbl conclnait enfin en vous 
,lnnonçant que la casto dominante de cette ile s^pprèle à en 
batisporter 1'habilect industnense populalion vers de.iointaines 
'' stériles solitudes, que diriez-vous, habitants de Londres? 
'lUe dirait-on à Exeter-Hall ('), dans cette enceinte dont Pusage 

1 été refusé à la Ligue? (llonle! honte 1) Oh! Exeter-Hall ic- 
entirait des cris d'indignation de ces philanthropes dont la 
larité ne s'exerce qu'aux antipodes! On Venait la foule des 
a,nes elegantes tremper leurs mouchoirs brodés de larrnes de 

' J Cobden represente au parlement Invitle de Slockporl. 
, > L est la salle oú se tiennenl les assemblées de Passocinlion pour 

Lrnpagalion dei missions étrangères. 
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pitié, et le clergé appellerait le peuple à souscrire pour que dos 
flullcs anglaises aillcnt arracher ces malheureux aux mains de 
leurs oppresseiirs! (Applaudissements.) Mais cettc hypothése, 
c^st la réalilé pour nos compatriotes! (Nuuveaux applaudisse- 
ments.) Rendez au peuple de ce pays le droit d'échanger le fruit 
deses labeurs contre du biéétranger, et ilii'y a pasen Angleterre 
un homme, une femme ou un enfant qui ne puisse pourvoir à 
sa subsislance et jouir d'autant debonheur, sur sa terre nalale, 
qu'il on pourrart trouver dans toul autre pays sur toule la sur- 
face de la terre. 

Mais puisqubl s'agit de plans, j'en ai aussi un à proposer aux 
monopoleurs-gouvernants. — Qu'ils laissentles manufacturiers 
Iravaillerene/iírepdí, quMls rneltent la population du Lancastrc 
en entrepôt; — non pour qu'elle échappc aux contribulions 
dues à la reine, — non, nous ne voulons pas soustraire un far- 
thing au revenu public, — mais qu'ils tircnt un cordon autour 
du Lancastre, afin que le duc de Buckingham soit bien assuré 
qn'aucim grain de cel infâme blé étranger ne pénètre dans le 
Chesbire et le Buckinghamshire. Là, les fabricanls travailleront 
a 1'enlrepôt, payant exaclement lenr subside à la reine, mais 
aflranchis des exactions des monopoleurs oligarques. Si Fon 
nous permet de suivre ce plan, nous ne scrons pas embarrassés 
pour oblrnir des subsislances abondanles pour la population du 
Lancastre, qnelque dense (|u'elle soit; et bien loin do redouter 
de la voir s'angmonlcr, nons la verrons avec joie croilre de gé- 
nération en génération. Le plan que je propose, au lieu de dis- 
soudre le lien social, donnera de Templui et du bien-ôtrc a 
tous; il monlrera combien réagirait sur le coramerce intérieur 
un peu d'encnuragcment donné au commerce exkírieur par Tad- 
mission du blé étranger. Cela ne vaut-il pas mieux que d'expa' 
trier les hommes? 

Mais la question a encore des aspects moraux qu'il esl de no- 
trc dcvoir dVxaminer. L'homme,. a-t-on dit, est de tous les 
êlres créés le plns difticile à déplacer du lieu de sa naissaitec- 
L"ai racber à son pays est une làcbe plns lourde que celle de 
déraeiner un cbènc. (Applaudissements.) Ob ! les signalaires de 
la pétilion se sont-ils jamais trouvés au dock de Sainle-Cuibe* 
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,,ne au moment oii un dos navires de rémigration s'apprêtaità 
entreprendre son fúnebre voyage? (Écoutez !) Ont-ils vu les 
Pauvres émigrants s'asseoir pour la dernière fois sur les dalies 

quai, comme pour s^llacher jusqifau moment suprêrne à 
celle terre oü ils ont reçu le jour? (Écoutez ! écoutez !) Avcz- 
^ous considere leurs traits ? Oh ! vous ifavez pas eu à vous iu- 
former de leurs cmolions, car leur coeur se peignait sur leur 
V|sage ! Les avez-vous vus prendre congé de leurs amis? Si vous 
1 aviez vu, vous ne parleriez pas légèrerncnt d'un système d'é- 
"aigcalion forcée. Pour moi, fai élé bien des fois ttímoin de cos 
St:enes décliiranles. J'ai vu des femmes vénérables disanlà leurs 
etifanls un élernel adieu ! J'ai vu la mère et raíeule se disputer 
'a dernière étreinte de leurs fils. (Acclamations.) Tai vu ces na- 
X|res de rémigration abandonner la Mersey pour les États-Unis; 
'es Jeux de lous les proscrils se tourner du lillac vers le rivage 
a|mé et perdu pour toujours, et le dernier objet qui frappait 
)eUi-s avides regards, alors que leur terre natale s^nfonçait à 
Janiais dans les ténèbres, c'étaient ces vasles greniers, ces 
0rgueilleux entrepols (véhémenles acclamations), oü, sous la 
garde, — j'allais dire de notre reine, — mais non — sous la 
Barde de 1'aristocratic, étaient entassdes conmie des montagnes, 
^l'ssubstances alirnentaircs venues d^mérique, senls objetsque 
Ct's ti isies exiles allaient chercher au dela des mers. (Applau- 
''isscments enthousiastes.) Je ne suis pas acconlumé à faire du 
8entiment; on me dépeint comme un bomine positif, comme 
"" homine d^ction et de fait, étranger aux impulsions de Ti- 
^agination. Je raconte ce que j^ii vu. J'ai vu ces souffrances, 
"«i. et je les ai parlagées ! et c'est nous, membres de la Ligue, 
|'0us qui voulons aider ces malbcureux à demeurer eu paix 
'"'prós de leurs foyers, c'est nous qu'on déuoncc comme des 
Kens cupides, comme de froids économistes! Quelles seraient 
jV.'ls '"apressions si un vote du Parlement vous condamnait à 
ernigration, non point à une excursion temporaire, mais à une 

^'ernelle séparation de votre terre natale! Uappelez-vous que 
Ustlà, après la mort, la plus cruelle pénalitéque la loi inflige 

eriminels! Rappelez-vous aussi (itie les classes populaires 
('cs üens et des afleclions comme les vôlres, et peul-être 
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plus intimes ; et si vous ressentez au cceur ces vives impres- 
sions, que lé cri qui a provoque le gouvernement à organiser 
rémigration soil comme un tocsiu qui rallie tous vos efforts 
contre celte cruelle calamité, (Applaudissements.) Je termine- 
rai en répétant que vous ne devez pas venir ici comme à un lieu 
de diversion. Ldobjet que nous avons en vue reclame des efTorts 
personnels, énergiques et persévérants. Parler sert de peu, et 
j'auiais honte de parailre devaut vous, si la parole n'était pas 
le moindre des instruments que j'ai mis au service de notre 
cause. (Applaudissements.) Ou a dit que c'était ici ragitalion 
de la classe moyenne. Je n'aimo pas cette définition, car je n'ai 
pas eu vue Tavantage dbme classe, mais celui de lout le peuple. 
Que si, cependant, c^est ici ragitalion do la classe moyenue, je 
vous adjure de ne pas oublier ce qu'est cette classe, C^st elle 
qui nornme les législateurs; c^st elle qui souticut la presse. H 
est en sou pouvoir de signifier savolonlé au Parloment; il est 
en son pouvoir, et je Pengage à en user, de soulenir celte por- 
tion de la presse par qui elle est souteiuie. (Acclamalions véhé- 
mentes.) Faites cela, et vous détournerez la necessite de trans- 
portei- sur des tcrres lointaines la plus précieuse production 
des domaines de Sa Majesté, le peuple ; faites cela, et le peu- 
ple vivra en paix et en joie, à Pombre de sa vigne et de son fl' 
guier, sans qu'aucun homme ose Pafdiger. (Vdhémeutes accla- 
mations.) 

Le président, en proposant un vote de remerciment cn- 
vers les orateurs, saisit cette occasion pour engager les as- 
sistants à propager dans tout le pays les jóUrnaux <[u' 
contiendront le compte rendu le plus íidèle du présent 
raèeting. 

MEETING HEBDOMADA1RE DE LA LIGUE. 

6 avril 18-53. 

L'assembléo est aussi nombreuse qu'aux séances préc1" 
dentes, et nous n'y avons jamais remiirqué autant de da' 
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lnes- L'attention soutenue prêtéc aux orateurs, Foi-dre et la 

'-'cence qui règnentdans toufeslespartiesdelasalle,temoi- 
8nentque la Ligue agit avec calme, mais avec efíicacité sur 

espt'it de cette métropole. 
*Nous avons remarqué sur 1'estrade MM. Villiers, Gibson 

"me, Cobden, Ricardo, le cap. Plumridge, Malculf, Sebo- 
rd'eld, Holland, Bowring, tous membres du Parlement; 
00re, Heyworth, Pamiral Dundas, Pallison, etc., etc. 

l< Le président, M. Georges Wilson, cn ouvrant la séance, 
nnonce que plusieurs meetings ont été tenus sur divers 

points du territoire; uu à Salford, preside par le premier 
0l"ücier de la municipalité ; uu autre à Doncastre oü plu- 
^eurs propriétairesdu voisinage se sont fait entendre. Dans 

Uslesdeu\, des résolutions ontétéprises contre le mono- 
I>ljle. Vendredi dernier, un mceting a eu lieu à Norwich, 

llquel assistait une députation de la Ligue, composée du 
t0L Thompson,deM. Mooreet deM.Cobden. Plusde 1,000 
^fsonnes assistaient à cette réunion, et les applaudissè- 
j1|('nts dont clles ont salué la députation témoigne assez do 

'Ur sympathie pour notre cause. Samedi, un autre meeting, 
Pécialement destiné à la classe des agriculteurs, a ététenu 
ai18 la même ville avec 1'assistance de la même députation. 

' Ucun murmure de désapprobation, aucune parole hostile 
sg sont fait entendre l1). A la fin de la séance, le célebre 

P danthrope M. Jolm-Joseph Gurney de Norwich a invité 
^ Penple à mettre de côté tout esprit de parti, toutes pré- 

(' "tions politiques, et à ne voir dans cette cause qu'une 
estion de justice et dlmmanité. (Applaudissements.) Le 
';sident se félicite de voir aussi 1'Irlande entrer dans le 
0Uvement. La semaine dernière un grand meeting a eu 

pis' conC0i| <|u'cn An[;leterre o'esl la classe agricole qui 8'op- a 'a llberlé des échangcs, conmie cn Franco la classe manufac- 
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lieu à Newtovvmirds, sur la propriété de lord Londonderry- 
(Bruyante hilarité.) Faute d'uii local assez vaste, la réunion 
a eulieuen plein a ir, malgré la rigueur du tcmps. — Quel- 
(jue importantes que soient ces grandes assemblées, la Ligue 
n'a pas négligé sesautres devoirs. Les professeurs d'écono- 
mie politique ont continue leurs cours. Dès Forigine, la 
Ligue a senti combien il était désirable qu'elle concoufüt de 
ses efforts à 1'avancemcnt d un bon système d'éducation 
libérale. Elle aspire à se préparer, pour 1'époque oü elle 
devra se dissoudrc, d'lionorables souvcnirs, en guidant 1c 
peuple dans ces voies d'utilité publique (iu'ellc a eu le mé- 
rite d^uvrir. On l'a accusée d*étre révolutionnaire ; mais 
les trois quarts de ses dépenses ont pour bnt la ditiusiuU 
des saines doctrines cconomiques. Si la Ligue est révolu- 
tionnaire, Adam Sniith et Ricardo étaient des révolution- 
naires, et le bureau du commerce (board of trade) est lui- 
même rempli de révolutionnaires (1). (Approbalion.) Ce 
n'est pas ses propres opinions, mais les opinions de ccs 
grands bornmes, que la Ligue s'elIorce de propager; elles 
commencent à dominer dans les esprits et sont destinées à 
dominer aussi dans les conseils publics, dans quelques maius 
que tombent le pouvoir et les portefeuilles.— II faut excusei' 
les personnes que leur intérêt aveugle sur la question '1" 
monopole; mais il est pénible d'avoir à dire que, da^s 
quelques localités, le clergé de 1'Église établie ida pas crain' 
de dégrader sou caractère en maudissant les écrits de 1" 
Ligue, auxquels il ida ni le talent ni le courage de répo'1' 

p) Le lloard of trade o^t une sorte de minislère du coinmercc. S01' 
président est membre du cabinet. — Cest dans ce bureau, r0'1 

(fiice aux lumiéres de ses membres, MM. Poner, Deacon Huniei 

M. Grégor, que s^st príparée la révolution douaniére qui sVcCO"1 

plil en Anglcterre. Nous traduisons àla fin de ce volume le rciiiiir 

quuble interroqatoire do M. Deacon llume, sur lequel nous appe'00 

rattention du lecleur. 
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(l). (Bruyantes acclamations.) Le doyen de Hereford a 
abandonné la présidcnce de la Société des otwriers, parce 
fjue Texcellent secrétaire de cette institution avait deposé 

les bureaux quelques exemplaires de notre circulaire 
Gontre la taxe du pain (bread-tax). M. le doyen commença 

len par offrir la faculté de retirer le malencontreux pam- 
P'iletj mais le secrétaire ayant préféré son devoir à un acte 

courtoisie envers le haut dignitaire de l'Église, il en est 
lesulté que la circulaire a resté et que c'est le doyen qui 
Gst sorti. (Uires.) J'ai devant moi une lettre authentique 
lui établit un cas i)lus grave. Dans un bourg de Norfolk, 
"" gentleman avait été chargé de faire parvenir, parTinter- 
"'ediaire du sacristain, quelques brochures de la Ligue au 
'-Uré et à la noblessc du voisinage. Le sacristain dépose ces 
Jrocliures sur la tablc du vestiaire; mais lorsque le ministre 

Gntra pour revêtir sa robe, il s'cn empara, les porta à 1E- 
Süse et en íit le tcxte d'un discours violent, oii 11 traita les 
lr>embres de la Lig ue d*assassins (éclats de rires), ajoutant 
1" un certain Cobden (on rit plus fort) avait menacé 
Slr Uobert Peel d'ètrc assassine s'il ne satisfaisait aux voeux 

0 la Ligue ; après quoi il fltbrüler les brochures dans le 
Puèle, disant qu'elles exhalaient une odcur de sang. (Nou- 

)
eaux rires.) Je conviens qu'une telle conduite mérite plus 
(: compassion que de colère, compassion pour le trou- 

Jlf'au contié à lagarde d'un tel ministre; compassion sur- 
0u, pour le ministre lui-mcme, qui demande à son Créateur 

^ 'e paia de chaque jour » avec un cceur fermé aux soul- 
•"ices de ses frcres; pour un ministre qui oublic à ce 

',0'"t la sainteté du sabbat et la majesté du temple, que de 

esi'' c'erí® iVAngleterre se rattache au monopole par la üíme. 11 ^v'Jem que plus le prix du blé esl élevé, plus la diiue est lucra- 
i. " s'y rallache encore par les licns do faiuille qui runisseul a 

ar"lucralie. 
> I l 
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convertir le service diviii en diftamatiou et le sanctuaire en 
uae scène de scandale (l). — La parole será d'abord à 
M. Joseph Ilume, cet ami éprouvé da peuple. Voas enlen- 
drez ensuite M. Brotherthpn et Gibson. Noas comptions 
aussi sur la coopération de M. Bright, mais il est alié sa- 
medi àNotlingham et à Durham pour prendre part, dans 
1'intérêt de la liberte du commerce, aux luttes électorales 
de ces bourgs.» 

M. IIümg se lève au brúit d'acclamations prolon- 
gées. Lorsque le silence est rétabli, il s^exprime en ces 
termes : 

Je suis venu à ce meeting pour écouter el non pour parlei'; 
mais le comitê a fait un appel.à mou zèle, et ne pouvant comme 
d'autres allêguer le pretexte de riuhabitude (5) (rires), j'ai dè 
m'exécuter malgré mon insuffisance. Cest avcc plaisir que j'ü- 
béis, carje me rappelle un temps, qui idest pas très-cloignê, 
oü les opinions aujuurd'liui génêralement adoptêes, non-scule- 
mentau sein de la communautê, mais cncore parmi les minis- 
tres de la couronne, êtaient par eux vivement conlroversées. 
Mais cesbommes, autrefois si opposês à la liberte du commerce, 
rcconnaissentenfinlavêritêdes doclrinesde la Ligue, etc'estavec 
une vive satisfaction que j'ai récemment entcndu lomberdela 
bouche mêmede ceux qui furent nos pluschauds adversaires, 
celle dêclaralion : « Le príncipe du libre-êcbange est le príncipe 
dusens commun (3). » (Acclamalions.)Je me prêscnlcà ce mce- 
ting sous des auspices bien diffêrents de ceux qui auraienl pu m'í 

(') J'ai conserve ces délails commo peinluro de moeurs et aussi pour 
faire connailre la chaleur de la lutte, cl 1'espril des diversos classes 
ijui y prcnnenl part. 

(s) On sait qu'au Parlenient M. Humc est toujours sur la brèclie- 
II laisse rarement passer un arlicle du budget des dépenses sans de- 
mander une économie. 

(3) Co mot est de sir James Graham, ministre secrélaire d'Etal aU 
départemenl de 1'inlcrieur. 
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accornpagner à répoque à laquelle je fais allusion. 11 y a quel- 
lue quatorze ans que je fis uue motion devant une assemblée 
^oniposéede six cent cinquanle-huit gentlemen (Rires. Écoutez, 
ecoutez), qui n'étaient pas des hommes ignorants et illettrés, 
^ais connaissant, ou du moins censés connaítre leurs devoirs 
anvers enx-mênies et envers le pays. Je proposai àces six cent 
e,n<luaute-huit gentlemen de retoucher à la loi-céréale, de lelle serle (jue Fechelle mobile fíit graduellement transformée eu 

roit fixe, et que le droitfixe flt place en définitive à la liberte 
i solue. (Applaudissements ) Mais sur ces six cent cinquante- 
'uit gentlemen, quatorze seulement me soulinrent. (Écoutez, 
ecoutez.) Chaque année, depuis lors, des eíTortssont tentes par 
(lUeiques-uns de mes collègues, et il est consolant d'observer 
^"e chaque année aussi nolre grande cause gagne du terrain. 
e suis fàché de voir que les landlords et ceux qui vivent sons 
eur dépendance, persistent à nc\onsidérer la question que 

Par le côlé qui les touche. Plusieurs d'entrc eux font partie de 
a legislaturc, et, se plaçant à leur point de vue personnel, ils 

ünt fait des lois dont le but avoué est de favoriser leurs intérêts 
P|lvés sans égard à rintérèt public. Cest là une violalion des 
Srands príncipes de nolre constitulion, qui veut que les lois 
^'"brassent les intérêts de toutes les classes. (Approbation.) Mal- 
cureusement la chambre des communes ne représente pas les 

'PPdons de toutes les classes. (Approbation.) Elle ne représente 
'U,e 'es opinions d'une certaine classe, celle des législateurs eux- 
'lies, qui ont fait lourner la puissance législative à leurpro- 
c avaulage , au détriment du reste de la communauté. (Ap- 

^ .'^dissements.) Je voudrais demander à ces hommes, qui sont 
ge,.'65 e'Pos^edent plus que tous autres les moyensdesc proté- 
^/«-mêmes, commcnt ils peuvent, sans que leur conscience 
^."'o^lée. trouver sur leur chovet un paisible sommeil après 
vou" l'es '0's' ,e^ernen' hijustes et opprcssives, qti'elles 
de ■'us'lu'à priver de moyens d"existencc plusieurs millions ., eurs frères. (Applaudissements.) Cest sur ce príncipe que 

í ai to"jOUI's plaidé la question , et voici la seule réponse que 
Pus !'

)U : " Si nous croyions mal agir, nous ifagirions 
" (Rires.) Vous riez, Messieurs, et cependant je puis 
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vous assurer qu'il y a beaucoup de persenncs, et même de per- 
sonnages qui sont si ignorants des pltis simples príncipes de Té- 
conomie polilique, qidils n^ésiteraient pas à venir répéter 
cette asserlion devant la portion la plus cclairdc dn penple de 
ce pays. Mais une lumiòre nouvellc s'est levée à rhorison des 
inlelligences, et il y a des signos dans les lemps capahles de ré- 
veiller eeux-là même qui sont les plus altachés à leurs sordides 
inldrêts. (Applaudissements.) II est lemps quMls regavdent au- 
tour d'eux et qirils s'aperçuivent que le moment est venu, oü, 
en toule justice, la balance doit enfin pencher du côtd de ceux 
qui sont pauvres et ddnuds. — ti'dlat de détresse qui pese sur 
le pays est la consdquence d^ine injuste Idgislalion; c^st pour 
la renverscr (pie nous sommes unis, et ('espere qu*en ddpit de 
la calomnie, la Ligue nc (ardera pas à être considdrde comine 
Famie la plus dclairée de rimmanitd. Cette grande associalion, 
j'en ai laconfiance,se mnntrera supdrieure aux traits qu'il plaira 
à la malignilé de lui iníliger; elle approndra, comme une lon- 
gue expérience me l'a appris à moi-même, <|ue plus elle se 
tiendra dans le sentier de la justice, plus elle sera en butte à la 
persdcution. (Applaudissements.) Lorsqii'il m'est arrivd que 
quelque portion de la communautc m'a assailli par des paiules 
violentes, ma règle invariable adld de considerei' attenliveincn' 
les imputations dirigées contre moi. Si je leur avais trouve 
quelque fondement, je me serais empressd de changer de coii' 
duile. Dans le cas contraire, j'y ai vu une forte prdsomptio" 
que j'dtais dans le droit sentier et que mon devoir dlait d'y rcs- 
ler. Je ne pois que conseiller à la Ligue de faire de mêrfie. Voi'5 

êtes noblemenl entres dans cette grande entreprise; vous n'aveí 

dpargnd ni votre argent, ni votre temps; vous avez fait pour'e 

triompbe d'une nolile cause tout ce qu'il est humainement p"1' 
sible de faire , et le temps approche oü le succès va courom"1-'1 

vos généreux eflbrts. (Applaudissements.) Cest une idée tresr 
répandue que les intérêts lerritoriaux font la force de ce paj5, 

mais les intérêts terriloriaux puiscnt eux-mêmes leur fü''lí 

dans laprospérité du commerce et des manufaclurcs, et í'5 

commencent enfin à comprendre ce qiFils ont gagné à pI')<' 
le tràvail et Tindustrie de leur juste rémunération. l/onvn1' 
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"e 'rouve plusde salaire; lesmoyens d'achbterles prodtiilsdu 
S01 lui échappent : de là, ces plainles sur Timpossibilité de ven- 
Jie le bélail et le blé. La soullrance pese en ce moment sur les 
dernières classes, mais ellegagne les classes muyennes, elleat- 
'eindra les classes élevées, et lejour, peu éloigné, oü celles-ci 
Sesenliroiit froissées, cejour-là elles reconnaitront qu'un cban- 
ocment radical au présenl système esl devenu indispensable. 
(Approbation.) Eu me rappelanl ce qui s'est passé aux dernières 
'■'eclions générales, je ne puis m'empècher deremarquer com- 
bicn le peuple s"est égaré, loi-squ'!! a cru, eu appuyaul les mo- 
•'opoleurs, soulenir les vrais intêrêts du pays. Les défenseurs de 
l'1 liberte du commerce voient aujourcTbui avec orgueil que 
C(iux-là même qui les accusaient d'ètre des novateurs et qui 
Conibattaieiit la doctrine du libre-échange, ne sont pas plulòt 
Tivés au pouvoir, qi^ils se sont retournés conlre leurs amis 
Pour devenir les champions de nos príncipes. (Applaudisse- 
"icnts.) Tout ce que je leur demande, c^sl de suivre ces prin- 
Clpes dans leurs conséqucnccs. II n'y a ])as nu hommc, dans la 
chambre des cornmuncs ni dans toute rÂnglelerre, plus capable 
*lue sir Robert Peel d'exposer clairement et distinctement les 
•luctrines qui devraient régir notre commerce, et qui sont les 
"lieux calcul ées pour promouvoir les intêrêts et la prospérilé 
•le cepays. (Marques d'apprübation.) Le très-honorable baronnet 
a Pait un pas dans cellc voie, mais ce n'est (]u'uu pas. II sVt- 
btrde et s'alanguitsur la route, sans doute parce que son parti 
'le Uii permet pas d'avanccr. II a proclame le príncipe, il ne 

''este qu'à Toppliquer pour assurer au pays une paix solide 
el "ne prospérilédurable. (Applaudissements.)—rll y a uugrand 
"otnbre de personncs bien intentiounccs qui ne peuvent com- 
Prendre pourquoi une rdforme commcrciale est pias urgente 
'l"jourd'hui qu'à des époqucs antéricures. Les fermiers s'ima- 
"'nent (jue, parce que au temps de la guerre, ils out oblenu des 
PHixélevés en même temps que les fabriques réalisaient degrands 
Inofils, il ne s'agil que d'avoir encore la guerre pour ramener 

ccs prix et ces bénéíices. Celte illusion cxisle môme parmi 
('Ue'ques manufacluriers; dans les classes agricoles elle est pres- 
''Ue nniverselle"; mais il est aisé d'en montrer rinanilé. Si les 

11. 
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circonstancesétaient les muines qu'aux époques qni ont précédé 
18IS, elles amònaraient sans dtiule les inènies résultals. Bien 
heureusement, sons ce rapporl du moins, Ia situation de i'An- 
gleterre atellement changé, qu'il est impossible que dcs consé- 
quences semblablcs découlent d'une législation idenlique. Pen- 
dant la guerre, qui a rempli ce quart de siòcle qui s'esl termine 
en 1815, il avait pas de manufactures sur le continent, el à 
la paix, PAngleterre, qui était en possession de pourvoir tous les 
maichés du monde, jiut maiplenir pour un temps les hauts prix 
occasionnés par la guerre. Cest ce qu'elle flt, malgré que le 
pi ix des aliments füt alors plus élevé de 50 p. 100, dans ce pays 
que pai lout ailleurs. Mais quel est Pétat actuel des choses? La 
paix règne en Europe et en Amérique, et la population s'y par- 
tage eutre Pindustrie et 1'agriculture. Elle rivalise, sur les raar- 
chés neuti es, avec le fabricant anglais, et à moins que celui-ci 
ne puisse établir les mêmes prix, il lui est impossible de sou- 
tenir laconcurrence. Que veut-il donequand il demandeTabro- 
gation des loisrestrictives? II veul que les porls do rAngleterre 
soieut ouvens aux denrées du monde enticr, afin qu'elless'y 
vendent à leur prix nalurel, et que les Auglais soienl placés 
sur le mêrne pied que tnulcs les autres nations. Craignez-vous 
qidà ces conditions le génie industriei, le capital et Pactivité de 
la Grande-Bretagne aient rien à redouter? (Acclamations.) Vos 
acclaraations répondent, Non. Ne nous lassons donc pas de ré- 
clamer la liberte du commerce. — J'adresserai maintenant quel- 
ques paroles à ceux qui jouissent du privilége d'envoyer des 
représentants au Parlement. Une grande responsabilité pese sur 
eux; car ils ne doivent pas oublier que le maudatqu'ils confè- 
rent dure sept ans, et pendant ce temps, quelles que soient leurs 
souffrances, fut-ce une mine lotale, ils ne peuvent plus rien 
pour eux-mêmes. Cest là un grave sujet de rédexions pour tous 
les électeurs. Tous sout interesses à voir le pays florissant, et ce 
iTost cerles pas son état áctuel. Le seul moyen d'y arriver, c^st 
d'ouvrir nos porls à toutes les marchandises du monde. Je pour- 
rais nommer plusieurs nations dont les produits nous cnnvien- 
nent: je n'en citeraí qtTune. A un meeting lenu en septembre 
dernier, sous la présidencè du duc de Rutland, M. Everelt, 
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^'nistie plénipotentiaire de riinion-Aijiéricaine, fut appele à 
P1 êndre la parole, el dit eu substance: « Mon pays désire echan- 
" 8Ri' ses produils cotilre les yôlres. Vous avez bcauconp d^b- 
" JRts qui lui maiiqiient, el il a ponr vous payer des raarchan- 
<l ''ises qui encombrent ses quais, jusqu'à ce point qu'on a élé 
« obligé de se servir de salaisous comme de combuslibles. » 
\ teu eíTet nn citoyen des Étals-Unis n^aconfinné qu'il y avait 
Su^ les quais de la Nouvelle-Orléans des amas de salaisons 
'lu on pourrait vendre à 0 deniers la livre, et qu^n cmployait 
0:11 guise de charbou , à bord dos bateaux à vapeur.) « Nous 
" avo"s, ajoutait M. Everelt, du blé qui pourrit daus nos ina- 

Sasins, et nous manquons de vêtements et d'inslruments de 
" bavail, » Qui s^ppose à réchange de ces choses? le gouver- 
^euient britannique : ce que nousjréclamons, c'est cetle liberte 

Rchanges avecle monde enlier. Chaque climat, chaque peuple 
■esproductions spéciales. Que toutes puissent librement arri- 

Vei dans ce pavs, pour s'y échanger contre ce qu'il produit en 
s.U|,ahondance, et tout le monde ygagnera. Le manulacturier 

endra ses entreprises; les salaires hausseront; laconsommation 
^ 8 Pcoduits agricoles s'accroitra; la propriélé foncièro etle re- 

Lnu public sentiront le conlre-coup de la prospérité générale. 
aisavec notre législalion restrictive, les usines sont de moins 

Ctl m ■ •"uins occupées, les salaires de plus en plus deprimés, les 
P^ductions du sol de plus cn plus dülaissées, et le mal s'étcnd 

de i'"68 'es c'asses- Qlie cei,x do"o qui ont à coeur le bien-être ; Palrie consacrent à ces graves sujeis leurs plus sdrieuses 
ualions. N'est-il pas vrai que le pays decline visiblement, 

Pim0 !jlünrieriez'vous Pas à uctte asserlion votre lémoignagc una- 

fe ^
n a dit que Ia loi céréale était nécessairc pour soutenir les 

j "e,'s; mais voilà la quatrième fois que les fermiers sont 

s« r aS. l'e celte assertion, Le prix de leurs produits s'avilit et ne 
Pü 'i <ívera Pas ta|it que le travail raanquera ati peuple. Les pro- 
patic"llres'eur disent :«Si vous ne pou vez payer la rente, prenez 
v0s "ce < 'a dépréciation ne scra pas permanente; le cours de 
et .R

enr^es sc relèvera, comme il fit après les crises de 1830 
'• » Mais commcnt pourrait-on assimiler Ia délressc ac- 
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tuello à celle d'aucune autre epoque antérieure? J'ai reçu au- 
jourcThui même d^n feímier de Middlessex, nommé M. Fox, un 
document qui établit que le capital des tenanciers clait tombe 
de 23 p. tOO dans ces cinq dernières années. 11 a calcule que 
32 millions de betes à laine, sept millions de betes à cornes et 
60 millions de quarters de bló, formant ensemble une valeur 
de 468 millions de livres sterling, ont perdu 25 p. 100, ce 
qui constitue pour les fenniers une perte dò 117 millions de 
livres. Ce n'est pas là un tablcau imagjnaire, et, si les capitaux' 
décroissent dans une aussi cflrayante proporlion, comment le 
pays pourra-t-il supporler 33 à 36 millions de subsides? 

Les lois-céréales ont pour objet Tavantage des landlords; 
mais, dans mon opinion, clles ne leur ont pas plus profite 
qu'aux autres classes de la communauté. Tout ce qu'on peut 
dire d'eux, c'est qp'après tout ils iCont que ce qu'ils mérilent, 
puisque ces lois sont leur oeuvre. (Rires ) Soyez cerlains q"C 
les rentes tomberont aussilot qiCinterviendront entre les fcr- 
miers et les seigneurs de nouveaux arrangemerits; cai', si le 

prix des denrées decline, il fant bien (jue les ferrnages dinii' 
nuent. Quelle sera alors la siluation du propriétaire? le sol 
est greve d'une première charge, qui est le pauvrc ; avant que 
le seigneur touche sa rente, il faut que le pauvrc soit noun'' 
Or, il est de fait que, dans,ces derniers temps, la taxe ib'5 

pauvres a doublé et même triplé ! Dans ma paroisse, Mary-'1" 
Bonne, qu'on pourrait croirc une des plus étrangères à la cris0 

actuelle, clle s'est élcvée de 8,300 à 17,000 1. s. Ainsi uflí 
portion considérable de la rente réduite passera aux pauvres- 
■Vienl cnsuitc le clergó; et Ton sait que depuis la derntè''® 
commutation do la loi des dimes, le seigneur nc saurait toi'' 
chcr un farthing de sa rente, que les ministres ne soienl p-iy1'"'! 
Voilà une seconde charge. — Et puis, voici venir Sir Rob0' 
Peel, avec sou income-tax, qui dit; « Vons nc palpevez pus"'! 
scbelling survos bcaux que rÉcbiquier nesoit satisfait. » C1"'1' 
taxe a produit un mitlion huit cent mille livres sterling pend»'1 

ce quarlier; mais selon toute apparence, une faible parti" l ( 

celte somme aura êtá acquitlée par les seigneurs, car ils 5501 

loujours les derniers à payer. (Rires.) Cest une troisi"111 
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charge dela propriété. — Enfin, s'!! est vrai, comme je rái ouí 

lre, qu'une gi'ande portion du sol est hypolhéqnée, c^st une 
'lualrième charge. —Que reste-t-il donc aux propridtairescam- 
PaSnards? Je leur conseille d'* regarder de près. La difficulté 
est le fmit de leur impéritie, et elle ne fera que s^ccroitre 
JUsqu'a ce qu'ils viennent eux-mêmes oíTrir leur assistance à 
a Ligue, (Écoulez! écoutez!) Gcntleinen, les circonstances 
Lavaillcnt pour vous; rincome-tax plaide pour vous ; ,1'abais- 
senient des revenus lémoigne pour vous, et il le fallait peut- 
etre, ear il y en a beaucoup qui ne s'dmeuvent (|ue lorsque 
'i ur bourse est compromise. — D'un autre côté, les prisons 
'egorgcnt; cent cinquante mille personnes y passem tous les 
ans, chacmie dcsquelles sufüt Cusuile pour en corrompre 
c"iquanle aulres. Ceslpourquoi je disque c'est iciune question 
'l"1 louche à vos devoirs de chrétiens. Nous demandons jus- 
'ce! Nous demandons que le gouveinement ne persévère pas 

1 âiis une voie qui conduit le pays dans un élat de ruine et de 
'"endicité capable de faire frissonner le ca;ur de tout horame 

0nnôte! (Applaudissements.) 
^L Buothkutos : CÊ n'est pas ici la cause dhm parti, mais 

ce|le de tout un peuple; ce n'est pas la cause de rAngleterre, 
tnais celle du monde entior; car c'est la cause de la justice 
j5' 'le la fraternilé. Mon honorahle ami a dit (jue la Ligue sou- 
Tiaitle príncipe du seus comtnun, et il a etc rcconnu au Par- 
eincnt, par le premier ministre de la couronnc, que vendre 

acheter aux prix les plus avantageux, était le droil de tous 
08 Anglais et de tout homme. Lni aussi a prociamé que le 

ITincipe de la liberte des échanges dlait le príncipe du sens 
c,,Inoiun, mais ce qii'il faut faire sortir de ce príncipe, c'est nn 
Peu de commune honnêlelé. (Acclamations.) Les législateurs 
8avent bien ce qui est juste; tout ce que le peuple demande, 
Cesl (iu'ils lemeltent en pratique. J'anrai bienlôt 1'honneurde 
PTsenler á la Chambre des commnnes une pétilion de mes 
0,nrnettants pour le retrait de la loi-céréale (rires), cl je 

c,aing l)ien (ju^ne n'y reçoive qu'un froid accueil. Mes com- 
j eUants néanmoins veulent que j'en appelle non-seulement à 

1 Lhatnbre, mais à ce meeting. Cest au peuple de celle me- 
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tropole que Ia naüon doit en appeler. Le peuple de la metró- 
pole tienfdans ses mains los destinées de Tempiie. 11 y a long- 
temps que "les provinces agitent celte grande queslion; ellcs 
en comprennent toute rirnpyrtance. Cest la condition la plus 
favorable à une prochaine solution ; car dans inon expérience, 
j'ai toujours reconnu que coiume tuule corruplion desceud de 
haut en bas, toute reforme procède de bas eu haut. (Applaudis- 
sements.) L^gilation actuelle a commeucé parmi de pauvres 
lisserands. Leurs sentiments furent d'abord méconuns, môine 
par les rnanufacturiers, mais ils reconnaissent aujourd^iui que 
les pauvres lisserands avaient raison..... 

J'ai toujours combaliu les lois-céréales au point de vue de 
la justice; car jc les considere comme injustes, inhumaines et 
impolítiques. Je dis qu'une loi qui protege une classe de la 
communautc aux dépens des autres classes est une loi injusto. 
Je ue conteste pas anx landlords le droit de disposer de leurs 
propridtés à leur plus grand avantage, et rnême d"exporter le 
blé s^ls le peuvent produire à meilleur marche qu'au dehors; 
mais les landlords ont fait une loi qui déponille rouvrier du 
droit de disposer du produit de sontravail selou sa convenance; 
et c^st pourquoi je dis qu'une telle loi ne saurait se maintenir, 
voyant qu'elle est si manifestement injuste. — I.a loi-céréalc 
a encore le toi t d'afTecler les diverses classes dela sociétd d'une 
manière fort indgale; si elle ôte cinq pour cent au riche, ellc 
arrache cinquante pour cent aux pauvres, et moi qui ne suis 
taxé qu'à cinq pour cent, je (inis par oublier jusqu^u sens du 
mot justice. Ce qui fait quebeaucoup d'hommes ne comprennent 
pas toute la signification de ce mot, c^st (jue rinlérêt person- 
nel les aveugle. Je me rappelle qu'un genlleman, discutant au 
milieu d'un grand nombre de gens d^glise, ne pouvait leur 
faire comprendre le sens d'un terme que je supposerai èlrc ce 
mot justice. 11 écrivil ce mot et demanda : Qirest-ce que cela 
signiíie? Un des ministres s'dcria; Justice, l.e genlleman posa 
une guinde sur le mot et dit; Que voyez-vous mainlenanl? et 
le ministre rdpondit: Rien, — car Tor lui interceptait la vue. 
—(Rires.) Ou dit que ces loisont dld faites, non pour ravantage 
des landlords, mais pour celui des fermiers et des ouvriers des 
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carnpagnes. iMais il n'est personne qui, après avoir oljservé les 
etftíts do ces lois, soit arrivé à cetle conclusion, qirellcs ont 
Profilé aux manouvriers dos disfricts agricoles; et quant aux 
ftí|raiei8, s'ils étaient appolcs en témoignage, ils déclareraienl 
•Ju ils n"en ont liré certainement aucun béuófice. Les seigneurs 
Soiit donc les seuls aüxquels on pourrait supposer qifelles ont 

mais on reconnaítra à la fia qa'!! n'en a pas été ainsi. 
suis assez vieux pour me rappeler les ddmonstrations d^n- 

ihousiasme avec lesquelles les seignaurstemensaccueillirent la 
Sucrre de France, déclarant qne, pour la soutenir, ils dépense- 
raienl leur dernière guinde et leur dernier acre de terre; et cha- 
tUri se hâta de faire honneur de leur ddsintdressement à leur 
Patriotísme. Tant que dura la guerre, ils empruntèrent comrae 
jls purenl, Enfin, la paix revint et avec elle 1'abondance et le 
J0I> marche; mais les landlords qui avaientempruutd de l'ar- 
Bsut cornrnencèrent à reòhcrcber comment ils pourraienl en 
eviler le paiemcnt. Quoiqu'ils eussent engagd leur dernier acre 
et leur dernier deu à celte cause glorieuse, payer n'dtait jamais 
entré dans leurs inlentions. (Écoulez! dcoutez!) Leur premier 
*0'n fut de ddbarrasser leurs dpaules de l i millions d'impôts 
eticiers, et puis ils lirent la loi-céréale, afin de maintenir le 
aUx élevé des rentes. Ils savaient bien que les rentes fléchi- 
'aienl nalurellemenl comine le prix des blds, et ils inventèrent 

lois-cdréales. Lor3qu'elles furent portões pour la premièrc 
(,la devant la Idgislature, lord Liverpool admit avec franchise 

etloyantd qu elles auraient pour cílet, et par voie dinduclion, 
11" elles avaient pourhut, d'empêcher la ddpression des rentes, 

'"si, Paristocratiequi avait hypothdqué sesdomaines, dans des 
soi-disanl patriotiques, au lieu de payer elle-mênae ses 

.e tes, saisit la première occasion d'en repórter le fardeau sur 
5 classes laborieuses; et après avoir emprunld jusqu'à con- 

"JTence de la valenr des terres, elle en a Idgislalivement dou- 
1 " 'a renle, en dlevant le prix du pain, c'est-à-dire quec'esl 
ç Pcuple et non elle qui paie les arrdrages. Voilà commcnl 
ç", e" a agi envers le peuple de ce pays; c^st à lui de dire si 
" a doit continuer. Le duc de Newcaslle a demande s'!! n'avail 
"s 'c droitd'usercomme ilFentendraitdesa propridld. (Rires.) 
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Je rfai pas cTobjection à faire contre cette doctrine convenabie- 
ment définie; mais puisque nous nous donnons pour un peupl6 

loyal ctreligieux, nous devonsbien reconnaitre que nul iüi 1" 
droit de faire de sapropriété ce qu'il veut, à moins que ce qu'il 
veut ne soit juste. 11 me sâmble qu'il nous est commandé de 
faire auxautresce que nous voudrions qu'il nous fút fait. Les 
landlords cependant ont fait des lois pour obterur un prií 
artificiei des fruils de leurs terres, et en mômc temps pour em* 
pccherle peuplede recevoir le prix naturel de son travail. C'est 
là une grande injustice, et il rdest personne dont ce nc soit le 
devoir d'en poursuivre le redressement. La détresse publique 
estprofonde, quoique plusieurs puissent ne pas Teprouvcr. Elle 
ne s^sl pas encore appesantie sur Londres dans toute son in- 
lensitó, ou plulòt elle y est moins aperçue qu'ailleurs, pare® 
que les haules classes s'y préoccupcnt peu du sort du pcnple- 
Je suis disposé à croire, commc M. llurne, qu'!! règne ici un® 
grande apatbie; mais il n'en est pas moins vrai que la popU' 
lation souíTre, et nous xenons domander aide et assistance au^ 
babitants de cetle métropole. II est de leur devoir de répnndre® 
cet appel, et de faire tous leurs ellbrts pour ramener la prospérn® 
dans le pays. La détresse a gagné les classes agricoles, et cll®' 
s'aperçoivent eníin que les meilleurs débouchés consistent 
une clientèle prospere, ou dans le bien-être general. 11 estdc» 
personnes qui s'imagiiient qu'en poursuivant le retrait d®' 
lois-céréales, les manufacturiers travaillent pour leur avauiag® 
au délrimentdes autres classes. Cest là une illusion ; la clio51" 
est impossible. II n'est pas possible que ractivité et rextensi®" 
dos ailàires profltent aux uns au préjudice des aulies. (Cr'5 ■ 
Non, non!) Notre populalion s'accroit de 300 raille babila"'1' 
chaquc année. 11 faut que cet excédant soit occupé et nouii1' 
S'il ifesl pas nourri au dehors des worlchouses, il faudra q"1 

soit nourri au dedans. Mais s'!! trouxe de Temploi, des mo?®"® 
de subsistance, par cela mème il ouvrira aux produils du s 
de nouveaux débouchés. Aiijourd'hui la législation prive l®5 

ouvriers de travail, en s'interposaut dans leurs éebanges; ell® ®|J 
fait un fardeau pour la propriété. Ainsi que Ta dit M. Ilun)®> 
faut bien que ces ouvriers soienl secourus, elà mesure quel®1" 
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Jiiabse loujüurs croissaute pèsera de plus eu plus surla propriélé, 

ai'istocratie reconnaitra que rhounêlelé eút été une meilleure 
Politique. (Écoutez! écoulez!) Youlez-vous le maintien des 
ü's-céréales ? {Non, non!) Eli bien ! J^n appellc à tout hornme 

HUi s interesse à ramélioration du sm t du peuplc, au progrès de 
son édpcalion intellectuelle el raorale, à la prospérité de Ein- 

Ustrie et du comrnerce, rallions-nous à la Ligue ! unissons nos 
^Horts pour eíTacer de nos Codes ces lois iniques et détestables. 
'Applaudissements prolongés.) 

. Milseu Giuson se lève, et après quelques considéra- 
l0ns il continue eu ces termes : 

Je ne puis jeier les yeux sur celte norabreuse et brillantc as- 
Suttiblce, sans me sentir assuréque nous agitons ici une question 
Jlillioiiale, Ou a parle àn meelings réunis par surprise; mais 

't d'homme3 distingues ne sauraient se reunir que pour une 
"■•'use qui préoccupeà un haut degré 1'esprit public. (Assenti- 

Certes, s'il s^gissait de discourir sur le íléau de Tabon- 
|<ince, sur les charmes de la diselte, sur. les bienfails des res- 

'^tions industrielles et coinmercialcs, une plus élroite enceinle 
'"ffirait ('). (itires.) Un autre trait caractéristique de ces as- 
8w'iblées, et dont je dois vous féliciter, c^st d'ètre sanclionnées 
" "miieilies par la plus gracieuse portion de la communauté. 
"nirneiit expliquei- la présence du beau sexe dans cctte en- 

ueinte? li iPest prts disposé d'ordinaire à s'intéresser hde purês 
^"osiions d'argenl, et àd'arides prublèmes d^conomie pnlilique, 
""r avoir mérilé son altentíon, il faut bien que notre cause, 
"-"lerme une question de pliilantliropie, une question qui 
""'uhe aux intéièts de 1'humanité, à la condition morale et 

P 'isique du plus grand nombre de nos írères! et si les dames 

(|
L'""e,it applaudir aux efTorls de la Ligue, c'est qu'elles cn- 

lar sou^en'r C(í grand principc évangélique, ce dogme de 'aternité humainc que peuvent seuls réaliser raílranchisse- 

da ' "^"osion aux incelings dos proliibilionisles qui se tiennenl 18 salon d'uiie maison parliculière de ilond-Sírccí, 
O 12 
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mentdu conimerce et la libre communication des peuples. (Ap- 
plaudissements prolonses.) Une autre leçon qui derive de cette 
grande dernonstralion, c'est que la philanthropie n'a pasbesoin 
de s^garer dans les régions loinlaines pour trouver un but à 
ses eílbrts.Ladétresserègneautourdenous; c'est notre propre 
patrie maintenant qui réclame cesnobles travaux humanitaires 
par lesquels elle se distingue avec autant d^onneur. (Applau- 
dissemcnts.) J'apprécie les motifs et la générosité de ceux qui 
s^fTorcent de répandrc jnsqidauv extrémités du globe les bien- 
taitsde la foi et de la civilisation; mais je dois dire qubl y a 
tant de soníTrances autour de nos foyers, qu'il nVst plus néces- 
sairc d'aller chercheraux antipodes ou en Chinc un aliment à 
notre bienveillance. (Applaudisseinents.) Je regrelte Tabsence 
d'un gentleraan qui devait prendrc ce soir la parole. (De toutes 
paris : il cst arrivé. En eílet, M. Bright vient de mqnter sur 
1'estrade.) Je veux pailcr du colonel Thompson, ot je snis fikhé 
de n'avoir pas plus tot prononcé son nom. Je regrette Tabsencc 
de cc gentleman, qui, par ses écrils et sesdiscours, a plus que 
tout autre fourni des arguments contre le monopole. Cest de 
ses uombreuses publications, et parliculièremenl de son caté- 
chisme contre les lois-céréales que j'ai tire les matériaux donl 
je me suis servi pour comhattre ces lois. On raconte que Geor- 
ges III rencontra par hasard un mot heureux. Une personnc 
lui disait que les avocats étaient des gens habiles, possédaul 
dans leur lête une immense provision de science légale pour 
tous les cas. Non, ilit Georges 111, les avocals ne sont pas plus 
habiles que.d'autrcs etils iTont pas plus de lois dans la tctej 
mais ils savent oíi en trouver quand ils en ont besoin. (llires.) 
Dans les ouvragesdu colonel Thompson, vous trouverez la so- 
lution de toutes les qucstionsqui se ratlachentà notre cause, et 
vous vous rendrez raailresdes arguments qiTil fautopposer au* 
lois-céréalcs. Que sont ces lois, aprèstout? Ou a dil qu'ellcs 
étaient nécessaires, — pour proteger Tinduslrie nationale, pou'1 

assurer de 1'emploi aux ouvriers des campagnes,— pour pla- 
cer le pays dans un état dTndépeudance à Fégard de Té' 
tranger. — D'abord, en ce qui touche le travaü national, Ia 

protection n'est qu'un mot spécieuí. II implique une favei»' 
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conférde par la législaturc aux personnes protégces. Quand 011 
y regarde de près, en effet, on s'aperçoit que toul se réduit à 
décourager quelques branches dMndustrie pour en encourager 
d autres, cVst-à-dii e à gratifier de certainrs faveürs des classes 
délerrninées. (lei Porateur examine rinfluence des lois res- 
''"ictives sur la propriété, le fermage et la rnain-d^uvre.) Si 
' on considere les conséquences des lois céréales rolativement à 
' industrie, on ne peut nier qirelles n'aienlpour objet direct de 
'a contenir dans de certaines limites. Le but qu'on se propose, 
avec une intenlion bien arfêtée, c'est de prevenir Térnancipa- 
tlon et raccroissement des classes industrieuses, d'abord pour 
oonserver auxlandlords des rentes exagérées, ensuite pour les 
•naintenir dans leur position au plus baut degré de rdchelle so- 
C1ale. (Applaudissements.) Je repete que les landlords ont pour 

nt de conservei'cet ascendant qu'ils exercent sur le pays, as- 
oendant qu'ils ne duivent cortes pas à leurs taleuts ou à leur 
fnpériorilé; ils le vculcnt conserver néanmoins pour demeurer 
a toujours les dominateurs des classes moyennes et laborieuses. 
('^Pplaudissements.) lis voient d'un ceil d'cnvie les progrès de 
a richesse et de rintelligencc parmi lesclasses ri vales, et, dans 
enr fui amour des distinctions féodales, ils ont fait des lois 

Pour assurer leur domination. (Bravos prolongés.) On a dit 
ancore que nous proposions une rnesure violente, et que, eu 
gard aux tenanciers et aux capitauxengagésdans Tagriculture, 

"e fallait pas, par trop de précipitation, ajouter aux em- 
ia"'as de la situalion actuelle. Je réponds, dans Pinterêt des 
enanciers eux-mêmes, que rien ne saurait leur clre plus pro- 
."able ijue Pabrogation absolue et immcdiate de la loi. (Assen- 
lrnoni.) CTest dans leur intérêt surtout qu'il faut rcnouveler 

^ntièrement les bases de nolre police commerciale. Des clian- 
^e|nents périodiqucs et successifs ne fcraient, pour ainsi dire, 
In organiser le désordre. 11 vaut micux pour eux que la ré- 
/; '"'o" s'opère coinplétement et d'un seul coup. Puisqu'on 
^connait la justice du príncipe de la liberte commerciale, je le 
f?'nande, pourquoi refuse-t-on de le mettre en pratique? 
Iji.qen réclamant, d'une manière absolue, Tabrogation immé- 

a ' et totale de toutes les lois restrictivcs; c^st en suivant 
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cetle ligne de conduifc, la seule qtii ait ponr elle rautnritú dcs 
príncipes, que la Ligue a rallié autour dVlle tout ce quMl y a 
dans le pays d'inlelligence, d'enthousiasme et de dévouement. 
Ce n^st pas que je veuille nier qifune rnesure de transaclion, 
lelle que le droit flxe de 8 schellings, si le dernier cabinet l'eút 
fait prévaloir, n'euL conféré au pays de grands avantages et 
résolu pour un temps de graves questions, etc  

Puisquo fai parle du droit íixe, je dois répondre à cctte 
étrange assertion, que le droit sur le blé est paye par rétran- 
ger. S'il eu est ainsi, il ne s^girait que d'augrnenter ce droit 
pour rejeter sur rétranger tout le fardeau de nos taxes. {Rires 
et applaudissemcnts.) Si toutes nos importations provenaicnt 
d'une petite ile cotnme Guernesey, je pourrais comprendre 
qu'elles seraicní trnp disproportionnées avec la consommation 
du pays, pour qu'un droit prélevé sur ce faible suppldment 
pôt aíTecter le prix du blé indigène. Dans celte hypothèse, 
abolir le droit, ec serait en faire prollter le propriélaire de Guer- 
nesey. Mais avec la liberte du commerce, les anivages nous 
viendraient de tons les points du globe, et feraient au blé in- 
digène une concurrence suffisante pour le maintenirà bas prix. 
Dans de telles circonslauces, une taxe .sur le blé étranger ne 
peut qirélcver le prix du blé nalional, et soumetire par consé- 
quent le peuple à un impot beaucoup plus lourd que celui qu' 
rentre à réchiquíer  

On ditencore que si nous supprimions la taxe sur le blé exoli- 
que, Rétranger pourra le sounu ttre à un droit d'exportation, e' 
attirer versson trésor public une sourco de revenu, quimainte- 
nant va à notre trésor. Si les élrangers interrompaient ainsi If- 
cominerce du blé, nos agriculleurs du inoins ne devraient pf3 

s'en plaindre, puisque c'est ce qu'ils fonl eux-mèrnes. — .Mais 

commençons par metlre de notre côté la chance que rétrange1" 
s'abstiendra d'établirde telsdroits. (Approbálion.) Ouvronsnos 
ports, et s'il se rencontre un gouvernement qui taxe le blé des- 
tiné à l'Angleterre, ilsera victirne de son impéritie, carnous 
irons chercher nos approvisionnemenls aillcurs. 

II est un aufrc sophisine qui a fait son enlréedans le monde 
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so"s le nom de traités de. commerce ('J. On nous dil: « N^brogez 
pas les lois-céréales jusqii'à te que rélranger réduise les droils 
sur nos produils manufacturés. » Ce so|ihisme rep> se sur l'o- 
Poiion que le gouvcrnement d'un pays est disposé à modifier 
sou tarifà la requêtc des étrangers; il tenda subordonner toute 
'efonne chez un peuple à des réforraes chez tous les autres. 

Mais quelle est, au sein d^n peuple, la force capable de dé- 
truii e la protection ? Ce n'est pas les prétentionsde 1'étranger, mais 
' union et Pénergie du peuple, faligué d'âlre victime dkutérôts 
Pnvilégiés. Voyez ce qui se passe ici. Qu'esl-ce qui maintient 
'eslois restriclives? c'est 1'égo'istne et la résolution de nos iho- 
Uopoleurs, les Knatchbull, les Buckingham, les Richmond. Si 
1 étranger venait leur demander 1'abandon de ces lois, adhére- 
•aient-ils à une telle requêle? Certainement nou. Les exigences 
''e Pélranger ne rendraient nos seigneurs ni plus généreux, ni 
plus indiffércnts à leurs rentes, ni moins soucieux de leur pré- 
pondérance polilique. (Applaudissements.) Lh bien, en cela les 

(') En 1842, sir Itobcrl Peel, en pnísenlant au Parlemeat la pro- 
'nière parlie de celte réforme oonunerciale que nuus voyuns se dé- 
velopper en 1845, disait qu'il n'avait pas louché á plusieurs articles 
"nportanls, leis que le sucrc, le vin, ele , pour se ménager les moyens 
dubtenir des trailés de commerce avec le Brésil, la France, l'Espa- 
Ijne, le Portugal, etc ; mais il reconnaissail en prim ipe que si les- 
^uires nalions refusaient de recevoir les produils brilanniques, ce 
11 élait pas une raison pour priver les Anglais de la facullé d aller 
acbeler lá oú tis Irouveraient á le faire aveo le plus d avanlage. Ses; 
Paroles mérilonl d'êtro citées : 

• Wo have reserved mauy arliclcs from immediale reduclion in 
" lhe hope lhat ere loiqj we may allain wliat is jusl and righl, na- 
• mely increased facilities for our exports in relurn; al lhe same 
• Ume, I am bound to say, tbat it is for lhe interesl oPlhis country to 
' buy cheap, whelher otber counlries will buy cbeap from us or no. 
• We have rijjbl lo exbausl ali means to induce ibcm to do justice, 

bat jf tbey persevere in refusing, tbe penally is on us if we do not 
• buy jn tbe cheapett market. (Speach of sir Uobert Peel, lOlb 
« may 1842.) » 

loute la scicnce économique, en matiérc de douanes, est dans ces 
derniércs lignes. 

12. 
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aulres pays ne diíTèrent pas de celui-ci; et si nous allions ré- 
clarner d'eux des réductions de droits, ils ont aussi dcs Knat- 
chbull et des Buckinpham cngagés dans des priviléges manu- 
facturiers, et on les verrait accourir à leur poste pour y défendre 
vigoureusement leu rs monopoles. Ailleurs, comine ici, ce ifest 
que la force deTopinion qui affranchira lecommerce. (Ecoutcz! 
écoutcz !) Je vous conseille de ne pas vous laisser prendre à ce 
vieux conte de réciprocité; de ne point vous laisser détòurner 
de votre but par ces histoires d^mbassadeurs allant de nation 
en nation pour négocier des traitcs de cominerce et des réduc- 
tions réciproques de tarifs. Lc peuple de ce pays ne doit compter 
que sur ses propres cflbrts pour forcer rarisfocralie à làcher 
prise. (Acclamalions.) — La question inainteuanl est desavoir 
sous quelle forme nous nous adresserons à la législature. De- 
manderons-nous aux landlords Tabrogalion des lois reslrictives 
comme un actc de charité et de condescendance ? solliciterons- 
nous à litre de faveur, ou exigerons-nous comme un droit la 
libre et enticre disposition des fruits de notre travail, soitque 
nous les devions à nos bras ou à notre intelligence? (Bravos 
prolongés.) On a dit, je le sais, que le joug de 1'oppression avait 
pese si longtemps sur la classe moyenne, qu'elle avait perdu 
jusqu'au courage de protestei', et que sou coeur et sou esprit 
avaient élé domptés parla servililé. Je ne lecrois pas. (Applau- 
dis^cmcnts.) Je nepuispas croire que les classes moyennes et la- 
borieuses, du moment qnYdles ont la pleine connaissance dcs 
maux que leur infligent les nombreuses restriclions imposéesà 
leur industrie par la législature, reculent devantune démonslra- 
tion chaleureuse et unanime (bruyantes acclamations), pourde- 
rnander d'ôlre placécs, avec les classes les plus favorisées, sur le 
pied d'une parfaite égalité. — Les propriétaires terriens me de- 
manderont si, lorsque je récjame rabolitiou de leurs monopo- 
es, je suis autorisé par les manufacturiers à abandonner toutes 

les protections dont ils jouissent. Je réponds qu'ils sonlprèts à 
faire cet abandon (applaudissements), et je rougirais de paraltre 
devant cette assemblée pour y plaider la cause de Babrogation 
des lois-céréales, si je ne reclamais eu mòme temps rabolitiou 
radicale de tons les droits protecteurs, cn quoi qifils puissent 
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Cü,lsisltír. (Applaudissemeiits.) Cest sur ce terrain que nous 
avons pns position et que nous entendons nous maintenir. Les 
0ls-céiéales, aussi bieu queles auties droitsprotecteurs, ont passe 

au ''arlemenl alors que les classes manufaclurières et commer- 
Cla,es "'y élaient pas représentées, à une époque oii ce corps 
nu|nbi eux et intelligent, qui forme la grande inasse de la com- 

unauté, ne pouvait s^ faire entendia par Torgane deses dé- 
j ; ^ainement reproche-t-on aux manufacturieis de jouir l ®s bienfaits de la prolection, commo par exemple de droils à 

"Irée des étoffes de coton à Manchester, ou de la houille à 
eWcastle. (Rires.) N'est-il pas clair que les landlords ont admis 

Priviléges illusoires pour faire passer les leurs? (Approba- 
, "•) Ce ifest pas les manufacturiers qui ont établi cesdroits, 

C gef p 1 1 
511 anslocratie, qui, péndtrant dans leurs comptoirs, a la 

l-'len(ion de lenrdicler quand, ou et comment ils doivent ac- 
"iplir des importations et des cchanges. 11 est pueril de re- 

t^herà rinduslrie ces droits protecteurs, car lesloisexistan- 
'J emanent pas d'elle; et la responsabilité en appartíent tout 

I , lere, ainsi que celle de la détresse nationale, au Parlement 
I ltt,lnnque. (Acclanialions prolongées.) On adit(|uesilacilcde 

0ndies élait lente à entrei* dans ce mouvement, tfest qiCelle ne 
'ait pas recevoir de lois. Je n'ai jamais compris que la Li- 

p()l 
ait c'lerchó às'iraposerà qui que ce soit. Nous sommes ic: 

^''"dessas tout, celui du commerce de Londres, líst-il pos- 

1 un objet commun, le bien-être de la communanlé, et, 
i 

^1)1 > . par une interprélation absurde, de nous accnser d^utre- cbida 
líil' a.nce' 'orsque nous nous boruons à venir dire aux classes 

""leuses ; « Votre industrio será mieux placde sous votre di- 'tcllr 

'Oli 
l0!i que sous celle des cbasseurs de renards de la Chambre 

^J^munes (riresetapplaudissemenls); elleprospdrcra mieux 
C(ls

S 'e regime de la liberte (jue sous le contrôle oppresseur de 
^^ ^' "''Isbummes que des votes corrompus ont transformes en 
. ^ ateurs.» (Tonnerre d'applaudissements.) — farrive main- 

,,r)e 
a celle question : L'abrogation de la loi-cdrdale esl-elle 

biij .l,lesu,'e praticable? Si nous pouvons convaincre le premier 
ac "slre ct radministratíon que Topinion publique est favorable 

e mesure, jesuis convalncu qu'elle sera proposde au Par- 
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lement; elle n'üst pns liors de noti e portée, nous necourons pas 
après un objet impialicable. Des reformes plus profondes out éto 
pi éparées et amênées par la discussion, par Tappel à la raison 
publique et au moyen de ce qu'on nomrae aujourd'liui agita- 
lion. Je ciois que 1'aristocralie elle-mème, si elle voit que le 

pays est decide, acquiescera par pudeur, et, sinon parpudeuit 
du moins par crainle. (Bruyaules acclamations.) Vous redouteí 
la Chambre des lords. Mais, quoi! il try a pas dans lout le pays 

un corps plus complaisant! (Itires.) 11 n'y a pas dans toute la 
metrópole quatre murs qui renferment une collection d'hommes 
si limides! Que lepays manifeste dono sa résolution, et Tadmi- 
nistration proposera la mesure, les comraunes la renverront aUl 
lords qui la voteront à leur tour. Peut-être n'obliendra-t-elle 

pas les suffrages du bane des evèques, mais Leurs Hévérences 
en seront quitles pour aller se promener un moment en dehors 
de la salle. (Itires.) Les grands propriétaires onl déjà montra 
d'auti'es sympathies de docilité, par exemple en votant Tadmi5' 
sion des bestiaux élrangers, ce qu'ils se sont hâtés de faí''0 

lorsqn'il ont vu qu'abandonner le ministère, c'dtait renoncer a 
la portion d'influence que, par certains arrangements, le cal"' 
net actuel leur a assurée. Les pi ornesses solennelles faites a"5 

fermiers ne les ont pas arrètés. Ln parcouranl ccs jours derniC5 

un livre d'histoire naturelle, je suis tombe sur la descript'0'1 

d'un oiseau, etj'en ai été frappé, tant elle s'applique aussi9 

ces gentilshommes campaguards envoyés auParlement conllTlí, 

monopoleurs, et qui néanmoins admeltent enfln les princip®5 

de la liberte commerciale. Le naturaliste dit, en parlant l"1 

rouge-queue (bruyant éclat de rires): » Son cbanl sauvage 11 

« rien d'harmonieux ; mais lorsquMl est apprivoisd il devia" 
« d'une docilité remarquable. 11 apprend des airsà la serinet10' 
« il va même jusiiu'à parler. » (Rires prolongés.) Que Tadi"1' 
nistration presente donc une mesure ddeisive, et les grands61-1 

gneurss'y soumeltront,-car lout le monde peut avoir remail" 
<ine, dans la dernière session, leurs discours ont eu une ta'" , 
apologdti(|ue, et semblent avoir dld calcules plutôl pour eXC"5L 

que pour soulenir leslois-cdrdales. Quelquespersonnes P01"1"',,. 
penser que je vais trop loin en demandant 1'abrogation l0''1 
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(not^non); mais jeles pne d'otiserver qirune proíection modérée 
ernpêclierait Tentrée d'unc ccrtaine quantiíé de blé, et que, rela- 
'ivement à cette quantiíé, elle agirait commc uneprohibUion ah- 
solue. CVst donc un sophisme de dii c que la protection diffère 
fin piincipe de la prohibition. La différence i^est pas dans le 
P""cipe, mais dans le degré. La Ligue a repudie le príncipe 
iietne dela protection. Elle proclame que toules les classes ont 
"" 'liuit égal à la liberte des échanges et à la rémundration du 
'ravail. (Approbation.) Jesais quVm medira que rAuglelerreest 
ll[i pays favorisé, et qu'elle devrait se contentei- de ses avauta- 
S05; mais je ne puis voir aucun avantage à ce que les ouvriers 
'le LAnglcterre ue soient pas pourvus des choses nécessaires à 
i^ie aussi bien (pie ceux des États-Unis ou d'aillenrs. Ou peul 

Se laisseréblouir et scduirc par les parlies ornemcntales denotre 
eoiistilulion, et 1'antiquité vénérable de nos institulions; mais 
av|aie pierrc de touche du mérileetde Pulilitédesinstitulions, 

c esl, à mon seus, que le grand corps de la communaulé allei- 
Sne à une juste part des necessites et du confort de la vie. Je 
''ls que, dans un pays comine celui-ci, qui possède tantde faci- 
"®s industrielles et commerciales, toul homme sain de corps 

de bonne volonté, doii pouvoir alteindre non-senlemenl à ce 
'lui somient, mais encore à ce qui améliore, je dis plus, à cequi 
"mbellit rexistence. (Applaudissements.) Cest ce qu'admet la 
Cl^ de Londres, dans le mémoire q^elle a récemmenl soumis 
au premiei- ministre, an sujct de la colonisatiou. !N'ayaut paslu 
Ce mémoire, je ue m'en fais pas le juge, mais je sais qu'il a été 
S|Sné par des adversaires comme par des partisans de la liberté 
'"ninierciale. Quant aux premiers, je leur demanderai, avec 
"ut le respect que je leur dois, commenl ils peuveut, sans 
0mberen contradiction avec eux-niômcs, nousengageràcréer 

au luin et à gros frais de nouveaux marchés pour l'a< enir, quand 
1 s nous refusent 1'usage des marchés déjà existants. Je ne puis 
^"cilier le refus qu'on nous (uit du libre échange avec les Élats- 

n's, oii il existe une populatíon nombreuse, qui a les mêmes 
)c'Soiiis et les méme goüls que celle de ce pays, avec 1'ardcur 

«li rnontre à créer de nouveaux marchés, cVst-à-dire, à pro- 
"quer rexistence d'urie populalion semblable à celle des Étals- 
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Unis, et celapour ouvrir daas 1'avenir des débouchés à notre 
industrie. Cest là une iuconséquence manifeste. Quant à ccuv 
qui soutiennent à la lois et les príncipes de la Ligue et le projet 
de colonisation, n'ont-ils pas à craindre des^lre laisséentraíoer 
à appuyer une mesure que le monupole considere cerlaíncment 
comme une porte de secours, comme une diversion de ce grand 
mouvement (]ue la Ligue a excite dans le pays? (lícoutez !) Je 
ne veux pas contestei1 les avantages de la colonisation; mais il 
me semble qu'il faut savoir, avant lout, si Toiivrier veut ou nc 
veul pas vivre sursa torre natale. (Approbation.) Je sais bien que 
les personnes auxquelles je n^adrosse n'cntcndcnt pas appuyer 
Vémigralion forcée; jesuis loin de leur imputei1 une tellc pen- 
sée. Mais il y a deuxmanières de forcer les hommes à LexiL 
(Écoutoz! écontez !) La première, c^stde les prendrepourainsi 
dire corps à corps, de les jeter sur un navire, et de là sur une 
plage lointaine; la seconde, c'est de leur rèndre la patrie si 
inhospitaliere qu'ils nepuissent pasy vivre (acclamalion), eljc 
crains bien que Leffet des lois restrictives ne soil de pousser a 
Texpati iation des hommes qui eussent préleré le foyer domcsli- 
que. (Applaudissements.) Mcssieurs,j'ai abuse de volre patience. 
(i\on, non, parlez, parlez.) Ou vous dira que les autres natioiis 
sont, comme celle-ci, cbargées d'entraves et de droits protec- 
teurs; cela n'a(làiblil eu rien mon argumentation. Nous devous 
un exemple au monde. Cest à nous, par uolre foi eu nos prín- 
cipes, à délerminer les autres peuples à se débarrasser des liens 
dont les gouvernemenlsles ont chargés. Nutre exemple sera-l-'' 
suivi? Cest ce que nous ne saurions prédire. Notre hut est le 

bien général, notre moyen un grand acte de justice. Cest ainf 
que déjà nous avons emancipe les esclaves; et puisque les lois- 
cérdales sont aussi 1'esclavage sous un aulre forme, je ne pn's 

mieux terminei- que par ces parolcs de Sterne, car il n'y en a 

pas de plus vraics ;« Déguise-toi comme il te plaira, esclavagc? 
ta coupe est tonjours amère, elelle u'a pas cesse de l'êlre parcc 
que des milliers d'ètres humains y dnt trempé leurs lèvres. ' 
(L'orateur s'assoil au bruil d'applaudisscments prolongds.) 

Lo présidont, en introduisant M, llright, dit f|ue qnoi' 
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|iu ü ue puisse pas présenter à Passemblée le représentant 
í! "urham, il n'est personne qui mérite plus de sa part un 

c "leureux et gracieux accucil. 
Bright raconte qu'étant à Nottingham poiir y poser en 

1 ce des électeurs la question commerciale, qui, selou toute 
^Pparence, triomphera dans la personne d'un menibre de 
a Ligue, M. Gisborne (applaudissements), il apprit ( u'une 

^élection allait avoir lieu à Durham, oii un grand nombre 
' e'ecteurs étaient disposés en faveur d un candidat frce- 

oaer (i). Je m'eniprcssai de in'y rendre, continue M. Bright, 
Sans 'u moindre intcntion de me présenter moi-mème aux 
Sl'"rages des électeurs, mais pour appuyer tout candidat 
Tui professerait nos príncipes. Par suite de quelques malen- 

ndus, aucun candidat libéral ne se présentant, des hommes 
^■ives et réfléchis me pressèrent de me portcr moi-même. 
'e ^einps me manquait pour prendre conseil de mes amis 
'"''itiques; je me determinai à publier une adresse qui 
,Ml;ut à huit heures; à onze Télection commença. — Lors- 
'lUon considere que Durham cst une ville épiscopale 

"'es); (pie le marquis de Loudouderry exerce sur ce bourg 
Ü"0 'ufluence énorme quoique três inconstitutionuelle, dis- 

sant de cent électeurs qui votent comme un seul homme 
^lls ses inspirations; que mon adversaire est un homme 
^ "Urangélevé; qu'il a déjà représenté Durham, et qu'il 

611 tout le temps qu'il a voulu pour préparer Télection, je 
qu'on peut voir dans ce qui vient de se passer le pré- 

'g,: cerlain d'un prochaiu triomphe, puisquc jhii obtenu 
isutlrages contre 50", ce qui constituo la plus forte mi- 

Jté que le parti libéral ait jamais obtenue à Durham depuis 
Jill de réformc, etc. 

I ' • - orateur continue sou discours au milieu dhutplaudisse- 
eiit réitérés. 

i 1 Pree-tradcr, purlitan de Ia liberlú eünimcrcmlc. 
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Lc président, en fermant la séance, renouvelle à tous 
Ips assistants la recommandation de propager autant <p!'' 
possible les journaux qui inséreront lc procès-verbal dan» 
leurs colonnes. 

MEET1NG HEBDOMADAIRE DE LA LIGUE. 

13 avril 1813. 

II devient maintenant inutile de parler de 1'ininiense 
concours qu'attirent ces réunions. Quelque vaste que sd' 
le liiéâtre de Drury-Lane, il est à notre connaissanee qu'!"1 

grand nombre de personnes n'ont pu étre admises. Le bru'1 

s'étant répandu qu'il n'y aurait p«s d'autres meetings jus' 
qu'après lesfètes de Pílques, une foule considérable affluai' 
dans les rues adjacentes. II nous a semblé que les danie5 

étaient plus nombreuses que dans les occasions precedentes* 
et Tassemblée présentait un air de distinetion bien propre® 
soutenir le caractère de ces meetings, qui est de represente'' 
la classe rnoycnne. Nous avons remarque sur la plate-fbrnie 
un grand nombre de membres du Parlernent. 

Le président annonce qu'il n'y aura pas de réunion 1" 
semaine prochaine. Dans rintervalle, les membres de 1" 
Ligue se disperseront dans le pays pour exciter cette 
tion dont les résultats sonl sensibles à Londres. 11 rend 
compte de plusieurs meetings tenus dans les comtés P®1" 
les adversaires et par les partisans de la liberte commercial®» 
et particulièremenl de celui de Sommerset, dans lequcl s® 
sont fait entendre MM. Cobden, Dright et Moore. De sei1' 
blables réunions auront lieu successivement dans chaq11® 
comte du royaume tous les samedis. M. Cobden s'esteR' 
gagé à y assister. (Bruyantes acclamations.) Ce systèn'® 
d^igitation ne sera plus abandonné tant qu'il restera à vis'' 
ter un eoin du territoirc. Nous commençons à éprouver leS 

bons eHéts de la distribution des brochures dans les d"' 
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'' 'cts agricoles. La faihlesse de nos adversaires y devicnt 
^ls'ble. Nous sommes déterminés à portei- la guerre jus- 
'ine dans leurs propres citadelles, et à arracher dc leurs 
in,uns cette influence politique dont ils ont tant abusé. 

' cc'amations.) Vous aurez le plaisir d'entendrc ce soir 
1110,1 cxcellent ami, le docteur Bowring, na. P. (applaudis- 
SetHents), ensuite M. Elphinstone, m. P. (applandisse- 
'^nts), et enfin votrc estimable concitoyen, le révérend 
| 0'ln Bumet. (Brnyantes acclamations.) Avant la clòture de 
' seance^ M. -Heyworth, de Livcrpool, vous souniettra une 
broclamation qni a été approuvée par le conscil de la Ligue, 
01 ipie nous nous proposons d'adresser au peuple d'Anglc- 
terre. 

Be procès-verbal dc la dernièrc séance est luct adopté. 
Le docteur Bowring se lève au bruit des applaudisse- 

men<s enthousiastes. L'honorable gentleman s'exprime en 
Ces termes : 

'■a(Jies et gcntlemcn: II est penriis d'éprouver quelque cm- 
''as cl quelque anxiélé eu présence d^n auditoire aussi im- 
a"b Quanta moi, qui ai vu les commcncements dela Ligue 
scs premiers comhals, quand je compare celtc multitude 

v,^b.é
e avec le pclit nombre d'hommcs qui résolurent d'é- 

Roí 01 ' abenlion publique sur cclte grave quesliou, et de rc- 
ah Cei ^ '0U' ri'Pos jusqu'à ce qubls eussent vaincu le grand dont ils voyaienl soufTrir leurs conciloyens-, jo vous assin e, 

n, . ,aít1's- 'lue j(1 m(! sens encouragé, car jYprouve que d'ho- 
oles et vertueux efibrts trouvent toujours une digne récom- 

,0^- (Applaudisseraenls.) Nous avons lous une mission qni 

clu ^ a con''de par la Providence. Connne hoinmes, commc 
La ^liens, connne citoycns, nous avons des devoirs à remplir. 
j,,.; einrne aussi a sa mission, sa haute et sainle mission ! Sa 
'om' "í-0 l'ans cc"e cnceinle nous prouve qu'elle cn compreud 
bui0 ' ,;U'nduP c' quVlle se sent appelée à porler Pefílcace Iri- 
cii„.''e. So" cuncours dans la grande lultc oii nous sommes o;ió'cs. (Brujantes acclamations.) Les pcuplcs ont aussi leur 

13 
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rnission; cl rAngleterre, la plus grande dcs nalions, — rAngl^' 
terrc, qui possède plus de pouvoir et dMnfluencc qu'!! ifen avad 
jamais été confie à aucune association d'êíres humains, 
rAngleterre, plus grande que la Phénicie, alors que Tyr et Si- 
don remplissaient le monde du bruit de leur renommce, 
cette noble Angleterre, qui étend scs bras jusqu'aux extrémitts 
du globe, qui a fait pénétrer son influence parml les homnie5 

de tons les climats, de toutes les raees, de toutes les langues, de 
toules les rcligions, — rAngleterre a anssi la plus baute et Ia 
plus noble dcs rnissions, celle d'enseigner au monde que le 
commcrcc doilêtrc libre(acclamations), —que tousleshomincs 
sont fails pour s^imer et s'entr'aider les uns les autres, — poi" 
se communiquer réciproqucment les avantages et les bienfaits 
divers (iui leur onl été départis par la nature, — pour \ivre 6° 
bon voisinage comme des frères, sans égard aux ílcuves ou au* 
montagncs qui les séparent. Oui, c^st la rnission de TAngle' 
terre de montrer aux liommes quMls rcmplisscnt un devo"' 
commun, qu'ils font un moral usage des prérogalives qui leur 
ont été conlérécs par la Providcnce, qu'ils tériioigncnt de leur 
fraternité comme enfants d'un mème père, lorsqu'ils consa' 
crent leurs eílbrts à émanciper le travai), lorsqu'ils ouvren' 
toute la terre aux libres et amicalcs Communications des pe"' 
pies, lorsquMls renversent ces barrières élevées, non dans Pi'1' 
térct de tons, mais dans rintérct du pclil nombre, dans le si' 
nistrc intérêt d'une arislocratie qui, pour le malheur l'c 

1'humanité, ayant usurpé le pouvoir législatif, n'en usajania'8 

que dans dcs viíes égoisles et personnelles. (Applaudissemenls-) 
Que si les peuplcs ont leur rnission, les cités onl aussi la le'11'* 
Hírmíngham a ayiíé pour le bill de réformc électorale, p0,ir 

rémancipalion politique de rAngleterre. (Acclamations.) Ma"' 
chesler s\'st levée à son tour pour raccomplissDnent d'un 
voir plus élevé, d'une oeuvre plus grande et plus sainto; Ma"' 
chesler s"est levée pour émanciper le monde industriei; c' 
Manchestcr, — honneur à cette cité f— a produit des homi"eS 

dignes (jue cette sublime rnission leur fút contiéc! (Acclai"^' 
mations prolongées.) Mes arnis, je Pai déjà dit, nous nc repr"' 
sentons point ici un égoiste et sinistre intérêt. Les doctrincs q"0 
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"ous enseignons ici nMntéressent pas nous seuls, elles intéres- 
Sent toule la grande confraternité liumaine; car la voix de 
1 Anglelerre, cettc voix majestueusc, quand elle sYdève, relentit 
JusquYux confins de la Iene, et les vérilés que nous procla- 
"lons, revèlues de notrc belle langue, sont portões sur les ailes 

tons les venls du ciei. (Applaudissements.) J'ai devant moi 
Uli document venu de la Chine, cettc terre fleurie du Celeste 
Erapire. q L)St rempii jgs opérations de la Ligue. (Acclamalions.) 

vous avez fondõ un nouveau pouvoir; vous avez porte la 
lerreur de volre nom au railieu d'un penplc innombrablc, c 
'lue vous dit rõcho qui revient de ce loinlain pays ? 11 vous dit : 

vous voulez tirer parti de votre influence, aífranchissez votre 
Çoninicrce, mcttcz-nous à mêmc d'échangcr avec vous, réalisez 
'es opinions ([ue volre premier ministre a proclamões devant 
Volfe Chambre dcs communcs ; pronvez-nous que lorsquc sir 
'lobert Peel a declare que « acheter à bon marche et vendre 
cher, õtait la politique du seus commun, » il croyait à scspro- 
l,res paroles; failes põnõtrer dans vos lois cette thõorie qu'il a 
txaltée comnie celle de tout homme consciencieux et de toule 
"alion intelligente et honnète. (Applaudissements.) J,ai encore 
^vant moi une longne lettrc d'Áva, 1c royaume du seigneur au 
I"ed dYr et de rõlõphant blanc, et cette leltre nfannonce que 
c,! qui se passe eu Angleterre prodnit une telle excitation dans 
r(!s loinlaines contrões, que Ton s'y cst soulevõ contre les mo- 
"apoles. Le peuple sYst apcrçu que son souverain le pille sous 
juétexte de le proteger, et il est cri traiu de lui donner une 
^Çon qui promet des modiíications dans les conseils de Pem- 

I"re. (Uircs et applaudissements.) Voyez FÉgypte! 11 y a dans 
^'te assemblõe deshommes distingues vcuus des bords du Nil. 

s dõsirent savoir si on laisscra enflu les surabondantes pro- 
'Jclions de cette terre privilégiõe venir rassasier le peuple 
amé de 1'Angleterre. Les patriarches des anciens tem ps des- 

'-Çudirent en Égypte pour y trouver du soulageirienl contre les 
'"aux de la famine, à une õpoquc que nous qualiflons de bar- 
1:11 u, et cependanl aucune loi n'empêchales lilsde Jacob d'aller 
J'1"les 'ives du Nil, et de rapporter en Palestine Ia nourriture 

0111 ''s avaient besoin. Au tomps de la rõvõlalion mosaique, 
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et mèrne dans les temps anliíricurs, aucun obslacle ne s^ppo- 
sait à ces Communications. Sera-t-il dit que le christianisme a 
laissé dégéndrer les hommes au-dessous du niveau moral au- 
<]ucl ils étaientparvenus dès ces temps reculés ! Est-ce ainsi que 
nous devons appliquec le commandement de faiie aux autres 
ce que nous voudrions qu'il nous fút fait ? Est-ce là Finterpre- 
tation que nous donnonsà la plus sublime de toutes les leçons : 
« Aimcz-vous les uns les autres comme desfrères. » Ah ! l'en- 
seignemeut du monopole est: « Haissez-vous, dépouillez-vous 
les uns les autres. > (Bruyantes acclaroations.) — Mais la li- 
berte du commerce enseigne une toule autre doctrine. Elle in- 
trodnit parmi les hommes et dans leurs transactions journalières 
la religion de Tamour. La liberte du commerce, j'ose le diro, 
cVst le christianisme cn action. (Applaudissements.) Cest la 
manifestation de cet esprit de bénignilé, de bicnveillance et 
d'amour qui cherche partout à dloigner le mal, qui s'círorce cn 
tons lieux d'augmenler le bien. (Immenses acclamations.) — 
Ou parle de FOrient. •II a dtd dans ma destinde d'errcr parnii 
les mines de ces anciennes citds auxquelles je faisais tout a 
Fheure allusion. J^i vu les colonnes de Tyr dans la poussière. 
J^i vu ce pbrt vers lequel affluaient jadis les vaisseaux de ses 
marchands fastueux, princes et dominateurs de la terre, vôtus 
de pourpre et de lin, et maintenant, il iFy a pas une colonnc 
qui soil restde debout; ellcs sont cachdes sous le ílot et sous le 
salde; la gloire s'est exilde de ces lieux ! —Et qui cn a re- 
cueilli Fhdritage? qui, si ce n'est les enfants de FAngleterre ' 
Quand je compare ces vicissitudes et ces destindes, quandje 
me rappelle qu'au temps de la prospdritd do Tyr et de Sidon. 
au temps oii la Phénicie représentait tout ce qiFil y avait de 
grand et de glorieux sur la terre, nolrc ile iFdtail qu'un ddsert 
habite par une poignée de sauvages, je puis bien me demandcT 
à quelle cause Fune doit son ddelin et Fautre sa prodigieusa 
dlevation. Cest le commerce qui nous a fait grands ; c'est ltí 

travail de nos mains industricuses qui a dlevd notre puissancc. 
[.'industrie a crdd nos richesses, et nos richesses ont crdd cet'ü 

influencc politique qui altirc sur nous les regards de Fhurua' 
nild. El maintenant le monde se demande ijuel enscigneinen' 
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Hous allons lui donner. Ah ! nous n'avons que trop disséminé 
SU| 'e globe des leçons de folie et d'iiijuslice ! Le lemps n'est- 
'1 pas venu oii il est de notre devoir de donner des leçons de 
^' tu et de sagesse? — Et cette cite, — cette cite qui dans ces 
'•-'rnps reculés échappait aux regards de la renommée ; cette 
CI(é qui surpasseparle nombre des habitants plusieurs des na- 
'ionset royaumes qui se sontfait un nom dans rhistoire, — ne 
xoudra-l-eIle pas aussi se montrer digne de sa deslinée? 
(Applaudissements.) Non, elle ne restera pas en arriòre. (Nou- 
veaux applandissements.) Des réunions comme celles-ci ne 
laissenl aucune incertitude, et répondent éloquemmcnt à ccux 
lui disent que la Ligue travaille en vaio, qu'elle se lassera do 
son oeuvre, et que le monopole peut dormir en paix à l'ombrc 

mancenillier qu'il a plante sur le sol de la patrie. Oh! qu'il 
"e coniptc pas sur uu tel avenir! Si reflbrt que nous faisons main- 
'auant, pouraffranchir le comrneree, le travail et Léchange, ne 
suffit pas, nous eu ferons un plus grand (acclamalions), et puis 
un plus grand cncore. (Tonnerre d'applaudissemenls.) Nous 
Creuserous de plus en plus la mine sous le temple du mono- 
Pole; nous y amoncellerons de plus en plus les matièrcs 
u'|pIosiblesJ jusqu^ ce (jue le Parletnênt en approche rétin- 
Clílle fatale, et que rorguoilleux ddifice voleen éclals dans les 
ai|s. Alors de libres relations exisleront entre toules les natious 
('e Ia lerre, et ce sera la gloire de rAngleterre d'avoir ouvert la 
noblexoie. S'il fallait des exemples pour prouver les fatales 
conséquenccs du monopole, Lhisloire nous en iburnirait de 
^0uies paris. Considérez les plus belles porlions du globe. Voyez 
' Espague. Vous avez enlendu parler de ses fleuves, (jui, selou 
'es poêtes, roulentdes sables d'or; vous avez entendu parler de 
Süs riches willées, de ses huiles, de ses vins et de ses troupeaux; 
Vous avez enlendu raconter ses gloircs navales et militaires, 
aloi's que ses grands hommes, marchant de conquèles en con- 
'luêles, ajoulaicnt des mondes entiers aux domaines de ses sou- 
V(!raiiis. L'Espagnc ne manifesta pas moins sa supériorilé 
"itellectuelle par la voix de ses poetes, de ses fabulistes et do 
Scs ronianciers. Et maiuteuant qu'est-clle devenue? Vainemenl 
e"e a subjugue un monde, planld ses bannières au Nord et au 

ia. 
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Sud cies continehls américaius, acquis des ilcs innombrables, 
rapporté de rhémisphèrc occidenlal des trésors qircllc ne 
cemptait pas, exerce en Europe une prépondérance à laquellc 
ancune nalion n'était parvenue, — TEspagne a adoplé le 
systèrne prohibitif et protectenr, et la voilà plongée dans Tigno- 
rance et la désolalion. (Applandissements.) Ses marchands sont 
des iraudeurs, ses négociants des contrebandiers; et ces grandes 
cites, d'oü s'élancèrcnt les Pizarre et les Corlèz, .voienl 1'herbe 
croítre dans leurs rues et le lézard familier se réchaulTer sur 
leurs murs. — Reportez maintenanl vos regards vers une autrc 
contice à qni la nalure avait refusé lant d'avautages. Regardez 
la Hollande, votrc voisine. Son sol est placé au-dessous du ni- 
veau de la mcr; il tPa pn être arraché anx flots de PAtlantique 
que par la plns baute intclligence et Ia plns active industrie, 
unies au plus ardenl patriotismo. Mais la Hollande a découverl 
le secrot de la grandeur des nations: la liberte. Par la liberte 
du commerce, bientôl clle sournit, dompta, enchalna 1'Espa- 
gne ; et tant qu'elle CuPfidèlc à ses príncipes, tant qu'elle pro- 
fessa et mil en pratique les doelrines de ses grands hommes, 
elle devim, inalgré ses élroites limites, assez influente pour être 
complée parmi les plus puissantes associalions humaines. El 
voycz combien, dans des régious éloignécs, la traditiou porte 
bautlc nom dela Hollande ! Parmi les importatibns rdcemment 
arrivées de la Chino, se trouve un exemplaire de la géographie 
enseignée dans les êcoles du Celeste Empire. Coramentcroyez- 
vous qu'on y décrit PAnglelerre ? le voici: « L'Angleterre est 
n une pelile ile de rOccident, subjuguée et gouvernêe par les 
« Hollandais. » (Hilarité prolongée.) D'après celte exhibilion de 
Pétat de Pinslruclion en Cbine, vous ne serez poinl surpris que 
PEmpereur ail été saisi d'uiie inconcevablc stupéfaclion, lors- 
que sou commissaire Ke-Shen lui apprit qu'une pqkndo deces 
barbares avait mis en déroute la plus forte armdc qu'il lui cút 
dtd possible de rasscmbler. Vous vous rappelez qu'il ordonna 
que Ke-Shen fút scid en deux quand celui-ci arriva avec Ia ma- 
lencontreusc nouvclle. Mais je ne doute pas qu'avanl que la 
presente annde ait tini sòu cours, une nouvellc géographie, ou 
du moins une ddilion revuc et corrigde ne soit introduile dans 
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les tcoles dn Royaumn, du Jlilicu. (Rires et applaudisscments.) 

Poriez maintenaiit vos yeux vers ritalie ; il idest pas de pays 
P'1^ fertile eu utiles enseignements. Ses pieds sont baignés par 
'a Múdilerranée, tons ses habitants ont une eornmune origine ; 
jnais les uns sont livres anx bienfaisanles influences de la li- 
Je|té commerciale, tandis que les autrçs reçoivent les secours 

1:1 'a proteclion du inonopole. Comparez la situation de la Tos- 
eano á celle des litats Pontificaux. Eu Toscaue, tout presente 
aspect d'unc riaute félicité. — Le coeur s^ réjouit à lu vue 

11 ""c populaliou satisfaite, d^ine moialité élevée, dbm com- 
,nei'ce florissant et d'uue production toujours croissante; car 
^Puis le temps de Léopold, elle a étélidèleaux pi iucipes poses 
Par cet admirable souverain. — Passez la ÍVonlière. — Entrez 
ans les Étals-Romaius. Cesl le mêrae sol, le mêine cliuiat, le 

lllànie soleil radieux etvivifiant; ce sont les indmes puissances 
® Production ; les hommes s^ vantent d'une plus haute ori- 

^ne> et s'y proclament avec orgueil les llls des plus illustres 
'aios qui aienl jamais fould la surface do ce globe. Je me rap- 

Palle avoir clé intròduit auprès du Pape par son secrétaire (jui 
Sí.; "onimait Publio-Marío. 11 alfirrnait descendre de Publius-Ma- 

IUs> et íl vivait, disail-il, sur les mèmes terresque sesancêtres 
°Ctupaicnt avaut la venue de Jdsus-Christ. (Rires.) Eh bien ! 

a^s quel dlat est 1'induslrie de Rome ? Pourriez-vous croire 
C a 1 heure qubl est, sons Ic regime prolecteur, les Roraains 
""leut la laine de leurs pieds nus, et que les moulins à farine 

'j 'i uu usage peu rdpaudu dans les Élats du Pape infaillible ? 
,! ^'1) que faut-il enteudre par rdmaucipalion du com- 
l^

eice• Pourquoi combattons-uous? pourquoi somnies-nou? 
n's? Nous voulons douner k tout homme, à tout ouvrier, à 

^ e entreprisc, les plus grandes raisons possiblcs de marchei' 
, Perfeciionue^ent cn perfectionnement. Nour ddsirous que 
Ijj ^"glais diseut au monde ; « Nous iPupprdheudons riendans 
ljv

Cairière oü nous entrons. Nous ue dcmaudons qu'à êlre dd- 
cs liens qui pcseut sur nos merabres. lirisez ces chaines; 

lan"0US'lace Saxons, nous qui avons porte notre langue, la 
((0u Shakespeare et de Milton aux quatro coins de la terre; 

5 lli avons cnseignd 1c grand droit do reprdsentation au 
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monde altere de liberte ; nous qui avons scmc dcs nations dcs- 
tinces ànous surpasser nous-raêmes 011 nombre, en puissanre, 
en gloire et en durde, nous ne craignons aucune rivalitd 
(bruyants applaudissements), pourvu, car il faut toujours en 
venir à cette simple proposition, que nous soyons libres de 
vendre aussi cher et d'acheter àaussi bon marche que nous pour- 
rons 1c faire. (Applaudissements.) Et quelle est, mes arais, Ia 
signification de ccs magniflques meetings, tels que celui auquel 
jc n^adresse? lis signiüent que vous avcz compris ce langage 
du premier ministre de la Grande-Bretagne; que vous nesouf- 
frirez pas que ce langage se dissipe aux vents comme une oiseuse 
théorie qui ne doit clre rhéritage de personne; que vous 
Tavez relevd ; que vous avez conquis sir Uobert Pedi; que vous 
lui ferez do sa déclaration un cercle de fer (applaudissements); 
que vous réclaraerez du Parlcment d'Angleterre, au dedans de 
1'enceinte legislativo, la mèrae vigueur, la mème dnergie quele 
peuple déploie au dchors. (Applaudissements.) Mes amis, oi 
dit que, dans cette Chambre des communes, nous ne somnics 

qidune minorité ddscspdrante. Mais, làaussi, il yen a plusieui'5 

quiont rendu d^dmirables scrvices à la cause populaire, dou1 

rdnergie n,a jamais fait ddfaut, donl les voix n^nt jamais éte 
étoufTdes, dont les votes no se sont jamais dgards, et qui en ap' 
pellent toujours à vous pour marchei-, sans cesse et sans relê- 

che, vers le noble hut placd au boul de la carrière. (Applaudis- 

semculs.) Mais après tout, mes amis, nous uc sommes, nou3' 
que le petit nombre, et vous, vous êtes le grand nombre,el 

c'est à vous deddcider s'!! appartient aux intérêls, à la voix, aIa 

volonld du grand nombre, de predominei', ou si la Chainl"? 
continuera à rester aveugle, sourde, insoucieuse et iiidifler6"'13 

à la détresse qui 1'entoure de toutes parts. En ce qui me coO' 
cerne, je nourris dans mon coeur des esperances plns hautes c' 
plus consolantes, car je crois fermement queTdnergique volo"1^ 
de PAngleterre n'a ijiCà se ddclarcr, comme elle le fait en 
moment, pour que toule rdsistance s'dvanoiiisse. (Corate"1 

reprend son siége au bruit des applaudisseme ils enthou' 
siasles ) 
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MM.Elphinstone, BüRNEiet Heyworth se font entendre; 
"ne proclamation au peuple est votée à runanimité, et la 
Seance est levée ò dix heures. 

MEET1KG IIEBDOMADAIRE I)E LA LIGUE. 

20 avri! IS13. 

L'affluence est aussi considérable que dans les précéden- 
tes occasions. Ou remarque dans Tassemblée plusieurs des 
biembres les plus respectables de la société des wesleyens. 

A sept heures, le président, M. Georges Wilson, ouvrela 
Seance. 11 expose les travaux et les progrès de la Ligue de- 
l>llis la dernière réunion.— «Nous avons distribuo, dit-il, 
lJes plis contenant douze brochures [tracts], ii chacun des 
e'ecteurs de 1 (50 bourgs et de comtés. — Pendant la lec- 
tu|,e de la liste de ces bourgs et comtés, 1'assemblée applau- 

avec véhémence, principalement quand il s'agit de 
Clrconscriptions électorales placées sous Finíluence deTaris- 
'ocratie. — Le président annonce que ce systèmc de dis- 
tr'bution será étendu à tout le pays, jusqu'à ce qu'il n'y ait 
Pas un seul électeur dans toutle royaume qui ne soitsans 
exeuse, s'il émet un v ote contrairc aux intérêts de ses con- 
eitoyens. — üepuis notrc dernière réunion, de nombreux 
^cetings ont eu lieu, auxquels assistait la députatiou de la 
^'Kue, lundi à Plymouth, mardi à Devonport, mercredi à 
^•'vistock, jeudi à Devonport, samedi à Liskeard, dans le 
Cfmté de Cornouailles. En outre, mardi, les ouvriers de If J t ^ 
"anchester ont donné une soirée à laquelle assistaient qua- 
'a mille personnes, et qui a eu lieu dans les salons de la 
"'8lle (free-lrade hall). Elle avait pour objet la présentatiou 

* une adrcsse à M. Cobden. Jeudi il y a eu meeting à Shef- 
'f'Pl, vendredi à Wakefield, lundi a Macclesfield. 11 y a eu 

aussi des réuuions dans le Chesbire et dans le Suuderland, 

la ésidées par les premiers officiers municipaux, et j'ai la 



164 COBDEN ET LA LIGUE 

satisfaction (Tannoncer qu'elles seront suivies de bcaucoup 
d'autres. — Cest le !) mai prochain que M. Pelliam Villiers 
portera à la Chambre des communes sa motion annuelle 
pour le retrait des lois-céréales. (Bruyantes acclamations.) 
Des déléguésde toutesles associations duroyaume affiüées 
à Ia Ligue, seront à Londres pour surveiller les progrès de 
notre cause pendant la discussiou C). La parole estau Ré- 
vérend Thomas Spcncer. » (Applaudissements.) 

M. Spencer : Je n'ai jamais porte la parole dcvant une aussi 
imposaute assemblée, quoique je sois habitue aux grandes 
réunions, ce dout jc me felicite en ce moment; car si je idé- 
tais euhardi par rexpérience, le courage me manqucrait en pré- 
sence d'im tel audiloire. Je me presente lei comme mi témoin 
indépendant dans la lulte entre la classe manufacturière et la 
classe agricole. Jc n'apparlieus ni à Pune ni à Paulre. J'ai ob- 
serve la marcbe de tontos les deux, sans intérêt personnel dans 
leur conílit; jc n'ai de préférence pour aucune, et je respectc 
dans tous les parlis les hoinmes bieu iutentionnés. Cest pour- 
quoi j'espère ([ue ce mecting me pcrmettra d'exposcr ce qui est 
ma conviction sincère dans cetle grande lutle natioqalc. (Ap- 
probation.) — J^i observe depnis son origine les procédés de 
la Ligue; j'ai entendu bcaucoup de discours, j'ai lu beau- 
coupd'écrils émanés de cette puissanle association, et, duconi- 
meuccment à la ün, je n'y ai rien vu qui ne fút juste, loyal et 
honorable; rien qui lendlt le moins du monde à sanctiouner Ia 
violcnce, et quoiqiPon ait accusé les membros de la Ligue de 
vouloir ravir Ia proteclion aux fermiers, loul en la conservant 
pour eux-mômes, je dois dire que jelesai loujours enlendusrc- 
pousscr cette imputation, et proclamei- quhls iPenlendaient ni 
laisser profiter persounc ni profiler eux-mômes de ce systèwc 

(') On comprendra aisémenl cti'ai senti nioi-môrne que ces brévcs 
analysea ôlenl au coniple rcndn des séances ce que les détails lein- 

donnent loujouis de piquant et quelquefois de dramatique. Obli?0 

de me borner, j'ai préféré sacrilicr ce qui puuvait plaire á ce qui do'1 

insimirc. 
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t'e piÁvilcgos. (Applaudissements.) Speclatcui' dósinlcrossé decc 
SUnd mouvement, je me suis eflbrcé de le jnger avec impav- 

itó d'espiit, et de rechcrcher s'il porlait cn lui-même les 
Tients du succès. — J^i vu naitrc des cnlreprises quinepou- 

j le,nt 'éussir, et des projets placés seus 1c patronage de pré- 
ges que le temps devait dissipei-. — Mais quant à cette grande 

9'tation, j'aperçois ciaircment qu'il ost dans sa naturc de 
'onipher, et je vousen dirai la raisdn. Jc vois deschangemcnts 

( 'ls lno" pays, et rhisloire mVnseigne quMl nc recule pas, mais 
Pi d avance ; qu'il nc se modifie pas dans uu sens retrograde, 

118 dans un sens progressif. Sans remontei- bicn loin, dans 
Jfion enfance on ne connaissait ni Péclairage au gaz, ni les ha- 

ili vapeur, ni les cliemins de fer, et maintenant le ga; ufnine toules nos rtics, la vapear parcourt toutes nosrivières, 
L's rails sillonncnt toutes les provinces de Pempire. (Applaudis- 
^enls.) Dans mon enfance, un catholique romain, quclles 

i e 'Gssent sa bonue foi et ses Inmières, ne pouvait entrer an 
(.^"■lenaent, il n'en est pas de même anjonrd'luii; dans mon en- 

nul ne pouvait ètrc chargé d'une fonction publique, s'il 
^ avait reçn les sacrcments de PÉglise élablie, il n^n est pas 

iiôme anjouixThui; dans mon enfance, ancun Anglais, 
'nporte ses scrnpules, nc pouvait êlre marié que parun mi- 

5 re de cette Église, il n'en est pas de même aujourd'hui. 
v' Pplaudissemenls.) De cette progression, qui iPest pas, si Ton 
p,. a,''lhmélique ou géomélrique, mais qui certes est une 
^ 0giession intellectuelle, politique et natiouale, je tire cette 

u,. 5 í0", queuon-seulemeni d'autres progrès nousaltendent, 
'"squ^n eu pourrait presque calculei- la rapidilc. Le temps 

q(ii-•'tanl douué, ou pourrait presque dire ce que sera 1c temps 
1^ 1suit. Eu astronomic, des savants avaient remarque dans 
av.S^Sl®!ne solaire un mystère qui leur scmhlait inexplicable : ils 
ei) l0n' vu 'l11" 'cs Jisla'101'8 soleilaux planètes étaient entre 
laLs Coninie des nombres harmoniques, sauf qu'il y avait dans ^ 8ei ie une lacime qui les confondait. A lei poiut du ciei, di- 

(r il devrait y avoir une planète.— Et cn eílet, les as- 
(j(f"

0rncs mod ernes, armes de plus puissants télcscopes, ont 
couvert à la placc iudiquée iiuatrc pililcs planètes qui com- 
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plèícnt la série dcs nombres harmoniqucs ct prouvenl la ju5' 
lesse du raisonnement qui avait soupçonné leur exislencc. El 
moi jc dis qtdcn considérant la série des progrès dans les aíb11' 
res humaines, vois aussi une placc vide, quelquc chose qul 

manque, ct jugeant par le passé, je dis que si le príncipe dc 

la libcrlé des transaclions est vrai, il doit triomphcr. (Appla"' 
dissemenls.) J^i un autre motif pourespérer ce Iriomphe: q1"' 
conque est engagé dans une grande cutreprise doit avoir foi 
dans le succès, sous peine de sentir ses mains faiblir et ses gc' 
noux plier. Cest là d^illeurs un résultal qiril est dans les Io'3 

de Ia civilisalion d'amener. Plusieurs pcrsonnes agitaient, i' í 
a quelque temps, la question de savoir si la civilisalion élail fa' 
vorable au bonheur de Tliominc; quelques-unes se prononçaic"1 

pour la négative. Jc leur demandai ce qu'elles entendaient p®1 

civilisalion, ct je découvris, bien plus, cllcs avouèrent quVlle' 
avaient donué à ce mot une interpretation erronée. 11 y a pb1' 
sieurs degrés de civilisalion: si vous enseignez à un sauvagc 

quelquc chose des mocurs de la vieillc Europe, il racllra prO' 
bablemcnt son honneur dans ses vêlemcnts; il s'adonnera à 'a 

mollesse, aux liqueurs spiritueuses, ct votre civilisalion l"1 

donnera la mort. 11 cn sera de môtne si vous prodiguez IV a 

un indigent. Mais regardez dans les rangs élevés de la sociél6' 
considérez un membre de vos nobles famillcs, qui toute sa vl(! 

a été accoulumé à ces jouissances et i ce luxe, et remarquczcc1 

autre niveau dc civilisatiun qui prévaul dans les classes supO' 
rieures; et, à cet égard, je puis dirc avec siucéi ité que raristo' 
cratie anglaisc donne un grand et utile exemple à toules b'5 

aristocraties du monde; clle lesa devancécs de bien loinda"' 
la saiuc entente de la vic civilisée. Les lords d'Anglcterre o'1' 
abandonné 1'orgueil des vêlernenls, ct ils ont jeté leurs livréo3 

à leurs domestiques; tuyant la mollesse et les cxcès, ils coU' 
chenl sur la dure et ont inlroduit la simplicité sur leurs table5> 
ils ont renoncé aux excès de la boisson. Plus vous vous éle^' 
dans 1'échelle sociale, plus vous trouverez que les hoinniO" 
agissent sur ce príncipe, de conservei' un espril saiu dans "" 
corps vigoureux. Le bonheur de 1'hoinnae ne consiste pas d#1'5 

les jouissances des sens, mais dans le développcraent dcs 'a 
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c,illés physiques, intellcctuiilcs et morales, qui lo rendent ca- 
Pable dc faire du bien pendant une longue vic. (Applaudisse- 
'Wents.) Sbl cst dans la nature de la civilisation de tcndre à tout 
simplifier, qu'y a-t-il deplus simple, en matière d'échanges, que 
« liberte; et si rAngleterre est lepays du monde le plus civi- 
"sé, ne dois-je pas m'altendre à voir, dans un temps prochain, 
Ce grand résultat du progrès, la simpli/ication, s'introduiredaiis 
nos lois comrnerciales? 11 estime autre cbose qui doit resuller 
aussi du progrès de la civilisation, c^st que le Parlemenl se 
Jende un comple plus éclairé de sa propre mission. Les mem- 
ores du Parlemenl, dans les deuxChambres, ont blàiné, etquel- 
•JueFois dans un langage brutal, les ministres de la religion, 
Pour avoir pris pari à cette agilation au sujei dbine chose anssi 
letnporelle, discnl-ils, que les lüis-cdréales. lis demandenl ce 
qu-il y a decoramun entre ces lois et le saint ministcrc; mais 
''s savent bien que tout êlrc humain qui paie une taxe, et qui 
'■availle pour subsistor, est profondément aíTecté par ces lois ; 
•'s savent bien que tout homme qui aime son frère, et qui voit 
11(5 qui se passe dans le pays, est tcnu en conscience de prendrc 
Pari à cette grande agitation. (Approbation.) Eh quoi! les mi- 
nistres de la religion rPont-ils pas été spécialement appclcs 
a considérer cette question? et la leltre de la reine, qui leura 
^lécnvoyéc pour êlre luc dans loutes les paroisses, ne leur en 
^ait-elle pas, pour ainsi dire, un devoir? (Approbation.) Cellc 
leltre, (pie je dois moi-même lire dans 1'église de ma paroisse, 
^lablit qu'une profondc détresso règne sur les districts manu- 
'acturiers, que cette ddtresse a pour cause la stagnation du 
Commerce, et elle provoijue'dos souscriptions pour subvcnir 
n11" bcsoins des indigenls. Cortes il n'appartient pas à un être 
'"telligent, après avoir appris que la détresse pese sur son 
Pays, de rentrer dans Pinaction sans s'inquiéter des causes qui 

0lit amenée. L'Écriture nous dit : « Occupcz volre csprít de tout 
Ce qui est juste, vrai, honnête et aimable. » Mais pourquoi en 
occuper votre esprit? Qui voudrail peuscr, sans jamais réaliscr 
sa Pensce dans quelque eflet pratique? S'il est bou de peuscr, 
'' esl bon d'agir, et sbl est bien d'agir, il cst bien de se lever 
l>ourprendre parla cc grand mouvcmcut. (Bruyantesaccluma- 

M 
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tions.) Jc suis cnclin à croiic qnu les porsonnes, dans Tuncct 
raulre Chambre, qui accuscut les iniuislres de la religion de 
sortir de lenr sphère pour s^mmisccr dans cetle agitalion, sont 
à moifié envahies par les erreurs du Puséismc. (Applaudisse- 
menls.) Le Puséisme dtablit une profonde démarcatíon entre 
Pordre du clergé et les autres ordres, dislinetion injuste et in- 
digne de tout espril liberal et éclairé. Ne voyez-vons pas d^il- 
leurs que 1c mêmc argument par lequcl on voudrait m'enipê- 
eher dMnlervenir, servirait égalemont à prevenir Pintcrvenlion 
de lonlc autre personne, à moins qu'cllc nlntervínt du còté du 
raonopole, auquel casou est loujours bien reçu. (Applandisse- 
ments prolongés.) NVmt-ils pas dit, dans leurs assemblées, que 
M. Bright n'avait que faire de parcourir et dVnseigner le pays, 
et qidil ferait mieux de rester dans sou usino? N'en onl-ils paí 
dit autant des dames qui assistent à ees rénnions? Avec ccl ar- 
gument, il idest personne qu'ils nc puissent exelure de loulc 
participation à la vie publique. Nous avons tons nn emploi, une 
prpfession spéciale; mais notre devóir n'en est pas moins de 
nous occuper en commun de ce qui interesse la communauté. 
Je crains bien que le Parlemcnt ne cherche àendormir le peu- 
ple par cetle argumentalion. Et lui aussi a sa mission spéciale 
qui est de faire des lois pour le bien de tons; et lorsquMl fad 
des lois au détriment du grand nombre, nc peut-on pas lui re- 
prochcr de se mêler de ce qui nc le regarde pas? Ce n'cst pas le 
clergé dissident qui sort de sa sphère, c'est le Parlemcnt. Nous 
supportons le poids des taxes, en temps de paix comme d' 
temps de guerre; nous partageons les soudrances et le bien- 
ôlre du penple. Nous sommes donc jusliflés dans notre résis- 
tance; mais le Parlemcnt idest pas justiíié lorsqidil entrave le 
commerce et envahit le domaiue de 1'activilé privée. (Applan- 
dissements.) Lorsqifil inlcrvient et dit: « Je connais les inlc 
« rêts de cct homme mieux qu'il ne les connail lui-même; j0 

«lui prcscrirai sa nourriture et ses vèlcments, je m^nquerra' 
« du nombre de ses enfants et de la manière dont il les élèvc 
« (applaudissements prolongés), » les citoyens seraient fonde9 

à répondre : « Laissez-nous diriger nos propres affaíres et ele* 
« ver nos enfants, ces choses-là ne sont point dans vos altribu- 
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"lions; autant vaudrait que nous nommions aussi tios coinmis- 
«sions d^nquête pour savoir si les membres de rarislocratii; 
" Souvernent convenablcment leurs domaines ol leurs faniillos.» 
^'ais c^st li un jeu dans lequel le droit n'est pas plus dbm cole 
lue de Tautie. Que raristociatie sache donc qu'!! ne lui appar- 

pas de restreindre les cchauges et le commerce de la 
üation. 

■''ai dit que je me présentais commc un témoin indépendanl 
et 'inpartial dans cetle lulte entre les intérêts manufacturiers 
c' les intérêts agricoles; mais je declare que, dans ma cunvic- 
''0n> les intérêts, bien compris, ne fonl qu'un. Ce qui allcele 
' un aflecte Tautre. 

Supposez qu'!! n'y eút au monde qiCune seule famille. Un 
('es membres laboure la lerre, un aulre garde et soigne les 
'■'oupeaux, un trnisième confectionne les vêtements, etc. — Si, 
t)cndant quele laboureur portela nourrilure au bergcr, il rcn- 
C(lntre. dcs entraves et des taxes, ne regarderiez-vous pas ces 
axes et ces entraves commc un donnnagc pour toule la famille? 
'0ut ce (jui cmpôcbe, tout cc qui retarde, tout ce qui entraínc 
^cs dépenses, est une perlc pour la communauté. Le mêmc 
'aisonnement s'appliquc aux nations, quélles (jnc soient la mul- 
''Plicité des professions et la complication des intérêts. 
. En ce qui concerne Tétat actuel de ce pays, vous avez élé 
"Uorniéspar une baute aulorilé, par un ministre d'Élat, que la 
"''sère, le paupérismc et le crime régnaient sur cetle lerre dé- 
Sü'ée.C'est à cclui qui adrnet 1'exislence de ces maux à prouvrr 
r|tle 'a Ligue en méconnait la cause lorsquVIle les altribue à 
teUe législation qui sMnterpose entre rhomme et 1'tioinme; lois- 
l^elle affirme que la liberte du commerce entraluerait Taug- 

^nlation des salaires, que 1'auginentation des salaircs amène- 
la salisfaclion dcs besoins et la diíTusion des connaissances, 

, 0,iíiu qUe rexliuclion du paupérismc serail suivie de 1'exlinc- 
'0n de la criminalilé. (Applaudissemenls.) Si la Ligue a raison, 
'Ue la législation soit cliangée; si elle a tort, que scs adver- 

lre»leprouvenl. 
^sais qu"il est de mode de railler les manufacturiers et leur 

le'cndu égoísme; de dirc qiCils cxploitent à leur proflt des 
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milliers cTouvriers. J'ai visité les districts manufacluriers aussí 
bion que les districts agricolos, ctje demande qucls sont ceux 
qui fournissent les cotisations les plus abondantes quand il 
s'agil d'unesouscriplion nationale? Oü recueille- t-on 1,000 1. s. 
dans une seule séance ? A Manchester. J^i dans les mains la 
liste de plusieurs individns qui donnent63 liv. paran aux rais- 
sions étrangères, c'est-à-dire de quoi entrelenir un mission- 
naire. Je ue vois rien de semblablc dans les districts agricoles, 
je ne connais aucun gentilliomme carnpagnard qui inaintiemic 
à ses frais un deces liommes utiles qui s'expalrient pour fairc 
Ic bien. La semaine dernière, j'ai visite une des grandes manu- 
factures de Bolton, ctje n^ai jamais rcnconlré nulle part une 
sollicilude plus éclairée pour le bien-clre, rinstruetion et le 
bonheur des ouvriers. 

L'orateur continue à examiner le système restrictif dans 
ses rapports avec l'union des penples, et termine au milicu 
dos applandissements. 

M. Ewart et M. Brigiit prenncnt successivement Ia 
parole. Ce dernier rend çompte des nombreux meetings 
auxqnels il a assiste dans les districts agricoles.. 

SEPT1ÉMK MEETING HEUDOMAÜAIUE DE LA LIGUE. 

5 mai 1843. 

Longtemps avant 1'ouverture de Ia séance, tontos les 
places sont envahies et l'entrée a du ôtre refusée à plus dc 
trois mille personnes. 

Le président annonce que par suite d'nne nouvelle réso- 
Intion prise par le directenr dn théâtre de Drury-Lane ,cet 
cdifice ne sera plus à la disposition de la Ligue! Mais 1<,S 

intrigues du monopole serontencore déjouées. A Manches- 
ter nous avons construit en six semaines une salle capable 
de contenir dix mille personnes. Nous ferons de ménie 
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'l Londres. s'il 1p faut. —11 rend compte cies meetings tonus 
('ans les provinces pendant cette semaine. 

Le Rév. docteur Cox ; Si Ton me demandait pourquoi je me 
Presente devant vous, moi, ministre protestant, élranger aux 
Pompes du théàlrc (rires), qnoique familier avec la chaire, je 
'cpondrais : Uomo sum, nil humani alienum pulo; je suis 
lioinine, et, commc tel, je fie suis étranger à rien de ce qui 
'ntéresse mon pajs et 1'humanité. (Approbation.) J'ai eu ma 
Part de blâme pour m'êti e reuni avec mes confrères à Man- 
cliester, il y a deux ans. — i'entendis alors, je nedirai pas les 
murmures, mais les elameurs d'une parlie de la presse (honlo 1), 
lui nous reprocbait de nous ètre rassemblés à l'occasion d"uue 
'oi élrangère à uotre positiou et à nos éludes. Mainlcnant Pon 
dit q u'en se réunissant à Manchester, les ministres proteslants 
avaient faittout ce qu'ils avaient à faire. Monsieur, je ne puis 
adhérer à ccs sentimeuts. Je dis que notre cause reclame lou- 
jours nos eflbrls, et j'adople sans hésiter la maxime de César; 
« Uien n'est fait taut qu'!! reste quelque chosc à fatre! » (Applau- 
dissements.) II nc m'appartipnt pas de décider si une nouvelle 
Convenlion dcs Ministres dissidents serait cpnvenable; mais eu- 
gagés, comme nous le sommes, au nombre de scpt cents, daus 
notre caractère collectif, je nc vois pas pourquoi nous ne nous 
efforcerions pas individuellcment de faire triompher cette cause 
que nousavonsembrassée avec vous, Monsieur, avec M. Cobden, 
avec les membres de la Ligue, cause que nous regardons comme 
intéressant au plusau degré le bien-êlrc de nos frères. (Appro- 
bation.) Et quelestmon fròre? Ce u'esl pas celui qui vit dansmon 
voisinage, daus la rue ou la villc prochaine, — mais c'est 
Vhomme. (Apidaudissements.) L'homme, quellcsquesoicnt les 
circonslances daus lesquellcs il se trouve. Le christianisme 
ndenseigne la sympathie pour toute la race humaine, et d'al- 
leiudre, si je le puis, par mon influence morale, jusqiPaux extré- 
mités du monde. Ou nous dit que comme Ministres uous de- 
vons nous eu tenirà nos fonclions spiriluelles; — (pie nous ue 
sommes point presumes comprendrc des queslions d economie 
politique. Ma lépouse est celle-ci ; Je nc me recounais pas plus 

14. 
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incornpétent pour comprendreune question, si jc veux rétudier, 
que tout* aulrc iudividu doué d'hoiihêteté et de quelque sCns 
cenimun. J'ai d'aillcurs présent à Tesprit que le Sauveur du 
monde, Notre-Seigneur, nc montra pas moins de sollicitude 
pour les intérèts lemporels que pour les inlérèts spirilueis des 
liommes. (Écoutez, écoutez.) 11 ne se borna pas à enseigner sou 
éternel Évangile, mais il eut aussi compassion de la multilude 
et lui donna une nourriture miraculeuse; cequi doit me déter- 
miner à faire lous mes eílorts pour lui donner une nourriture 
naturelle; et si ceux qui font professíon d'ètre les disciples de 
Jésus-Christ, je veux dire les évêqucs de cc pays (grands cris 
de honte ! honte !), qui occupent une si haute positiou et qui 
s'assoient sur les siéges de velours du Parlcment, si les évèques, 
dis-je, combaltaient au lieu de les soulenir ces lois-céréales qui 
ont inflige tant demaux à la communauté, je leur pardonnerais 
d'occuper une silualion que je regarde comme incompalible avec 
leur caraclère sacro (applaudissemenls), et j'oublierais, pour 
un moment, que j'ai vu la pompe de rhermine et Téclat de la 
mitre, là oü je me serais altendu à reucontrer le manteau de 
bnre et la couronnc d'típines ! (lícoutez, écoutez.) J'ai fait allu- 
sion au Parlcment, c^st pour moi un sujet délical à traiter; je 
crois que nous sentons lous quec'est là que nos inlérèts ont élé 
sacrifiés à 1'esprit de parti. (Bruyantes acclamations.) Cesl là,je 
crois, que les luttes et les rivalités pour 1c pouvoir et Pin- 
íluence, pour les places et les honneurs, ont fait obstacle à plu- 
sieurs des grands príncipes que nous voulons faire prévaloir; 
et cependant nous pouvons tourner nos regards vers cotte en- 
ccinte élcvéc avec quelque espérance, dans la conviclion que le 
senliment populaire, qui ne peut toujours y ètre méconnu, y 
fera tòt ou tard assez d'impression pour déterminerle triomphe 
des príncipes que nous avons à coeur. 

Monsieur, je défendrai la cause de la Ligue au poinl de vne 
de rhumanité, du patriotisme et de la religion. (Applaudisse- 
ments.) Jedis d'abord, quanl à la question d'humanité, que Ia 
population de ce pays s^st accrue et s'accroU tons les jours, et 
que la prcmièrc loi de la société est que' Phomme doit gagner 
son pain à la sueur de sou front. Mais ici, pendant que la popu- 
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Jation s'accroU d'annéc eu annéc, pcndant que le travail de 

''oinmc s'accroitde jouren jour, 1'ouvriòi1 ne peut gagner sou 
Paiu à lu sueur de sou front, paice qtdil y a des obslacles sur 
Sun tliemiu, et ce sont ces obslacles que la Ligue a pour bul de 
'enveiser. (Applaudisscinents.) Jeplaidecettc cause sur le ter- 
aiu de rhumauité, parco que si les iuléièts inauuCacluriers 

s'Jiiffrent, tous les autres ne peuveut matiquer de souffrir aussi, 
^ 'a délreíse s^tend sur tout le pays. Je me souvieus qu'il y a 
'en des années, M. Fox, combatlant dans la Chambre des com- 

'aunes les mesuresde son autagoniste, M. Pilt, disait ces paroles 
Prophétiques : « Si vous persislez daus ce que vous appelez des 
" guerres justes et néccssaires, vous fiuirez par être chargó 
11 ^ une deite nationalc de huit ceuts millious et d'uu farJeau de 
^ taxes qui ccrasera et ruinera le pays. » Les législateurs de 

^poque se moquèrent de M. Fox ; ils riaienl de ses prévisious 
L' de ce qu'ils appelaient ses folies propliéties; qu'est-il arri\é 
CePendaut? N^vons-nous pas cette detle uatiouale qui avait élé 
Piédite? N'avons-nous pas cette taxe (pie les citoyens ue peu- 
^nt supporter, à nioius d'avoir quelques moyens extraordi- 
lla'tes, quebjues propriétés hdiéditaires — ou, ce (]ui est la pro- 
Puétddu peuple, le droit de chefcher et cPoblenirdu travail ? — 
'' Plaide cette cause sur le terraiu de Fliumanilé, car saus 

j" appesanlirsur la coudilion proíondément misórable des ba- 
'"anis des comtés septentriouaux, je pourrais signaler dans 
^'temélropole,—à nos poites, — des circoustances de la nalure 
u Plus affligeanle. J'ai eu main un rapport (jui me vieut de ia 

Sot|rce la plus aulhentique, qui constale (pie dans le mois de 
^ars deruier et dans une seule semaiue, il y a eu qualre cas de 
J^ort provenant dhnauilion. (Écoutez, écoulez.) 11 est établi par 

s verdicts que deux de ces malheureux sont niorls d'cpuise- 
j,0"'; un à la suite d'un complet déuílment, et le qualrièmc 

'"anitiou absolue. (Écoutcz, écoulez.) Mais au fait, tous ces mots 

b,"1 synonyrnes et ils signiíienl que, daus Londres, au sein du 
"e et de Faboudance, quatro personnes dans une semaiue soul 

^"'J1les littéralement de faim. (Iloute ! honte!) Vous faites allu- 
" a 1'euceiute oü se tieuuent nos séances; vous pariez de 

"Sédies! Yoilà •ccrtainement de la tragédic, non poinl de celle 



ÍCÍ COBDEN ET LA LIGUE 

qui a pour but de distrairele penplo, mais de la tragédie faite 
pour arracher des larmes et éveiller la sympalliie la plus pio- 
fonde. Me plaçant donc sur le terrain de rhumanité, lorsqii'il 
a été prouvé surabondamraenl que, par TeíTet des lois-céréales, 
des milliers et des millions d'homines sont dénués, non-sciile- 
ment des moyens de vivre dans 1'aisance, mais encere, à stricte- 
ment parler, des moyens de vivre, quand le peuple soufTre de- 
pnis le centre de celte métropole jusqucs aux dislricts lesplns 
reculés du royautne, — lorsque le dénúment, la stagnation da 
travail, la lamine, avec teus les maux qu'clles cngendrent, pè' 
scnt de toul leur poidssur le pays,—lorsque l'hunianité saignc 
par tous les pores, alors, Monsieur, je ne regarde pas si je sais 
nn ministre dela religion, mais je me leve en dépit du blàine 
et de lacalomnie pour défendre la cause de rhomme, qui est 
essenlielleinent la cause de Dieu. (Tonnerre d'applaudissi.- 
menls.) 

J-ai dit, en second lieu, que je soutiendrais la cause de la 
Ligue sur le terrain du patriolisme, et ici je devrais me ré- 
péter, car les soníTrances des manufactures ne sont-elles pas b'S 
soulTranccs de la masse ? La délresse du centre ne sMtend-elIa 
pas anx exlrémilés ? Je maintiens qu^n príncipe il est faa* 
(ji^une partie de la eommunauté prospdrera par la dclressfi 
d'nneantre partie de celte môme eommunauté; que rarislc 
cratic, par exemple, s^lèvera par rabaissernent des classes ou* 
vrières. Que j'entende ou non réconomie politique, jVn sais 
assez sur celte matière, j'en sais assez surtoul sur la morale 

du chrislianisme, pour dire que la vraie prospérité d'un pcupl® 
consiste en ce que chacun trouvele contenlement de son caai1' 
dans la prospérité de tons ; en ce que les volontés soient una- 
nimes pour porter le pays au plus haut degré de gloire et 
félicité temporelle. Ce n'est qiéalors que rAnglclerre s'élèvcia 

comine un moriument digne d'altirer les regards de LuniverSi 
ce n'est qu'alors qu'elle apparaitra brillanteà la clarté du jo"1' 
et répandra sa gloire sur loutes les nalions.; ce nV'st qiéalo1'' 
quand tout privilége aura disparu, quand chaque classe,chaq01' 
parti se réjouira du bonheur des auties, quand ils travaillero" 
tous à leur muluelle salisfaction, que rÁnglclerre sera P01" 
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I etranger un objet dVtonnement et d'cnvie, et pour ses enfaiits 
lln objet d'orgueil et de délices ! 

Après quelques autres considérations, 1'orateur continuo 
«insi: 

Enfin, je défends la cause de la liberte commerciale au point 
*^0 vue religieux ; je dis que la misère engendre Pégoísme, les 
niaiivais penchanls, les disscnsions domestiques. — Elle engen- 
^''e-rabattement d'csprit; elle aboutit au suicide et trop sou- 
xent au meurtre. Les liens les plus tendres, les sympatbies les 
Plus douces de la vie domeslique ont été brisées par la pression 
''o la détressc, par rimpuissance de se procurei- des moyons de 
Sl|bsistancc au sein du pays ruiné. LMnsanite s"en esl suivie, et 
'o tombeau prématuré s^st fermd sur ses victimes inforlu- 
lees ('). Dans ces circonslances je dis, Monsieur, que les domi- 
"nleurs de ce monde se sont placés sons uuc effrayante respon- 
Silbililtí. (Écoutez, écoutez.) Ccst pour nous un devoir de 
^n-étieu de secourir le pauvre dans sa souffrance et dans sa 
détresse ; mais prier pour son soulagement et son bien-êlre, 

est que la moitié de notrc devoir. Nous devons encorc plaider 
8a cause et faire tous nos cdbrls pour relevei-sa condilion. A cet 
l'o;u-d, permeltez-moi une cilution que je recommande à vos 
'"óditations. « Les affections qui cimentent la socidté nc sont 
* guère moins importantes que les affections domestiques. Lc 
^ sentiment de rindépendancc et de Ia diguilé personnelle, 
' ''ainour de la justice, le respect des droils de la propriélé, la 
" satisfaclion de nolre position soeiale, 1'altachement éclairc 
" aux inslitutions qui nous régissent, — ce sont là des óld- 
" 'uents essentiels au corps politique, et donl la deslruclion ne 
" Peut étre considérde que comme une calamité nationale. 
^ Cependant nous les voyons périr autour de nous. Quelque 
" ''oble répugnaucc que les classes ouvrières aient monlrée à 

accepler le secours de la paroisse, il n'est que trop vrai que 
II lc coeur de plusieurs a été couibé par' un long désespoir de- 

(') On sait que Ic suicido est presquo toujours ntlribué dans les 
Vefdicis i la démenco, insmily. 
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« vant celtc huiniliation; le sentiment du droit s'est évanoui 
« aux approches de la famine, et les hommes ont appris à se 
« demandei' sMl n^xistait pas un droit primordial, antérieur au 
« droit de propriété, qui les justifie de prendre làoü ils le ren- 
k contrent, ce qui est indispensable au soutien de la vie; et 
« finaleraent, nos institutions nationales si longtemps et si cor- 
« dialement vénóiées, ont été accusées, sinon d^tre la source 
« incurable du mal, du moins de constituer toute la forre 
« agressive et défensive de ceux qui perpctuent cet abus into- 
«lérable. »(Écoutez, écoutez.) Nous sommes dansuu tempsdV 
gitaliou, de grande et juste agilalion parmi le peuple, 1c 
tonnerre comraence à grondcr; dcs bruits prophétiqucs se font 
entendre sur lous les poinls de rhorizon, cris pleins d'agonie, 
de désespoir et de détermination; l'électricité s'accumule et 
la tempête commence à cclaler. Le peuple est résolu, — nou 
comme tant d'autrcs fois l'épée à la main et en esprit de ré- 
bellion, mais en esprit de paix et de légalité, — à revcudiquer 
les droits qu'il tient de Tautcur des choses, et dont il a été si 
injustement dépouillé. Le peuple veut vaincre et il vaincra. Le 
llot s'avance, les vagues grossissent et rien nc pourra les ar- 
rêter. — Les elfets de ces lois ont été à un baut degré préjudi- 
ciables aux intérêts de la religion. En beaucoup d'endroits, les 
hommes du peuple, faute de vêtements convcnablcs, se sou' 
éloignés du serviee divin. (Écoutez.) Les lois-céréales tcndeut eu 
outre directement à reslreindre les efléls de ces institutions 
charitables, dont 1'éteuduc et la bienveillance ont jeté tant de 
gloire sur le nom britaunique, car à mesure que la détressc 
gagne du terrain , toules les classes sont successivcment enva- 
hies, toutes, exccplé celles que défendent la naissance arislo' 
cratique et les possessions béréditaircs. Ces lois out eucore nu 
plus funeste résultal en prévenant Textension de réducalion, ec 
grand objet que le gouvernement pourrait abandonner à lui- 
mémc si la misère ne forçait à avoir recours à lui. (Écoutez, 
écoutez.) Je léajoulerai qu'un mot, comme ami de la libertéen 
toutes choses. Libcrté d^ction, liberlé de pcnsée, liberté d'é- 
cbangc, — car tout ce quMl y a de bon sur cette terre est né de 
la liberté, — je défendrai rei to grande cause tant que j'aurai nu 
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pour scnlir, une voix pour parlcr el un Lias pour ayif. 
(firuyantes acclamalions.) 

M. Couden s'avance au bruit des applaudissements et 
8 Oprime en ces termes : 

'■e Révérend Ministre qui vient de s'asseoir s'cst rendu cou- 
pable au moins d'une oeuvre de snrérogation (rires) lorsquMl a 
Jugé nccessaire de défendre les Ministres du culte pour la noble 
Pprt qu'ils ont prise à cclte agitalion. (Bruyantcs acclamalions.) 
S' je regrette quelque chose dans le cours de nos opérations re- 
atives aux lois-céréales, c'est de ne les avoir peul-être pas suf- 
Psaniment considerées comme afTectant les inoeurs, la religion 
ct 1'éducalion. On parle d'éducation; Ton demande si le peuple 
désire réducalion. Je puis afflrmer qu'il n^st aucune classe, 
liême la plus humble, oü les liommcs, s'ils cn avaient les 
^ojens, ne se montrassent aussi emprcssés de procurer à leurs 
"•'llants lebienfait de réducalion quVm peut Tètre dans les clas- 
Ses supérieures. Dans les annécs 1835 ct 1836, lorsque le nord 
^ ' Angleterre ílorissait, lorsque Ténergie du peuple n'élait pas 
assoupie, lorsque nous ibélions pas engagés comme aujour- 
^ hui dans un humiliant combat pour du pain, — je me rap- 
Pclle quMl y eut plusieurs magnifiqucs meetings à Manchester 
P0'^' ravancement de Téducation, et dans Tespace de quelques 
tnois on recueillit 12,000 livres parmi les classes manufaclu- 
''eres, dans le but de construire des rnaisons d'école convena- 
)les. (Applaudissements.) Mais la loi-céréale s'élòve comme un 

0Pslacle sur le scuil de toule amélioration morale. Ou^lle soit 
^"•ogóe, et les classes industrieuses auront le moyen, comme 
elles ont la volonlé, d'élever leurs cnfants. Jeregarde encore la 
^estion de la liberte commerciale comme impliquant la ques- 
10,1 de la paix universelle. Si, comme on peut me Tobjecter, 
e grandes puissances, de grandes cites commerciales ont été 

lenotnmées pour leurs guerres et leurs conquêtes, cYsl parce 
elles ne pouvaient accroltrc leur commcrce que par 1'agran- 

'ssoment du territoire. II est certain cepcndant que toüles les 
0|S que les villes cotnmcrcialcs se sont confédérées, elles ont 
11 Pour but de conserver la paix et non de fairc la guerre. (Ap- 
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probation.) Tolle fut la confédéralion dcs villcs Anséatiqucs. 
Nous nous efforçons maintenant de réaliser une ère nouvellej 
nous cherchons, par la liberte du commerce, à accroitre nos 
richesses et nolre prospérité, tout en accroissant les richesses et 
la prospérité de toutes les nalions du monde. (Bruyantes accla- 
mations.) Introduisez le príncipe de la liberté commercialc 

parmi les peuples, et la guerre sera aussi ímpossible entre eus 
qu^lle Tost entre Middlesex et Surrey. Nos adversaires ont 
cesse de nous opposer des arguments, du moins des argumenls 
dignes d^me discussion sérieuse. Mais quoiqirils en soiei'1 

vcnus à admeüre à peu près nos príncipes, ils refusent dc b'8 

rnettre en pratique, sons pretexte que ces príncipes , quelqi)C 

justes et incontestables qiéils soient, ne sont pas encore adopb8 

parles aulrcs nations. Ces Messicurs se lèventà la Chambre dcs 
comtnunes et nous disenl que nous ne devons pas recevoir 1° 
sucre du Brésil et 1c bltí dcs Élats-Uuis jusq^à ce que ces pci'" 
pies admcltent, sur le pied de l'égalítc, nos fers et nos lissuS' 
Mais ce que nous combaltons, ce n'est point les marchands bré' 
siliens ou américains, c^st la peste des monopolcs intérieunL 
(Acclamations prolongées.) La (jiieslion n'est pas brésilienne n' 
américaine, elle est purement anglaise, et nous ne la laisseroiis 
pas compliquei- par des considéralions exlérieures. Telle qu'ellc 

est, notre tâche a assez dc difílcultés. — Que demandons-nou» • 
Nous demandons la chute de tous les monopoles, et d'abord, c' 
surtout, la deslruclion do la loi-céréalc, parce que nous la rC' 
gardons comme la clef de voute dc l'arche du monopole. Qu'c"l! 

tombe, et le lourd cdifice s'écroulera tout enlier. (Ecoutc*1 

écoutez.) Et qu'est-cc que le monopole? Ccst le droit ou plul^1 

le lort qu'onl quelques personnes de bénéficier par la ven'e 

exclusive dc certaiues marchandises. (Écoutcz, écoutez.) Voi''1 

ce que c'csl que le monopole. II n'cst pas nouveau, daus ce pai'5- 

11 florissait en Angleterre il y a deux cent cinquante ans, et ''l 

loi-céréale n'en est qu'une plus sublile variéte. Le syslèine í'" 
monopole avait graudi au temps des Tudors et des Stuarls. c| 
il fut renversé, il y a deux siècles et demi, au moins dans sÇ5 

aspects les plus odieux, sous les efTorts de nos courageux ancí' 
Ires. 11 est vrai quMl rcvêtait, dans ces temps reculés, des forn11'5 
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"aivement grossières y on n'avait pas encore, à cclle époque, 
'"venté les ruses de Véchelle mobile (écoulez, écoutez); mais cc 
''en était pas moins des monopoles, et des monopoles trcs- 
ourds. Voici en quoi ils consistaient; les ducs de ces temps-là, 

^uckingham, un Richmond, sollicitaient de Ia reine Élsia- 
i-th ou du roí Jacques des lettres-patentes en vertu desquellcs 
''s s'assuraient 1c monopole du sei, du cuir, du poisson, n'im- 
Pf te. Ce sjstème fut poussé à une exagération si désordonnée 
Mue le peuple rfcfusa de le supporter, comme il le fait aujour- 
^hui. u s^dressa à ses représenlants au Parlement pour 
aPpuyer ses doléances. Nous avons les procès-verbaux des dis- 
^"ssions auxquelles ces réclamations donnèrent lieu, et quoique 
es Jiscours idy soient point rapportés assoz au long pour nous 

'a're connaitre les argumenls q^on ílt valoirdepart et d'autre, 
'1 nous eu reste quclques lambeaux qui ne manquent pas d^n- 
lLÍ|êl. Voici ce que disait un M. Martin , membro de la Ligue, 
'issuníinent (rires), et peut-ôtre rcprdsentant de Stockport (nou- 
vcam rires), car il s'exprimait cornine j'ai coulurae de le faire. 
° le parle pour une villc qui souíTre, languit et succombe sous 
0 poids de monstrueux et intolérables monopoles. Toutes les 
" ''enrdes y sont accaparécs par les sangsues de la republique. 
11 Tel est rétal de ma localité, que le commerce y esl ancanti; 
" e' si on laisse encore ces hommes s'emparer des fruits que la 
" terre nous donue , qu'allons-nous devenir, nous qubls dé- 
° Pcuillenl des produits de nos travaux et de nos sucurs, forls 
" 'Udils sont des actes de rautorité suprême auxquels de pau- 
11 vros sujets n'osentpas s'üpposer? » (Acclamalions.) Voilà ce 
Tie disait M. Martin, il y a deux cent cinquanteans, et je pour- 
lais aujourd'hui lenir pour Stockport le môme langage. — Ou 
nous fait ensuite connaitre la liste des monopoles dont le peuple 
Se Plaignait. Nous y voyons flgurer drap, fer,élain, houille, 
^ei're, cuir, sei, huile, vinaigre, fruit, vin, poisson. Ainsi ce 
Jlne lord Stanhope et le Morning-Post appellent proteclion de 

"idusirie mlionale, s'dtendait à toutes ses branches. (Rires et 
acclamaiion8 prolongds.) Le malin journaliste ajoule : « Lors- 
t( ine la liste des monopoles a ctd lue, une voix s^sl dcridc ; 
" le monopole des cortes á jouer! ce qui a fait rougir sir 

i& 
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« Wallcr Raloigli, car los c,artes sont un de ses monopolcs. » 
Les hommes de celte époque étaient délicats sans doute; car, 
quoique nous ayons un lastre puissant à la Chambre des com' 
munes, jamais, depuis que j'en fais partie, je n'ai vu le rouge 
monler au front de nos monopoleurs. (Éclats de rire.) Le journal 
continue: « Après la seconde lecture de la liste des monopolcs, 
« M. Ilackcwell (aulre ligueur sans doute) (rires) se leve et 
« dit: I.e pain nc figure-t-il point dans cette liste ? — Le paio ! 
« dit Liin ; — Le pain! s'écrie un second. — Cela est étrange, 
« murmure un troisiòme. — Eh bien! reprend M. Hackewell, 
« retenez mes paroles, si Ton ne met ordre à tout ceci, le patn 
« y passera. » (Bruyantes acclamations.) — Et le pain y a passe, 
et c'est pour cela, Messieurs , que nous sommes réunis dans 
celte eiiceintc. (Applaudissements prolongds.) Le journalislc 
continue: « Quand la reine Élisahcth eut connaissance des 
« plainlesdu peuple, elle se rendit au Parlement et le remercia 
« d'avoir atlird son altention sur un si grand (léau. » S'indi- 
gnant ensuite d'avoirsi longlemps été troinpée par ses varieis 
(c'est le terme dont elle jugea à propos de se servir à l'égard 
de ses ministres monopoleurs), « pensent-ils, sYcria-t-elle, de- 
« meurer impunis, ceux qui vous ont opprimés, qui ont nie- 
« connu leurs devoirs et rhonneur de la reine? Non, assuré- 
« ment. Je n'entends pas que leurs actes oppressifs échappen' 
« au châtiraent quMls méritent. Je vois maintenant qiCils eu ont 
« agi envers moi comme ces médecins (rires, ccoutcz, écoutcz) 
« qui ont soin de relever par une saveur aromatique le hreu- 
« vage amer quMls veulent fairc acccpter, ou qui, voulant ad- 
« minislrer une pilule (cris répétés : dcoutez, écoutcz, c'cst Ia 
« doclcur Tamworth), ne manquent pas de la dorer. » (Rires 
universels et applaudissements.) Vraiment, on pourrait presqu® 
soupçonuer dans ces paroles quelques rapports prophétiquC 
avec un ccrtain docteur homme d^tat de notre époque. (Nou- 
veaux éclats de rire.) Tclle fut, Messieurs, Ia conduite de la reine 
Elisabeth. Nous vivons maintenant sons une reine qui occnpa 
dignement le trone de cette souveraine, (Acclamations.) J'ai ''1 

conviction que Sa Majesté ne voudrait pas sanctionner person* 
nellement un tort fait au plus pauvre ou au plus humble de se3 
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^ujels, et quoiqi^elle nc soit pas disposée, sans douto, à venir 
*1 'a Chambre des lords pour y dénoncer ses ministres comme 
' es varlets (rires), je crois qiCelle donnerait sana difficullé son 
assentiment à 1'abolition ahsolue des lois-céréales. (Applaudis- 
Sements et cris répélés: Dicu sauve ia reine!) Tels élaient les 
pnviléges autrefois; aujouiaThui les monopoleurs, agissant sni- 
Vant des príncipes identiques, si ce n'esl pires, onl inlroduil de 
Sunds rafíincmenfs dans losdénominations des clioses; ils ont 
ln\enté 1'échelle mobile et le mol protection. En reconsíruisànt 
Ces monopoles, raristocratie de ce pays s'est fonnée en une 
Sfande société paractions pour rexploitation des alms de toule 
0spèce; les uns ont le blé, les autres le sucre, ccux-ci le bois, 
teux-Ià le café, ainsi de suite. Chacune do ces classes de mono- 
Poleurs dit aux autres: « Aidez-inoi à arracher le plus cTargent 
l< possible au peuple et je vous rendrai le même service. » 
(Ccoutez.) 11 ify a pas, en príncipe, un atome dedifférence 
cntre le monopole de nos jours et celui d'autrefois. Et si nous 
11 avons pas réussi à nous débarrasser des abus qui pèsent sur 
nous, il faut nous en prendre à notre ignorance, à nolre apa- 
"''e, à ce que nous n'avons pas déployé ce mâle courage que 
'lonlrèrent nos ancêtres dans des circonslances bien moins 
avan(ageuses, à une époque oü il iCy avait pas de liberte dans 
0s coinmunes, et oii la Tour do Londres menaçait quiconqne 

0sait faire entendre la vérité. (Éeoutez.) Quclle différencè ponr- 
'ait-on trouver dans les deux cas? Voici des hotnmes qui se 
Soi|trendus possesseurs de toutleblé du pays, qui ne suffit pas, 
selon eux-mêmes, à la consotnmalion. Cependant ils rCadmet- 
ent de blé étranger que ce qu'il leur plait, et jamais assez 

Pour ne pas retirer le plus baut prix possible de celui qu'ils ont 
vendre. {Éeoutez, éeoutez.) Que faisaient de plus les monopo- 

^irsdu temps d'Élisabclh? Les monopoleurs de sucre nefour- 
"1Ssent pas au peuple d'Angíeterre la moitié de celui qu'il 
Pourrait consommer, shl élait libre de s'en procurer au Brésil, 
a P^ix débattu, et en échange de son travai). 11 en est de même 
Pour le café et autres artieles de consonnnation journalière. 
"'nhien de temps faudra-t-il donc au peuple d'Angleterre pour 

c",llprendre ces clioses et pour faire ce que fiient ses ancêtres 



COBDEN ET LA LIGUE 

il y a plus de deux siècles? Ils renversèrent Toppi-ession: ponr- 
quoi ne lo ferions-nous pas? (Applaudissements.) 

Vraiment, je sens qidil y a quelquc chosc do viai dans ce que 
disait hier soir mon ami Jolin Bi ighl: «Nous ne sommes, à la 
Chambre des communes, que de beaux diseurs à la langue 
miellcuse et dorce.» Nous ne savons pas parler comtne les 
Martin et les llakcwcll d'autrefois. (licoutez! écoutez!) Bien que, 
après tout, ce n'est point dans de rudes paroles mais dans de 
fortes actions qu'il faut placer notrc conflance (applaudisse- 
ments). Ainsi que je vous le disais tout à rheure, lorsque nous 
demandonsau gouvernement de meltre un termeàce syslème. 
il nous envoie au dehors, au Brésil par exemple, et nous dit de 
ddcidcr ce peuple à recevoirnos marchandisescontre sou sucre; 
mais quelle est donc cette ddceplion dont on nous berce depuis 
si longtemps? Quel est Tobjet pratique de ces traitds de com- 
mcrce si attendus? Y a-t-il quelque pays, à un degré de latitude 
donné,qui produisedes choses quene puisscnt produircd'aulres 
pays dans la mômc latitude ? Pourquoi, je le demande, dcvons- 
nous nous adresser au Portugal, et lui donner le privilégc 
cxclusif de nous vcndre ses vins, lui conférant aiusi un mono- 
pole contre nous-mômes? Pourquoi nous priver de Pavanlage 
de la concurrence de notre voisine, la France, dont le Cham- 
pagne est décidément supérleur, dans mon opinion, au vin 
épais de Porto? (Applaudissements.) On nous dit qu'en donnant 
la prdférence au Portugal, nous forcerons la France à réduire 
ses droils sur nos fils et tissus de Un. Mais cela ne pourrait-f 
pas avoir 1'eílet contraire? 1'expcriencc en est faite. Voilà plus 

de cent ans que nous avons conclu le fameux trailé de Methuen, 
et au lieu de conciliei- les pcuples il les a divises, et a, plus que 
tout aulre chose, provoqué ces güerres désastreuses qui ont 
ddsolé 1'Europe. Au lieu de forcei- cette brave nalion de 1'aulrc 
côlé du canal à venir acheter nos produils, il n'a eu d'autrc 

cffet que de la décider à doubler les droits sur nos marchan- 
dises (Approbation.) Non, nou, agissons à la façon des ligueiirs 
du temps d'Élisalieth. Renversons nos propres monopolcs, 
montrons aux nations que nous avons foi dans nos príncipes; 
que nous meltons ces príncipes en pratique, eu admellant, sans 



ou i/agitation anglaise. 
condition, le blé, le sucrc ct tmis les produits dtrangcrs. S'!! y 
â 'luelque chosc de vrai dans nos príncipes, uno prospérilé gé- 
"erale suivracettc grande mesure, et lorsque les natíons étran 
geres verront, par notre exemple, ce que produit le renverse- 
"Jent des barrières restrictives, elles seront infailliblement 
^'sposées à le suivre. (Applaudissemcnts.) Ce sopbisme, qu'un 
Peuplc perd 1'excédant de scsimportalions sur ses exportalions, 
0u qu^in pays peut toujours nous donner sans jamais recevoir 

nous, est dc toules les déceptions la plus grande dont j'aic 
Janiais enlendu parlei-. Elle dépasse les cures par Teau fi oide ct 
'es macbiues -volantes. (Éclats de rires.) Cela revient toul sirn- 
Plement à dire qu'en refusant les produits des autres pays, de 
Petir quMls n'acceptent pas nos retours, nous obéissons à la 
C|'ainle que rétrauger, saisi d^in soudain accès dc pliilanlhro- 
P'6, ne nous inonde jusqu'aux genoux de blé, de sucre, de 
Vlns, etc. (Applaudissements.) Au lieu de mesurer rétendue de 
"olre prospérilé commerciale par nos exportalions, j'espère 
^ue nous adopterons la doctrinc si admirablcmcnt exposée bier 

'a Chambre des communes par M. Villicrs, ct que c^st par 
nos importations que nous apprécierous les progrès de notre 
"'dustrie. (Approbation.) Quels sont les pays qui aient adoplé 
'e syslème des libres importations, et qui ne lémoignent pas, 
l'ar leur prospérilé, de la bouté de ce syslème'? Parcourez la 
•Méditcnanée. Visitez Triesle et Marseille, et comparez leurs 
f^grès. Le eommcrcc de Marseille est protégé ct encouragé, 
"^ninie on dit, depuis des siècles par la plus grande puissance 
^ conlinent. Mais il i^a faliu que quelqucs années à Trieste 
P0Hr dépasser Marseille. — Et pourquoi? parcc que Trieste 
^nit de la liberté d'importalion cn toules cboses. (liruyanls 
''PPlaudissements.) Voycz llâmbourg; c'cst le port le plus im 
P0|lant de loute la partie occidenlale de 1'Europe. — Et pour- 
'luoi? parec que 1'importalion y est libre. La Suisse vous offre 
"n autre exemple de ce que peut la liberté. J'ai pénélré dans 
|;e Pays par lous les côtés: par la France, par 1'Autricbc ct par 
''alie, et il faut vouloir lenir ses yeux fermés pour ne pas aper- 

^^voir les remarquablcs améliorations que la liberté du com- 
"íerce a répandues sur la république; le voyageur n'a pas plu- 

I 6. 
rf 
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lôt traversé la fi-oulière, qirelles se manifestent à lui par la su- 
périorité des roules, par raclivité et la prospérité croissante des 
habilants. IVoà cela proviení-il? de ce que, en Suisse, aucune 
loi nc décourage rimporlation. Les liabitants des pays voisins, 
Jes Italiens, les Français, les Allemands y apporlent leurs pro- 
duils sans qu'il leur soil fait la moitidre question, sans éprou- 
ver ni cmpècbement ni relard. Et pense-t-on que pour cela le 
sol ait moins de valeur en Suisse que dans les pays limitro- 
phes? J'ai constate qu'il valait trois fois plus qu'au dela de la 
frontièrc, et Je suis prêt à démoutrer qu'il y vaut autant qu^n 
Angleterre, acre par acre, et à égalité de situation et de naturc, 
quoiqu'en Suisse la terre seule paie la moitié de toutes les 
taxes publiques. (Écoutez ! écoutez!) Et d^ü vieut cetlc grande 
prospérité? de ce que tout citoyen qui a besoin de quelques 
marebandises, do quelque instruinent, ou de quelque malièrc 
premicre, est libre de clioisirle point du globe sur lequel il lui 
convient de s^n approvisiouner. Jc me souviens avoir visite, 
avec un ami, le-marche de Lausanne, un samedi. La ville élaü 
remplie de paysans vendant du fruit, de la volaille, des oenís, 
du beurre et toute espèce de provisions. Je ndinformai d'oü ü5 

venaient? — De la Savoie, pour la pluparl, mo dit mon aini, 
en me montrant du doigt 1'autre rive du lac de Genève. — K' 
entrent-ils sans payer de droil? dcmandai-jc. — lis n'en paierd 
d'aucune espòce, me i'ut-il répondu, ils entrent librcmenl c' 
vendeut tant que cela leur convient. Je ne pus ndempêcher de 
m'écrier : « Oh ! si le duc de Buckingham voyait ceei, il el1 

mourralt assurément. » (Rires et acclamations.) Mais cumme"1 

ces gens-là reçoivcnt-ils leur paiement? demandai-je, car je 

savais <]ue le monopole fermait liermétiquement la frontièrede 
Savoie, et que les marebandises suisses ne peuvent y pénétreT- 
Pour toute repouse, mon ami me mena en ville dans Tapee5' 
dinée, et là, je vis les paysans italiensfourmillant dans les bou- 
liques et magasins, oh ils achetaient du tahac, des tissus, etc-- 
qidon arrangeait en paquetsdu poids de G livres environ, p01" 
eu facilitei- Fentrée en fraude en Italie. (Rires.) Eh bien.si vou» 
ouvrez les ports dbtngleterre, et si les autres nalions ne veule"' 
pas retirei- les droits qui pèsent sur nos produils, j^se prédim 
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^"e les étrangers qui nous porteront du blé ou du sucre rappor- 
tei'ont de nos mai-chandiscs en ballots de G livres, pour éviter 

surveillance de leur douane. Mais, après tout, ce ne sont là 
'lue des excuscs et de vains pretextes; nous y sommes accou- 
''irnés; nous y sommes prépares, on ne peut plus nous y pren- 
<i,'e: et le mieux est de ne pas les écouter. Sommes-nous d'ac- 
tord sur ce point, qu'!! est juste de renverser le monopole? 
Qu'on ne nous parle pas de la Hussie, du Portugal ou de l'Es- 
!,abHe; nous nous en occuperons plus tard (bien, bien); nous 
"e tnanquons pas chez nous d'ennemis dbme pire espèce (bra- 
dos); ne perdons pas de vue Pobjet de notre association, qui est 
^ emporter le retrait des lois-céréales, absolumenl, immédiate- 
""ent et sans condition (l).Si nous renoncions au mot sons condi- 
<lon,nous aurions un nouvcau débordement de pretextes à 
ehaque semaine. 

Ici rorateur rend cornpte de la tournée qtbil a faite dans 
'es districts agricoles et de 1'état de Popinion parmi les fer- 
'diers. 

Pai assiste dans lecomtédellertford, àunmeetingoüétaient 
'éunis plus de deux mille fermiers; il avaitété annoncélong- 
'emps à Pavance. Je in'y sufs présenté seul (applaudissernenls), 
«ans ôtre accompagné d'un ami, sans avoir une seule connais- 
S:ince dans tout le comlé. (bravos.) Nous nous reunimos d'abord 
''aas le.Shire-IIall (salle du comlé); mais n'étant pas assez spa- 
c'euse, nous tinmes le meeting à ciei ouvert, à Plough-Meal, 
0,J se font ordinairement les élcctions. Je pris ma placesur un 
^agon; je debitai mon thèrne pendant près de deux heures 
(''t-es et applaudissernenls); et sur le champ même oíi, il y a 
Idès de deux ans, la fine fleur de la chevalerie du comté, sous 
a bannière du conservatisme, íit élire par les fermiers trois par- 

'isans du monopole et de la protection, sur ce même champ, 

(') Le mol: uncondiíional (sans condition), adoplú par la Ligne, 
So fapporte á 1'élranger ct signiüe : sans deiaauder des concessions 
'éciproques. 
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je plaidai, il y a une semaine, la cause de Tabrogation tolalc 
et immédiatc des lois-ccréales. (Applaudissements.)... Lcs fer- 
miers se divisèrcnt; les uns parlèrent pour, lcs aulrcs conlrc; 
jc ne pris plus aucune part aux débals et abandounai entière- 
ment la discussion à elle-mème. Vous avcz su qifau momcnt du 
vote, la motion cri laveur du mainticn de la protection n'avait 
pas réuni plus de douze suíTrages. 

Ici M. Cobden annonce qu'aii des fermiers du Hertford, 
M. Latimore, est auprès de lui et se fera entendre pendant 
la séance. L'assembléeapplauditavecenthousiasme.M. Cob- 
den continue : 

Saisissons cetíe occasion, puisque nous avons parmi nous un 
représentant do cette, digne et excellenlc classe dMiommes, de 
lui exprimer les sentimenls dont uous sommes animes pour 
foidre dont il est uu membre si distingue. Uisons à la latido- 
cratie du pays, qui prélend mainlenir sou injuste suprématie. 
— je dis injuste, parce qu'elle se fonde sur 1c monopolc, — di- 
sons-lui qu'il n'esl plus eu son pouvoir de separer, d'excilcr 
rune contre l'aulre ccs deux grandes classes induslricuses, lcs 
manufacturiers et les fermiers (applaudissemculs), identifies 
desorrnais dans lcs mèmes iutdrõts poliliques, économiques ct 
gobiaiix. Présentons la main de ramiliéà M. Latimore et à Tor- 
dre auquel il appartient, et qifil soit bien convaincu que loulc 
la puissauce qu'exerce la Ligue sur ropinion publique, scra 
erniiloyée à obtenir pour les fermiers la mime justice que nous 
réclamons pour nous-mêmes. Letempsapprocbe oü, industrieis 
et fermiers, serrant leurs rangs, mareberont cole à côlc à Ta'' 
taque des monopoles. (Ap])laudisseinents.) Souvencz-vous de mes 
pnroles! le lemps approche oii la foulo des fermiei'9, mêlde à 'a 

foule des Ligucurs, tons auimds de la même ardeur, tous sous 
le poids de la même auxidld, altcndront dans les couloirs de b' 
Chambre des couimuucs le dduoúment de cellc grande ques- 
tion; etjaverlis la landocralie qu'elle se Irompo compldteincnl 
si ellc comple sur le concours de ses tenancicrs pour combati'1' 
la populalion urbaine, quaud clle se leve pour la cause de l'1 
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■lustice. J'en ai vu assez potir être assuré que c'cst aulour dos 
châteaux de raristocratie que se trouvent les penchants los 
■^Qins arislocratiques. Que les lois-céréales opèrent quelque 
letnps encere leur oeuvre destructive parmi les fermiers, et je 
06 voudrais pas être chargé de braver rindignation morale qui 
^elèvera des districts agricoles... Je voudrais bien savoiroü les 
■tndlords iront désormais chercher leur appui. Je les ai com- 
irdtiis jiisque dans leurs places fortes. (Applaudissemeuls.) Je 
'es ai rencontrés dans les comtés de Norfolk, de Hertford et de 
oornerset. (Applaudissemcnts.) La semaine prochaine je scrai 

a»s le Buckinghamsbire, la semaine d'après à Dorchester, et 1c 
'■•iiedi suivant dans le Lincoln. (Applaudissemcnts.) Je l'an- 
!l0"ce ici publiquement. Je sais que les landlords n'ont pas vu 

■"Jsqidici mes pérégrinations avec indiíTércnce, et quand ils 
" 0iit pas dctourné nos fermier^ d'assisler à nos mcelings, ils les 
fJnt engagés à y occasionner du désordrc. Je leur dis publique- 
^fint oü je vais et ils n'osent pas venir in'y regarder eu face. S'ils 
''usent pas justiüer leur loi en préscncc de leurs propres tc- 
''^nciers, oü donc pouvons-nouscspêrer de les rencontrer, si cc 
t! «st à la chambre des communes et à la chambre des lords?.... 

^'ai eu un attacbemcnt si passionné pour la liberte du com- 
^««ce, que je i^ai jamais regardé au delà; mais il y a des 
'otnmes qui regardent au delà et qui complent sur la Ligue 

Po«r une oeuvre bien autrement radicale que celle qu'ellc a en 
Je n'ai pas d'avis à donner à raristocratie de ce pays; mon 

"«ction pour elle ne va pas jusque-là; mais si ellc ferme les 
^üx' dans son orgueil, sur le travail qui s'opère au-dessous 
,,e"e, elle verra peul-êlre la question se porter fort au delà 

Llne simplelntte de liberte commerciale, par dfes bom mes qui, 
^'«s avoir accompli une utile reforme, en poursuivront une 
v
ull-e bien autrement profonde. (Acclamations.) Si Lon persé- 

l'« dans ce système, alors que le pays rend contre lui un té- 
«ignage unanime, je rêpète ici ce que j'ai dit dans une autrc 
««intc (bruyantes acclamations), la responsabimé tout enlière 

'' 'elornbera sur le pouvoir cxéculif (applaudissemcnts), et 
® '« responsabililé deviendra lous les jours plus terrible. 
' «Uveaux applandissemcnls.) Sir Itobert Pccl dirige legouver- 
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nementensens contraire de ses propres opinions. (Assenümcnt-) 
Je n'incrimine les intentioiis de personne ; j'ob3erve la conduit1-' 
des homtnespuhlics, etc'est sur elleque je lesjuge. MaisquanJ 
je trouve qu'un ministre suit une marche diamélraleinentopp0' 
sée à ses opinions avouées, j'ai le droit de ndenquérir de ses 
intentions, parce qa'alors sa conduite n'est pas dirigée par h'5 

règlcs ordinaires. lít de quise sert-il pour faire triompher ses 
résolutions ? II les obiiont dbine majorité brutale. Je dis brutnto' 
parce qidellc cst irralionnelle ; et je ne Tappelle pas irration- 
nelle parce qu'elle ne s'accorde pas avec rnoi, mais parce qu'ellc 

suit un chef qui s'accorde avec rnoi en príncipe, ct adoplc une 
antre marche cn pratique. Le ministre qui dirige l'administra' 
tion avec nn tcl inslrmnent, sachant qrdil est le produit de ri"' 
trigue, de rcrreur et de la corruplion, lorsqu'il voit les incnic5 

hommes, aulrcfois trompés par ses créatures, s^ssembler au- 
jourdlmi à la clarté dn jour, et au milieu do 1'arislocratie a 

cheval, voter comme nn seul bornme contre cet odieux syslèniCi 
ce minislre, dis-jc, encourt une immense responsabililé. 

I/orateur annonce que le théâtre de Drury-Lane n'#* 
plus à la disposition de la Ligue ; ct répondant aux persoO' 
nes qui voudraieut queles meetings se tinssent en plein aiL 
il dit : 

Les pcrsonncs se méprennent sur ce qui constitue ropiui011 

publique, qui disenl que dos meetings à Islinglon-Green a'|' 
raicnt plus dMnfluence.que ceux-ci. Ce ne sonl pas les tad1' 
cicns de Lécole moderne qui pensent qu'une grande queslio" 
dbntcrèt public peut être résolue devanl une armee de trcnle a 
quarante mille hommes rassemblés à Isliugton ou ailleurs. M0" 
opinionestquedcpuislaréformeéleclorale, quia raislapuissahc1' 
politique aux mains de plus d'im milliou de personnes appa1' 
tenant à la classe cclairce de ce pa^s, si celle classe veut ag""' 
sa puissance ne sera pas éhranlée ni par les eflbrlg de rarisW' 
cratic d'im côt#í ni par les démonstralions populaircs de Lautra- 
— Sans vouloir négliger la coopération d'aucune classe, je pei'5'' 
que ceux <|ui veulent emporler une grande queslion, doive' 
le faire [irécisdment par ceüe classe dont je suis eu ce monte11 
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entoure. Lus applaudissements dc la fonlc, renthousiasme ma- 
n'festé parun grand choeur de voix humaines, à Islington, pour- 
^'ent hien nous amuser ou flatler nolre amour-propre, mais 

nous sommes animes d^ne passion sincère, si nous voulons 
triompher la liberte, ainsi que nous y avons engagé nos 

0rlunes, et s'il le faut, nos vies, alors nous prendrons conseil 
e luelque chose de mieux que de la vanité, et nous choisirons 

Pa'mi nos moyens ceux qui sont les plus propres à amener le 
'^cès. Rien rdest plus propre à le garantir que de semblables 

^unions. Cest un axiome parmi les auteurs drainatiques, que 
e JUgement du public est sans appcl. Au foyer, les critiques 

Wuvcnt différer et se combattre. Mais si la pièce a réussi à 
^Uiiy-Lane, elle réussira dans tout le royaume. Vous devcz 

l'-11 penser que ce n'est pas sans quclque anxiété que nous 
"ms porte notre oeuvre devant vous. Mais forts de nos précé- 

,enls. nous rappelantque le succès n^vaitjamaismanqué ànos 
e,narches les plus hardies, nous résolúmes d,afl'ronter votre 
Setnent à Drury-Lane. Vous Tavez prononcé, ce jugement, 

P^s plusieurs épreuves réitérdes. De semaine en sem&ine vo- 
e enthousiasme a grandi; de scance en séance, les dames, 

meilleure partie dela créalion, sont venucs eu plus grand 
Qinbre sourire à nos cflbrts. (Acclamations.) Maintcnant, qu'ils 
0,15 'elirent Tusage dc cette cnccinle privilégiée ! — Nous les 
'"ercions de cc qu'ils ont fait. — Vous avez condamné le mo- 
'Pole; votre verdict est prononcé.... II iden será pas fait 

^Ppel. (L'honorable gentleman s^ssoit au milieu des acclama- 
ti|

Jr'S cnthousiasles. L'assemblée se leve dans un état d'excitatioii 
"'iiltueux qui se prolongo plusieurs minutes.) 

Latimore et Mooue prennent successivement la 
Parole. 

ílÈt:TING HEBDOMADAtREDE LA LIGUE A LA SALLE DE L'oPÉUA. 

13 mal 1813. 

' occasion de la discussion sur les lois-céréalcs, discus- 
JI1 qui a occupÓ cinq séances entières de la Chambre des 
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conimunes ct qui n'est-pas encorc term^née, la Ligue sV=l 

réunie, samedi IIJ inai, à la salle de TOpéra. Après un d'5' 
cours éloquent de M. Fox, Ia parole esta M. Cobden. 

M. Cobden : Cesl avec surprise que fai v» figurer mon non1 

surraffiche de la distribution dcs ròlcs. (Itires.) Nutre prési' 
dent est d^n despotismo achevé, et ne laisse ni voix delibera' 
tive ni voix consultalivc à ce sujet. Si pelais libre, j'aimerais 

mieux, pardonncz-le-moi, aller me reposer, car il était ciofl 
heures ce matih quand je suis sorti du Parlcmcnt, après avo" 
assiste à une scène.... commentla qualifierai-je?.... Une scè»® 
digne desbôtes sanvages d Éphèse. (Rires et applaudisscmcnls i 
Ceirest pasd^illeurs une tâche aiséc que de succéder à M. FoJ' 
Je regreltequ'il ne puisse pas répéter, lundi prochain, UéloqueU1 

discours que vous venez d'entendre, à la Chambre des comm11' 
nes, oü son grand talent, vous on conviendrcz avec moi, 
vrait lui assurer une placo. Mais quoique 1'occasion lui en so' 
refusée, je pense qu'il en sera dit quclque chose lundi soir, 
aulant les membres du Parlement sont impalients de la cri"' 
que qui s'attachc à leurs représmtalions de Sainl-Slepbcn, a"' 
lant ils aimcnt à critiquer nos représcntaiions de Drury-Lane c 

de rOpéra-House. 11 iVa guère été qüestion d^ulre cbose da"® 
les derniers débats, et nos opérations sont devenues le Ihèi"^ 
favori du Parlement. Uu autre sujet inépuisablc pour ^ 
Messieurs, c'csl le biãme et les plaintcs diriges conlre le repr"' 
sentant de Slockport. (Rires.) Je ne suis pas surpris que L'9 

membres des communes supportent impatiemmcnt la critiq^ 
du public, et puisque leurs bclles manières devaienl se ma"1' 
fester par une violence si iuusitée, ils ont agi pradeinme11 

d'exclurc de l'enceinte législalive les étrangers et les journa"3 

tos. — Je voudrais que mes compalrioles de la classe ouvriè,c 

cussent éte derrière les coulisscs pour voir comment se comp0' 
tent, en quelques occasions, ceux qui se discnl leurs supérie"1 

(Rires et applaudissements.) 
Je ne sais vraiment que vous dirc sur le fond de la d"09, 

tion; je me sens tout à fait dans la tbèse de sir Robert Pccl- 
n'a: p sde nouveaux argumentaà faire valoir, et jene puis(ll|t 
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vous chanler loujours 1c même rcfrain. (liircs.) .Mais, croyez- 
•^oibien, les plus vieux argumentssont les meilleurs. (Écoutez! 
^coutez!) Lc tout est de les hien comprendre. Je ne suis pas bien 
Slir que vous ayez aucune raison, ni même aucun dioit à ob- 
'enir la liberte des échanges, si vous ue la comprenez parfaite- 
"'ent, si vous ne la désirez avec ardeur. Mais, une chose dout 
Je suis súr, c^st qu'en Tabsence de cctte intelligence et de cette 
volonté, vous Tauricz aujouid'bui, que vous la perdriez demain. 

Jc vais donc continuer mon cours; ce sera sans doute tou- 
Jours le vieux refrain. Mais je vois parmi vous des jeunes gens; 
Pourquoi ne les instruirions-nous pas? pourquoi ne les raet- 
irions-nous pas à même de convertir les vieux monopoleurs, eu 
''elournant à leurs foyers? (Approbation.) Qidast-ce que le ino- 
I10pole du pain ? c^st la disette du pain. Vous êles surpris 
^ spprendre que ia législation de ce pays, à ce sujet, iVa pas 
^ autre objet que de produire la plus grande disette de pain.qui 
se puisse supporter? et cependant ce n'est pas autre chose. 
(bcoutez ! écoutez !) La législation ne peut atteindre le but 
'bPelle poursuit que par la disette. Ne vous semble-t-il pas que 
^ est assez clair? — Quelle chose dégoíitante de voir la Chambre 
^es connnunes , je dis dégoütanto icij ailleurs lc mot ne se- 
la't pas parlementaire. Mon aini, le capitainc Bernal, leur a dit 
e mot en face; mais rappclé à Tocdre par le président, il a du 

sexcuser et retirer 1'expression. Mais allez, commcje Tai fait, 
^ abord à la barre de la Chambre des lords, et puis à laChanibro 
^es communes, et vous verrez que le fond de leurs discours 
c est: rentes! rentes ! rentes! cherté! cherlé! cherté ! rentes! 
Ie|iles! rentes! (Rires etapplaudissemeuls.) Oídest-ce que cela 
s'Snine? Voilà une collection de grands seigneurs, de dignos 
Seutilshommes assurément, et faisant figure sur les coussins de 
s<J'e de la Chambre des lords, mais, du reste, ne dépassant guè- 
'e le nivcau de rintclligence ordinaire, et fort peu au-dessus 
''e la médiocrité, sclon ce que j^n puis savoir, eu vertas et eu 
^tnaissances; — mais enfin les voilà. Et <iue sonl-ils? — des 
"jarchands de blé et de viande. (Bruyants applaudissements.) 
^ «st làce<jui les fait vivre, et ils vont à la législalure, pour assu- 
l'"'r) par aclc du Parlement, uu prix élevé, un prix de monopole, à 

16 
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la chosequ'ils meltenten vcute. Cesllà leur grande affaire. Ce 
que je dis peut n'êírc pas parlementaire, mais c'est la veritó. 
(Applaudissements.) Voilà encere des grands seigneurs à la 
Chambre des communes, Irès-dignes gcns sans doute, et qui 
représentcnt fidèlement les lumières et les verlus de leurs com- 
mettants. Cependant, je suis fàché dele dire, la plupart d'eutre 
eux tircnt leurs revenus de la vente des blés et des bestiaux; 
et quelle a été leur occupation pendant toutc cette semaine? de 
combattrc vigoureusement pour maintenir, par acle du Parle- 
ment, le prix do leurs marchandises. (Applaudissements.) S'il 
y avait un Pasquin sur les rnurs de Saint-Stephen, j'écrirais eu 
vers, au-dessus de sen enigie: lei résident les marchands de 
grains. — Vous.nc voyez pas les hommcs qui ont des cotons, 
des draps, des soieries, ou des fors à vendre, quelle que soit la 
détresse de leur commerce, entrer d'un pas délibéré à la Cham- 
bre des communes, et y faire des lois pour s'assurer des prix 
élevés; pourquoi les maitres de forges, les imprimeurs sur 
étolles, n'auraient-ils pas aussi leur échellc mobile? lis pour- 
raient s'adjugcr 1 sh. 2 d. do proteclion. Et pourquoi pas 1 sli* 
0 d.? on peut bien être géndreux quand ou Pest envers soi- 
mêrne. Mais il idy a pas jusqu'aux grooms qui gardent leurs 
chevaux à la iiorte de la Chambre qui ne riraient après eux- 
Pourquoi dono tolérez-vous que les grands seigneurs aillcnt ü 
la Chambre des conmmncs, et converlissent en une baile ce qui 
devrait être le temple de la justice? (Approbation.) Pour- 
quoi 1c peuple tolòre-l-il cela? parce que, fasciné parle vieux 
système féodal, il voit avec indulgence, que dis-jc? aves 
vénéralion, de la part des possesseurs du sol, des actious 
pour lesquelles il honnirait les hommcs qui dirigent, dans J*1 

boutique on 1'atclicr, uno honnête industrie. (Applaudissements.) 
Mais mon devoir est dhnstruire les enfants mème, aíin que» 
rentrés chez eux, ils catéchisent jusq^à leurs grand'mères. 
(Éclats de rire.) Ces enfants entendront dire sans doute que la 
protection n'a pas pour but d'élever le prix du blé, mais d'cn 
augmenter la produetion inlérieure. Elcomment veut-on arriver 
à ce résultal? d'abord le moyen est bizarro, et le sons com- 
mun peut trouver élrauge qu'on essaie de procurei' Pabondance 
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excluant Tabondance. (Écoutez!) Mais voyons les efTcts. Lc 
puuple est-il nourri de pain blanc? Selon le docteur Marsham, 
c,ri<I millions d'habitants'vivent de pain d'avoine, et cinq au- 
tres millions de pommcs de terre. Que Tenlant revienne donc 
Nei's sa grandbnère, et qifil lui dise : Le plan a failli, car le 
Peupie n'est pas nourri. Quellc objection pout-on faire alors à 

essai de notre plan, eu laissant entrer le blé étranger ? qui le 
mangera ? ce n'est pas sans doutc ceux qui assistent à ce mee- 
"ng; ils en ont plus qu'il ne leur cn faut. Si dnnc il en entre 
avantage, il sera consommé par ceux qui n'en mangent pas 

assez ou ceux qui n^n mangent pas du tout. (Applandissements.) 
onc, laissez arriver le blé. Mais ici vous êtes assaillis dbin dé- 

'ordemcnt d'argument3 tires des charges qni pèsent sur le sol, 
"dangerde dépendrc de Tétranger, du développemcnt exagere 

<les machines, etc. La réponse à laquelle Tenfant doit se tenir 
anaché, est cclle-ci: toutes ccs chosespeuvenl être très-fâcheu- 
Ses> mais rien n'est plus fdcheux que la rareté des aliments; il 
Pourrait être bon de ne pas dcpcndrc de Létranger, si nous ne 
a®pendions pas de gens qui nous traitent plús mal chez nous. 
"'es malhéureux commetlanls de Stockport dépendent de la 
Pfoduction intérieure, et ils se trouvent si mal nourris, dcpuis 
aiUôt cinq ans, qirils aimeraient mieux dépendre des Russes, 
0s Polonais, des Allemands ou des Américains, ou de quelque 
aUon que ce, soit sur la surface de la terre, pífltôt que de se 

aux noldcs marchands qui ont érigé le système cxclusif. 
' a|s les landlords objectent qubls paient de plus lourdes taxes 
'jie les aulres classes de la société. Eu admcttant que, possé- 

a,ille pouvoir de inanipuler les taxes, ces auges de désintéres- 
dient les aient toutes placées sur leurs propres épaules, 
mme Sancho Pança; eh bien! dans ce eas mème, qubls les 
e>iüent, (jifils les fosscnt passer sur d'autres; mais cela ne 
s die point la rareté des aliments. 11 y a une autre grande du- 

^ "e mise cn avant par 1'ennemi, et qui a trompé beaucoup 
e"lants de tous ages. Cest la question des machines. Mais une 

^ ° le cst une machine, un dé à coudre est une machine, c'csl 
(j, 8rand progrès sur 1'ongle du pouce. (ítircs.) J'ai tonjours 

'J"vé (pie les plus grandes clameurs contre les machines par- 

ir' 
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lent de gens qui, d'unefaçon ou d'une autre, se servcnlde ma- 
cliiues pour leurs proprcs aíTairos. Mais ils ont entendu parlei" 
dequelque merveilleuse inventiou dans le nord de rAngleterrfii 
et les monopoleurs se sont empressés de les mettre sur une 
fausse quète, en leur persuadant que c'esl là ce qui nuit au peu- 
ple, et non la taxq, du pain. J'ai rencontré à Yarmouth un de 
ces hommes qui vont vociférant contre les machines. Je lui de- 
mandai de quellc espècc de machine il se plaignait; il me ré- 
poudit: du power-loom. Vous en servez-vous à Yarmouth? lui 
dis-je. — A Yarmouth, nous nc tissous ni ne íilons, mais noas 
prenons du poisson. — Et quel poisson ? — Du hareng. — De 
quoi vous servez-vous pour le prcndre ? — De fileis, et de très- 
grands filets encore. — Pourquoi ne vous servez-vous pas de 
ligues et d'hameçons? (Acclamalions.) — La réponse me prouva 
qu"!! est dangereux de s'immisccr dans les aflaires des autres. 
car un vieux pêcheur prit ma question en très-mauvaise part, 
et me dit: Nous n'avons que faire d'hameçons. — Mais pour- 
quoi ? insistai-je. — Parco que cc serait trop de peiue, répon- 
dit le vieux pèchcnr. — Voilà tout le sccrct; voilà aussi la rai- 
son pour laipielle ou ne file plus avec la quenouille et le fuseam 
— Ce serait trop de peine. 

En ce qui concerne le manque d'emploi occasionné par lcs 

machines, il n'y a jamais eu do plus grande méprise depois 1" 
cominencemenl du monde. 11 y a dans le comtd de Lancastr® 
un million cinq cent mille habitants, dont cinq cent mille n í 
sont pas nós, mais sont venus des comtés oii les machines sont 
inconnues, vers cclui oii les inventions les plus merveilleuse3 

épargncnt de plus en plus le travail de 1'homme. Ccst là q1'0 

la population s,cst le plus rapidement accrue depuis vingt ans- 
Que pensez-vous que soient devenus les enfanls dans les village® 
oii la population se montre stationnaire? 11 y a, dans les dis- 
tricls ruraux du Lancastre, des villages qui ne sont pas main' 
tenant plus populeux qu'à 1'époque oii Guillaume le Couque' 
rant fit dresser le doomsday-book. Cela peut paraitre étonnanL 
mais cela est vrai. Un do mes amis, qui est à côté do moi, s"< ^ 
beuucoup occupé de rdfuter cette erreur. II a pris la peine <1^ 
parcourir une grande partie du Lancastre, principalement lafü 
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,PS machincs iVont pas clé introduites; il a compulsc los rc- 
êlslies des baplêmes et des funérailles, et il a trouvé, en géné- 
ral. trois naissances contre deux décès; qu'cst donc devenue 
cetle population excédante? EUe a afflué vers Blackburn, vers 
^olton, vers les villes oü elle a etc employée par ces mèmes 
Machines qtfon accuse de détruire 1'emploi des bras. Je vous 
dirai quelle est Tutilité des machines: c^st d'accroitre la puis- 
^ance de la production; mais à mesure qu'elles se multiplient, 
'' faut que 1c marche du monde s'ouvre devant nous. St nous 
avions la liberlé du commerçe, chaque pcrfectionnement méca- 
'"que serait suivi d'une diminution dans le prix de revient du 
Produit, diminution qui mettrait 1c marchand à mêrne de lui 
houver de nouveaux.débouchés. Lc bon marche toujours crois- 
sant pousserait toujours nos produils plus loin vers les extré- 
lutds du globe. — A 1 sheliing, tel article peut être envoyé en 
^"etnagne; — réduisez-le a 8 d., et il ira en Italie; diminucz- 
e jusques à C d., et il pénétrera en Turquie; — à 4, il se mon- 
'l ci'a en Perse; à 2, il pénétrera jusque dans les régions les plus 
aloignées de l'Asie centrale. (Bruyanls applaudissemenfs.) Mais 
^oininent le marchand pourrait-il éteqdre scs opérations, s'!! 
tle lui étail pas permis de rapporter chez nous, en échange de 
1105 produils, les produils que les autres peuplcs ont à nous 
Oonner? Lc statute-book laisse nos négociants cxploiler le 
"aude entier, y chercher des objets de convehance et de luxe 

l*0111" la classe riche ; mais il ne pcrmet pas qu'ils rapporlent 
pctte denrée, <iui, parmi toutcs les autres, pourrait contri- 

ei' au bien-ètre et au bonheur des ouvriers et de leurs fa- 
'"illes, et cependant c'cst le rude travail de leurs mains cal- 
auses quj p;iie ces superfluités qu'on tolere, comme il paicrait 

,Cs 'lenrées uliles qu'on exclui. Les législaleurs donncnt un 
1 "'e accès aux objets de luxe qui peuvent décorer leurs per- 

^Uitcs et embellir leurs fastueux palais: mais pourquoi défen- 
p0nl'ils 1'entrée du hlé? Pourquoi empêchent-ils la llussie, la 

0jogue, PAmérique de nous íburnirdu blé? Pourquoi? Parce 
''s sont marchands de blé! lis devraient inscrire sur la porte 

^ aurs demeures ces mols: « Marchands de blé; aucuuecon- 
l"|ance n'est permise. » (llruyántes acclamations.) — Je vous 

i fi. 
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ai dit que les étourdis qni se laissent prendre à de pareillcs jon- 
glcries, ne sont (jue des enlants, qucl que soit leur àge, et eu 
efliet, nc fáut-il pas être bieu novice, que ce soit faute d^nnées 
ou faüte d^ntclligencOj pour íomber daus des piéges aussi gros- 
siers? Les lois-céréales alfectent égaleincnt toute la cornmu- 
nauté, et la taxe du pain coute plus aux habitantè de Londres 
qu'à tous ceux du LancaSlrc; et n'cst-ce poiut une véritable 
puérilité que de se laisser mettre sur une fausse quète, et d'aller 

chèrcher la cause du mal dans le Lancastre, sans regarder au- 
lour de nous et chez nous ? Mais enfin, admcttons (]ue les nia- 
chines aient Tellet qu'on leur attribue; — condamnons ces puis- 
santes inventions, ces merveilleuses applicalions de la sciencc, 
qui ont arraché Tespecq humaine à Télat sauvage, et qui ou' 
fait, pour ainsi dirc, lé fer lui-mème, participarit de la vie; W 
voyons dans ces mervcilles que malédictions pour 1c pays; cle- 
vons-nous contre la Divinilé elle-même; reprochons-lui d'avoii- 

soufílé dans Lesprit humain le désir et la faculte de s'élever dans 
le charap indéfini des découvertes; accordons tout cela. Qu^B 
rcsultera-l-il ? Est-cc que les choses en irorit inieux, pare® 
qidune taxe sur lo pain viendra ajouter ses uuisibles efTels auS 
nuisiblcs cílets de ces macliines maudites? (Véhémcntcs accla' 
mations.) Je le repete, il n'y a <]uc 1'ehfance, 1'enfaHce morale 
qui puisse être dupe de ces clameurs conjre les machines, puis* 
que nos maux sont les mêmes, que les machines soient une 
malêdiction, ou qifellcs soient un bienfait; puisqu'ils pèscnt 
égalemenl sur nous tous, soit que nous travailliohs avec nos 
dents et nos ongles, soit que nous appelions à notre aide le3 

forces des vents et do la vapeur, — et ce que je dis des ma' 
chinês, je le dis aussi de toutes autres clameurs élevdes poUI 

faire perdre de vue le gránd lléau, la grande iniquité ; — 'a 

rareie des aliraents. 
Quelques pcrsonnes parlent d'un changement dans la valeur 

des espèces métalliques. Nous nc nous y opposons pas; ma'5 

ce dont souffre le pays, ce n'est pas la rareté du numérairCi 
c^st la rareté des aliments, et jamais nos efforts nc se ralcU' 
tiront, jusqu'!! ce que nous ayons reuversé toutes les barrièrc3 

qui aous eu separent. (Bruyantes acclamations.) J'appeile ulie 
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'ourde responsabilité, commc chrétien cl coramc citnycn, sur 
f!Uiconqui; niíglige do plaider rabrogation de la loi-cércale. Jo 
ne veux pas qi^on infère do mos parolcs qu'il n'y a pas, selon 
nioi, dos bonimes consciencieux parmi nus adversaires; mais, 
dans Tétat présent du pays, la neutralité n'a pas d'excuse. Une 
lob parmi les Spartiates, condamnait à mort les citoycns qui ne 
Prenaient pas parti dans les grandes questions d'intérôt pnblic. 
■iuoique la Ligue n'entende pas infliger à ceux qui reslent neu- 
''es d'exclnsiün physique, il est une exclusion civile donl ollc 
btlppera les citoyens qui n'entrent pas dans ses rangs. Si les 
banquiers, les armateurs et les rnarchands de la cilé do Lon- 
dres ne trouvent pas de loisirs pour étudier celte grande ques- 
don, quMls soient moralement déposós dn rang qifils occupent 
dans Popinion publique, qn'ils dcscendent dans Testime de 
e"rs concitoycns au niveau de leurs commis et de leurs por- 

'iers; ils ne méritent pas d^trc eleves sur un piédestal <l'or 
P0ur être vénértís comme dos Ídolos. Qudls soient jugos selon 
leur rndrite. (Applaudissements.) Tout hoinme qui comprend la 
luestion doil sorlir de rinaction et s'clTorcer de rallicrses sem- 
blabíes à la véritá, ear ce n'est que par la force de Topinion que 
cette grande reforme peut être rósolue. 11 idest personno qui ne 
Puisse beaucoup pour 1'avancenient do notre cause. Des hommes, 
Cout les noms étaient jusqu'ici inconnus, ont rondu de grands 
Sei'vices en propageant autour d'enx les doctrines de la liberte 
oorinnerciale. Je citerai un membro de la Sociclé des Amis, qui, 

0Pui3 denx années, a mis à distribuer les pampblets de la 
-'gue une prodigieuse aclivité. 11 a parcouru à pied tout le pays, 

(ePuis le comté de Warwick jusqidaü Hampshire, etadissé- 
miné partout les vérités et les lumiòros. Avec le secours de tels 
auxiliaires, il nous est bien permis d'entretcnir l*espoir d'un 

1 'ouiphe prochain et déünilif. Cet humble serviteur de notre 
^Uvre n'a cté dirige que par la conscience d'accoraplir envers 
sos frèresun grand devoir de charité. (Bruyantes acclamattons.) 

0'là un homme qui ne verserait pas une goutte de sang, mêmc 
Pour dtífendre sa propfe vie, qui a visito plus de vingt mille 
'"aisons, y a déposc le germe de la véríté et de la justice, et 
lui, pour celto grande cause, a supporlé plus de fatigues et de 

T' 
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Iravaux qno nc fit jamais Ic duc de Wellington lui-même. (NoU' 
vclles acclamations.) Et quand le monde saura apprécier lü 
viaie moralité des actions, c'est à la mcmoire de ce quakei' 
obscnr et modeste, plutôt qu'a celle de AVellington, qubl dres- 
sera des slatues. (Bravos.) Cet homme exccllent, de mème que 
beaucoup d'autres de ses frères en religion, s^st cfforcé de pro- 
pager les príncipes de la Ligue, non-seulement parce qu'il croit 
que la liberte commerciale fera desceudrc Taisance et le bien- 
être dans la masse du peuple, mais encore parce qu'il la con- 
sidèrc comme le seul moyen humain d'unir toutes les nalions 
par les liens d'une paix durable, de faire cesser ir jamais le 
fléau de la guerre et d'extirper du seiu des nations celle force 
brutale qui, maintenue sons prétextc de les défendre, rctombe 
snr elles d'un poids accablant, sons la forme de marine mililairc 
et d'armée permanente, funestes et prodigieuses créations qui 
n'ont servi jnsquUci qiEà élcver par une route sanglante les 
Clives et les Wellington. (Acclamations prolongées.) Vous avcí 
entendu dire, dans le dernier dcbat du Parlement, qne le prín- 
cipe de la liberte des échanges, quoique vrai, ne s^daptait pas 
aux circonstances actuellcs. Un honorable membre a dil que 
c^tait la vérité abstraite et sans application aux temps mo- 
dcrncs. (Écoutez ! écoule/.!) Quoi donc! Faut-il conclure de le 
que nos chambres legislatives n'ont rien de commnn avec I3 

justice et la vérité? La mission du Parlement est de faire jus- 
tice ; et depnis quand la justice n'est-clle point applicable à Ia 

popnlation de ce pays? Voulez-vous savoir pourquoi la justice 
iPest pas applicable? Cestquela plupart des membros de celle 
assemblée sont intércssés au maintien de Pinjustice. Le cbcf 
des monopoleurs s^st levé dans la chambre et il a dit en pi'0' 
pres lermos au ministre de sa création : « Tu iras jusque-hb 
tu uTras pas plusloin. » Que penser dTin premier ministro qu' 
se soumeltrait à une telle dornination? (Tonnerre d^pplandis- 
sements.) Pour moi, si jc me complais dans la défense du grano 
príncipe de la liberlé, c'esl (pie, dans ma profonde conviclio", 
il implique les plns chers intérèls de ITnimanilé; il leiul à uni'" 
de plns eu plns les nations de la lerro, à faire prévaloir la pai*' 
la moralité, la sage administralion; à saper la dornination 
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c'asses privilégices. J'en appelle à mon pays, j'adjure tous nos 
Concitoyens de se rallier à ce grand mouvemeut conlre le mo- 
'lopole, sMls veulenl parlager la douce satisfaction qui nait de 

accomplissement d'un devoir et de la conscience qa'on n'a 
Point refusé aide et assislance à la cause de rhumanité. (Ap- 
Plaudissemenls.) 

Au móis d'octobre 1843, la ville do Londres dut.procé- 
('f'r à l'électiün d'un membro de la Chambre des communes. 
La candidat était M. Baring, chef do la première maison de 
banque d'Angleterre, frère do lord Ashburton, appuyé iout 
,l la fois par 1'aristocratie, la banque, 1c haut commorcej lo 
'Ponopoloet le gouvememont. Cest dans ces circonstances 
'ino la Ligue voulut essayer ses forces et sou influence. Elle 
•|nscita pour concurrent à M. Baring uu de ses mombres, 
'• Pattison. Un grand meeting tenu à Liverpool, lo i oc- 
0bre, prii à runanimité la résolution suivante : « Qu'une 
" vacance ayant liou dans la représentation de la citó do 
(< Londres, ce meeting remontrera sêrieusement aux élec- 
l( leurs do la métropole qu'ils sont appolés à exercer leurs 
"droits dans un moment décisif; qu'il importe que la pro- 
" mière cite commercialc du monde disc si elle entend sou- 
" Innir un ami ou un cnnemi de ce commerce qui est Ia 
1( base de sa grandour; que ce meeting fera un appol aux 
" dtoyens do Londres pour qu'ils accordent leurs suífrages 
" a un avocat do Vabolition totale, irnmédiate et sons condi- 
® hon des lois-céréales, et de tous les monopoles,ot pour qu'ils 
" aident ainsi les amis de la liberto commercialc à faire 
<<consacrer le droit, pour tout Anglais, de disposer du fruit 
" do sou travail sur le marche du monde. » 

Dês que cctte résolution fut prise, la Ligue commcnça à 
''■dter, commc elle a coutumo do le faire dans tontos les 

' "'constances importantes. 11 nVntre fias dans notre sujet do 
' "nsigner ici tous les cpisodes do cetto lultc. Les principaux 

rr' 
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traits s'cn sont reproduits daus la séancé tenue à Covcnt- 
Garden lo 10 tictobre, séance dont nous donnons un extrait. 
On sait d'ailleurs que la Ligue rerriporta un signalé triom- 
phe par la uomination de M. Pattison. 

GR AN D MEETING A COVENT-GARDEN. 

Octobro I8Í3. 

I/objct spócial de cc meeting explique baflluence extra- 
ordinaire qu'il attire. Malgró qu'il ait été construit dos 
galeries supplémentaires, la salle ne peut contenir la iftoitié 
des personnes qui se préscntent. 

A sept hetires, M. Villiers, m. P., monte au fautcuil o' 
prononee un discours fréqueinment interrompu par les ap- 
plaudisseióents. 

M. Coüden  l.e président vous a clairement cxpliqa0 

Pobjet de cc meeting. Nous ne clicrchons pasà cacherque notrc 
but est d'en appeler à vos saffragcs, de réclamer votre concoiirs 
électoral. A vrai dire, tous nos ineetings ont un caractère éleC' 
toral. Mais, dans cctte circonstance, tous les élecleurs de Lon- 
dres ont étd invitds à assister à la séance.... Nous somiui'5 

venus vous demander si vous voulcz donnervos voix au monopol6 

ou à Ia libcrté. Par liberléj nous n'ehténdons pas Pabolition à0 

tous droits de douanc, ainsi (jue l'un de vos candidats, M. ba' 
ring, nousbimpute, áans doute par ignorance. Nousavons répct,! 

millc fois <[ue nous n'aspirons point à arracher de la douano 
les agents de Sa Majesté, mais les agents que des classes parti' 
culières y ont introduils dans leurintérôt privé, et pour y pC' 
cevoir des droits qui ne vont pas au trésor public. (Applaudissc- 
menls.) 11 y a quelque cbosc de si évidemment juste L't 
honnôte dans notrc cause, (]ue tout écrivain qui se recueil'" 
dans 1c silence du cabinet, et qui aspire à voir son eeuvre sur' 
vivrc au terme d'une année, est dlaccord avec nous en doctrinc- 
liicn plus, nous avons assez vdcu pour voir les bommcs d'Elat 



OU L AGLTATION ANGLAISE. 19 1 

|Cs plus pratiques, pcndant quHIs sout aux aííaires, amenés par 
a force de la logiquo et les lumières de leur siccle, à admettro 
a jostesse de notre príncipe, quoiqu'ils condescendeut basse- 
"lent à gouvcrner par )e príncipe opposé. 11 y a plus encore; 
^0s candidats, aussi bien M. Baring que M. Pattison, se placcnt 
^ tbéorie sur le mêmc terrain. 11 n'y a entre eux que cette 
'bllerençe : Tun promet d^tre consc(}ueiit avec lui-même, et 

autie s'y refuse. (Bruyants applaudissemenls.) Eh bien! nous 
^enonsdemander si vous voulez choisir pour votrc reprdsentant 
l'n bomme qui, reconnaissant la justice de la liberte en malière 
j ecbanges, nous la refuse néanmoins. Lc prdíerez-vous à un 
l0rnme qui s^ngage à mettrc d'accord sa conduite et ses opi- 

^ons? — m. Baring admet que nos príncipes sont vrais, in 
letrado; cela veut dire que sa pratique sera fausse in abstracto. 
^qiplaudissements.) Quoi ? avez-vous jamais oni parler d'un 
1'ei'e qui cnseigne à ses enlants Fobeissance aux cominaudc- 
'"ents de Dieu, in abstracto? Avcz-vous jamais cnteudu un 
'^eusd, apròs le vcrdict de condamnalion, s'écrier : « J'ai vold 
te oiouchoir, mais c'est une abstraction.» 
, Et lefmonopolc est-il une abstraction? Sbl en est ainsi, 
f^cède volontiers la place à M. Baring cl à sou dleclion. liais 
Lest là une abstraction qui sc montrc sous la forme très-cor- 
I"Ji'elle de certains monopoleurs, qui se permettent d'abstrairc 

soustraire la moitié de votre sucre et' de votre pain. (Uires 
aPplaudissemenls.) — Mais plaçons-nous un moment sur 

0 '«rrain de nos advei saircs et cxaminons leur raisonnement, 
j 0'll" a vrai dire ils se sont eux-mèmes interdit la faculte de 

'-oiiuer en admcttant ijue ce qui est vrai en príncipe est 

tf11*1111 C0Ilsai[Utínce- Sur qucl fondement refusent-ils de met- ^ c feur tbéorie en pratique? « Sivous abandonnez le monopole, 
^et-ils d'abürd, il vous sera impossiblc de prdlcver des taxes 

'santes. » Mais, si jecompreuds bien 1'objection, elle signilie 
e nous serons hors d'dtat de paver à la reiue des impots 

,le
Ul marine, Farmée, la magistraturc, à moins que nous 

fav ."ÜUS me't'ons SU1" ''os ^cs taxC3 a PüU P1'"8 ngales en 
Rn'?" l'U ^uc t'c Buckingham, du duc de Richmond et compa- le' Cbres.— Écoutez! écontez!) L'objection sigfíilie cela, ou elle 
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ne signilic rien.Cestun pauvrecoínpliment à fairtànolicsièclfi 

que de lui atlribuer la découvei te de cet arguraent, car il n'étaií 
certos venu à Fesprit de personne quand on établit les monopo' 
les. Mais voyons comment les monopoles favorisent les recetle3 

publiques. Eu 1834, 33, 36 et 37, le prix du blé fut cD 
moyenne à 43 sh. U arriva que le cbancelier de FEchiquier cut 
des excédants de receites, et put diminuer les impôts. En 4838, 
39, 40et 41,lorsque le monopole, s1!! froissait le peuple, devai' 
au moins, selon nos adversaircs, favoriser le trésor, qu'est-» 
arrivé? les receites ont baissé; etpendantque le blé ctait à 
03 sh., nous avons entendu le premier ministre déclarer quC 

la puissance contributive du peuple était épuisée, et qu'il ne 
lui restait d^utre ressourcc ([uc de mettre un income-tax sm 
les classes moyennes. J'ayoue (jue les faits et rexpérience me 
paraissent des guides plus súrs, pour se faire une opinion, quC 

PautoritéjCt notamment 1'autorité de M. Baring. — Vcnons ai' 
sucre. Que fait lesucre pour le trésor? — quol est le prix d" 
sucre à l entrepôt ? 21 sh. Que le paycz-vous? 41 sh. ('). Vous 
payez donc un excédant de 20 sh. par quintal, sur 4 million5 

de quintaux. 11 vaut la peine de lutter, n'cst-ce pas? (Applai' 
dissements.) Et vous,l)outi(|uiers, artisans, ouvriers, boulangc1"3 

de Londres, que vous rcvient-il de ce monopole? Le monopole• 
oh! c'est un personnage mystérieux qui s^ssoit avec votr® 
famille autour de la tablc à thé, et quand vous mellez un moi'' 
ceau de sucre dans votre coupc, il en prend vitementun auim 
dans le sucricr (rires et applaudissemcnts); et lorsquc votre 
femme et vos enfants réclament ce morceau de sucre ijuMlson' 
bien gagné et quhls croient leurappartenir, le mystérieux filo11' 
le monopole, leur dit:je le prends pour votre protectiom 
( Eclats de rire.) Et combien prend le trésor sur le sucre • 
M. Mac-Grégor, secrétaire du Board of trade, dans Fenquête de 
4840. aflirme que si le droil protecteur était aboli, la coii' 
sommation serait double, ^t le trésor gagnerait trois milliü,lS 

sterling. M. Mac-Grégor est encore secrétaire du Board of trade' 
position qu'il est certes bien digne d'occuper, et son lémoigneS 

(•) Non comprís lo droit fiscal de 21 sh. 
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est là qui nous condamnc aux yeux du monde. Quel est donc 
^pretexte du monopole du sucrc? On no peut pas dire qiTil 
Cs' élabli daus rintérêt du trésor, ni dans celui des ferraiers 
anglais, ni dans celui des nègres des Anlilles? Quel est donc 
'e piétexte qifon met enavant? que nous ne devons pas acheter 
du sucre-esclave (,). 

•'e crois que Tambassadeur du Brésil est ici préíent, et sans 
'e 'desser, je puis lui fairc jouer un role dans une petite scène 
avec le ministre du comrncrce. Sou Excellence est admisc à 
une audiencc avec toute la courtoisie due à son rang. 11 pré- 
snnte ses leltres de créance, et annonce qu'il vient pour ar- 
ranger un traite de commerce. 11 me semble voir le ministre 
Prendre une altitude recueillie, solennelle et religieuse (') 
(rires) et dire ; « Vous êles du Brésil. Nous serions heureux de 
a're des éebanges avec votre pays, mais nous ne pouvons, en 

L'0uscience, reccvoir des produits-esclaves. » Son Excellence 
nntend bien les aflaires (cela est assez ordinaire aux gens qui 
V|ennent du dehors pourlrailer avec nous). (Écoutez! écoutez!) 
" Idi bien, dit-elle, nous verrous à vous payer de quelque autre 
'"anièrc. Qu'avez-vous à nous vendre?, — Des ctolíes de coton, 
d'l le ministre, nous sommes eu ce genre les plus grands 
Pourvoyeurs du monde. — Du coton, sMcrie Painbassadeur, 
el d^ü le tirez-vous''— Des États-Unis. — Et est-il produit 
''ar des csclaves ou par des hommes libres?» Je vouslaissc à 
Penser la réponsc et la contcnauce de notre président du Jioard 
"J trade. (Applaudissemcnts.) (lei quelque confusion se mani- 

dans la salle par suite de la chute (Tun bane.) Ne vous 
^ uayez pas, dit M. Cobden, cYst le présage et le symbole de 
a chute des inonopoleurs. (Éclals de rirc.) — Y en a-t-il 

'luelqnes-uus parmi vous dont riuimauité et les sympatbics se 
Su'cnt laissé prendre à ces clameurs contre le sucre-esclave? 

!') Slave-grown sugar, free grown sugar. II faudrait tiaduire su- 
/e 1'ruduii par les csclavcs, ou par les hommes libres. Pour abréger, 

"ie suis permis ces néoIogistUcs : Sucre-esclave, sucrc-libre. 
^ i ! Ce ministre élait M. Gladslouo que l'un sait êlre sorli depois 

"Aaires pour des scrupules rcligieux. 
17 
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Connaisscz-vous Ia loi à cct égard ? Nüus cnvoyons nos produil» 
manufacturés au Brésil, par exemple; nous les écliangeons 
contre du sucre-esclavc. Ce sucrc, nous 1c raffinons dans dcs 
cnlrcpôts, c'est-à-dire dans dcs magasins oii les Anglais seuls 
nc peuvent pas achetcr. De là, il cst envoyé par nos marchands, 
par ccs mêmes marchands qui déclament aujourd'hui contre 
le surcrc-esclavc, et envoyé en Unssie, cn Chine, cn Turquic, 
en Égyple, cn un mot aux quatrc coins de la lerre. 11 se dis- 
trihue parmi cinq cents millions d'hommcs, et vous seuls ne 
pouvez y toucher; et pourquoi? parcc que vous êtes ce que nc 
sont pas les autres hommes, les esclavcs de votre oligarchic. 
Oh! hypocrites! hypocrites!... 

M. Baring a dit, à ce que m'apprennent les joumaux du 
jonr, que nous,liomrnes du Lancastre, nous nVvons rien à voir 
dans rélection de Londres. Je voudrais bicn sa,voir sMl se fait 
une loi qui n'ol)lige pas dans le Lancastrc aussi bien que dans 
le Middlcscx? L'oligarchie du sucre se bornc-t-ellc à pillcr 
scs commetlants ? — Au reste, cclte prétenlion va bien aux 
monopolcurs. 11 cst assez naturel que les hommes qui préten- 
dent isoler les nations, veuillcnt aussi isoler les prqvlnccs. lis 
sont consdqueuts, et nous montrent jusqu'oü ils portent leurs 
vucs. (Applaudisscments.) 

Ici, M. Cof)(lcn dit qu'ep parlant de ropposition qucccr- 
tains négociants font à rélection de M.Paltison, il u'enlend 
pas prétendre (pie toute la classe des négociants cst con- 
traire à la liberté illimitée du commerce. 11 cite 1'opinion 
de MM. Rothschild, Sainuel-Jones Lloyd et autres riches 
banquiers. 11 continue ainsi : 

Detoutes parts on alarme, on stimule les propriétaires; on 
les appelle à venir défendre les droits de la propriéttí qu^nac- 
cuse la Ligue de vouloir renverser, et je suis personnellcinent 
Tobjel de ces vaines clameurs. Tose dirc que s'!! cst un honnnc 
cn Angleterre qui plaide la cause de la propriétd, cct homnic, 
c^st moi. Et que lais-jc autre chose depuis cinq ansà quOi 
sont consacrds tous les travaux de ma vie publique, si ce n'est 
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a rendrc leurs droits de propriélé à ceux qui cn ont etc injus- 
tement dépouillés? (Véhémentes acclamations.) Comme il y a 
une espcce particuliòre de propriété, que M. Baririg semLle 
Perdre entierement de vue, je ne crois pas pouvoir mieux faire 
que de le renvoyer à Ad. Srnith. Cet écrivain s'exprime ainsi: 
« La propriété du travail dtant le fondement de toutes les au- 
tres, est la plus sacrée et la plus inviolable. Le patrimoine du 
Pauvre consiste dans la vigueur et la dextérité de ses bras. 
L'empècher d^mploycr cette vigueur et cette dextérité, comme 
il 1'entend, sans nuire à aulrui, c'est une violation do la plus 
sacrée de toutes les proprlétés ; c'e3t une usurpation manifeste 
tles droits de Pouvrier et de ceux qui pourraient Poccuper. » 
Port de rautorité d'Adam Smilh, je dis que M. Baring et ceux 
qui Pappuient, cn tant quMls soutiennent les monopoles, vio- 
lent le droit de propriélé dans la personnc des ouvriers, et eu 
ugissant ainsi, je répète ici ce que je leur ai dit au dernier 
'Uecting, je les avertis qiPils sapeut les fondements mèmes de 
'u propriété de quclquocspècequ'ellcsoit. (Applaudissemcuts.) 

Ici, Torateur démontro par des faits nombreux qiic la 
prospérité de chaque industrie dépcnd de la prospérité do 
toutes les autres. 

II vieut à parlcr cnsuite de la corruption (dectorale. Nous 
traduirons un extrait de cette partie du discours de M. Coli- 
oen, polir montrer Fimportaube et la hardiesse des résolu- 
tions de la Ligue. 

Notre adversaírè, si Fon en croil le bruit public, a eu re- 
Cours ailheurs à des pratiques que uous ne devons pas tolérer 
a Londres. 11 faut que l'on sachc ce (pii se passa à Yarmolith 
eu 1833. On me dira que toul se íit à 1'insu du caudidat. Alais 
alors celte queslion se présente naturellement : Qui dirigeait 
ces nianoeuvrcs? (Écoutez! écoutez!) Ccst ma ferme conviction 
quAucun acte corruptcifr n'a licu sans que le caudidat ne l'au- 
torise et ne le paic... Je dis cela après avoir été caudidat moi- 
"lême. Je n'ai jamais dépensé 10 1. s. sans savoir pourquoi, et 
Je ne présume pas que d'autrcs avariccnt des 12,000 1. sans en 
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recevoir la contrc-valeur en suffrages. (Rires et approbation.) 
Je vois dans les journaux que vraiscmblablcment on aura i c- 
cours aux mêmes manoeuvres daus un quartier de Londres. Le 
corps électoral [comtituency) de Londres est le plus honnêtc 
parco qu'il estle plus nombreux. Mais il y a un câncer rongeur 
à Tune des extrémités de la metrópole. Je croisutile de preve- 
nir les personnes, qui pourraient se laisser envelopper dans ces 
intrigues, quVlles courent aujourd'hui un danger plus grand 
que par le passe, en acceptant des prcsents, ou d'èlre dé- 
frayées de leurs dépenses. Que si Ton dit à un pauvre électcur: 
« Allez en avant; lout s'arrangera quand le terme prSscrit par 
la loi sera passe, »je le préviens qu'il rfy a pas de prescription 
pour la fraude. La Ligue, pairai les objcls qi^elle a en vue, 
considere, comme un des plus importants, de vaincre la cor- 
ruption électorale ; et clle est bien décidéc à metlro en oeuvre, 
dans la presente élection, le plan qu'elle a conçu pour atteindre 
ce but. Ccst notre intention de poursuivre crhninellement (jui- 
conque pourra ètre convaincu d'avoir offert, reç.u, donné ou 
demande un présent. De plus, Tintention de la Ligue est d'ac- 
corderunc recompenso de 100 1. s. à celui dont le lémoignage 
aura amené la condamnation du coupable. Que rélecteur pau- 
vre sache que s'il offre sou suffrage pour une somme d'argent, 
ou si quclqu'un lui offre de Targent pour sa voix, ce sonl là 
deux actes crimmels passiblcs d'une peine. Je conscille doncan 
pauvre électcur, si on lui offre de Largent, de saisir le corrupteur 
au collct, de le livrer à rofficier de police et de le suívre devant 
le premiei- magistral, veillant bien à ce que, dans le trajei, l'ac- 
cusé ne se défassc d'aucun objet, ou ne détruise aucun papier. 
(Rires et applandissemehts.) Je crois que nous pacviendrons 
ainsi à prevenir la corruplion dans la cite. Je ne dis rien des 
pétitions contre rélection frauduleuse, parce que nous cnten- 
dons bien que M. Raring ne sera pas dlu; mais, élu ou non, 
tout bomine que Ton pourra cspércf de convaincre d^n aclc 
corrupteur, sera poursuivi criminellement devant la Cour de 
justice. (Applaudisseraents.) Dans les cas ordinaires, la pénalilc 
est d^un an do prison. — Nous préfércrions de beaucoup pour- 
suivre celui qui offre que celui qui reçoit undon corrupteur; c'esl 



ou l'agitation anglaise. 

pourquoi nous disons au pauvre électeur d'y aviser et de voir s'il 
"e vaut pas mieux, pour lui, gagner tOO l. s. honnêtement, que 
30 sh. en vendantsousuílVage. 11 esl surprenantque Ton aitfait 
lois surlois centre lacorruption, qu'on les ait entassées jusqa'à en 
faire la risée du peuple, sans qu'on se soit jamais avise d^m 
inoyen aussi simple de la déjouer. On raconte que le chancelier 
' luirlow, s'embarrassant au milicu des definitions techróques 
O1''!! voulait donner de la corruption, comme les geus de sa 
Profession ont coutume de 1c faire, un plaisant de la Chambre 
sécria : « Ne prenez pas tant de peine; il n'est aucun de nous 
Oui ne sache fort bien ceque c^st. » (líclals de rire.) — Yoilà, 
Messieurs, ceque nous ferons pour eu finir avec la corruption 
e'ectorale. Nous ne nous adresserons pas au Parlement, nous 
''e lui demanderons pas de casser Télection ; nous en appelle- 
''ons directemcnt à un jury de nos conciloyens. Y a-t-il quel- 
Wunqui puisse direqubl n'y a pas aütant de pureté dansuotre 
''ut que dans nos moyens? Qu'on parle tant q^on voudrade 
íl0're violenfce, du caractère révolutionnaire de nos procedes, 
"ous ne nous sornrnes jamais écartés des voies légales et pai- 
s'Wes, etc. 

L'oratciir, après quel(iiies autres considérations, termino 
"" 'nilieu des applaudissements. 
, Huight lui succèdc, Lc caractère chalourcux do son 
' '"qucnce a, comme toujours, le priviláge d'exciter au plus 
'■bit degré l'enthousiasme do rassemblée. 

1 W. J. Foi: Dans le clioix important que les clectcurs de 
.j C|té de Londres vont ètrc appelés à faire sous peu de jours, 
^ est remarquable que le plus solide argumenl, en faveur d'un 
^ s eandidats, a ctú fourni par 1'autrc. « Si l'on me demandait, 

M. Baring, vendredi dernier, dans son cxposition de prin- 
^Pes aux cleeteurs : Ueconnaissez-vous abstractivemenl la jus- 

Co de ladoctriuede la liberte eu matière d'échanges? je ré- 
'drais : Oui. Si l'on me demandait ; Désirez-vous voir le 

j,."'rnerce dégagé de loutes les entraves qui le restreignent ? je 
'Pondrais: Oui. » Voilà les príncipes proclames par M. Baring, 

« n. 
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Yoilà ses vóeiix avoüés. Ce sont prcciscment les príncipes qnc 
M. Patüson sYnigagc à fáirc pénélrer dans la pratique; ce sont 
prccisément tcs voeux qucsa carrière parlcmentaire aurait pour 
objet de transformei1 en réalités. (Applaudisscments.) Pourquoi 
donc M. Baring ne se trouve-t-il pas parmi les parlisans de 
M. Pattison? (Rires et applaudissetncnts.) Pourquoi n^agit-il pas 
dans lo seus de ses propres desirs? Pourquoi repousse-l-il l'ap- 
plication de ses propres príncipes? Est-ce làcheté? est-ce hypo- 
crisic? Est-il de ceux qui meltent toujours un «je n'ose » après 
un « jc voudrais ; » ou bicn qui jeltent cn avant dcs phrascs 
sonores pour leurrcr les simples et les débonnalres? Etale-t-il 
lo pi incipe pour capler vos votes, et rexception pour reservei' 
lo sien? Applaudissements.) 

Cest la vulgaire stratdgic dcs sophistes, quand ils s'élèvent 
directcment contre un graud priricipc, de lui rendre cn parolcs 
un hommage rdvérencieux, et d'envelopper le priricipe anta- 
goniquc sous la forme d^nc exception, et c^st là la straldgie 
qui cst rdmc de tout le discours de M. Baring. 11 adhère d'abord 
largement et clairemerit au príncipe de la liberte des dchanges; 
mais cnsuite tout le discours est calcule de manièrc à monlrer 
comment et pourquoi ce príncipe ne doit pas être applique, 
commcnt et pourquoi il faut transiger dans 1'intdrêt d'une 
classe, d'un parti, du trdsor, de la ddfenso nalionale, ou sous 
pretexte d'humanitd envers les noirs. Mais la cliose qu'il plaidc, 
et qu'il nomme protection, tandis que levrai nom est munopole, 
n'est pas uue exception au príncipe de la liberte, c'est un autrc 
príncipe antagonique à celui-là. Ce qu'il nomme protection, 
c^st ce qui eleve le prix dcs subsistances. Protection signiíiÇ 
cequi diminue la capacito d^chetcr. Protection signiíic ce qul 

arrache à 1'honnôte ouvrier une part de son juste salalre. Pr0' 
leclion designe toulcs les formes varides du monopole, 0'> 
entre autres choses cn ce moment, le fardeau de l'íncome-Wa:- 

(Applaudissements.) Et à qui enleud-il accordcr proteclio11- 
Voycz ses votes. II protege les dlablissements cccldsiastiquc5 

dans leur orgueil et leur splcndeur, mais il ne protege pas l0 

pauvre dissident centre la saisie de son lit et de sa bible, pour 

parfaire la taxe de PEglise. II protége le richc djccteur qui rcllt 
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e présctiter au Poli, súr tlc uc souffrir ni dans scs moycns 

^^iiuiaircs, ni dans sa position scciale, mais il ne protege pas 
tu qUtí ja ti(;S temps a airiérd dVin terme dans 1c 

^ 'etnent des taxes, ct qni aurait liesoin de la proleclion du 
Clutin contre les menaces et les persécutions des puissants du 

111 • (Applaudissements.) En un mot, sa protecliou est acquise 
^Uí ''iches, mais non aux pauvres; au petit nombre des opprqs- 
.®Urs, fnais non aux multitudes opprimées et mises au pillage. 
' PPlaudissements.) J'cssaieiai, si vous le permettez, de pour- 
'''fc, dans cettc argumentation, la série des exeeptions qu'il 

''['Pose à son propre príncipe. 11 dit: « Les príncipes lie la 
erte du commeice doivent être modiíiés par les besoins dela 

^ cise nationale, par les necessites du trésor, par 1'intérèt de 
luelques classes et par les exigences de Phumanité et de la 
111 anthropie. » D^ü il snit (jue ces príncipes de liberte aux- 
luels il pc0i'essj0n d'adhérer, il les croit en même temps 

collision avec la súreté du pays, avec scs ressóurces, avec 
1 Cques-unes de ses classes les plus importantes, et eníin avec 

s devoirs de la charité, — étrange maniêrc de rccommander 
ri Príncipe.... Jccrains bien que sorrbut, sons pretexte de la 

ense nationale, ne soit de favoriser quelqües iulérèts moho- 
curs. U cite Adam Smith, pour prouver que 1'actcde navi- 

^^ion fut mi des meilleurs règlements commcrciaux de TAn- 
t cterre. Mais il ne cite qu'une parlie de Topinion de cc grand 

otnine, et cc n'est certainement pas celle qni a le mieux ré- 
^ u i répreuve de Lexamen et de 1'eipériencc, car la loi dont 
''e Adam Smith n'est pas celle qui nous régit. L"intervention 

esreprésailles de rAmérique et dela Prusse nous Ibrccrent 
a modifier profondément; les homrnes d'État que M. Baring 

pfofession de révérer Pont jugée inexécutahle, Pont effacde 
statute-book, et M. Peel lui-même, à ce que je crois, a con- 
mé à la rédülre à scs minimes dimensions actuelles. Si 
'i;lfing edt cite le passage entier, la portée de Pargument ciit 
toute différenle, et il me semble que cVst manquer de pro- 

'' '0gique ijue d'omettre ce memhrc de phrase. « L'acle de 
,.M8ation n^st pas favorahle au commerce cxtérieur, ni au 

ement de la richcsse qui en provient. L'intérêt d'iinc 
-bunoi 

uveloppc 
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nation, dans ses relations commerciales, commc rintérêt 'lu 

marchand dans ses transaclions, est d,acheter au prix le pi"5 

bas et de vendre au prix le plns haut possible. En dimi- 
nuant le nombre de nos ^endeurs, nous diminuous nécessai' 
rôment le nombre de nos acheteurs, et nous nous plaçons 
dans celte position, non - seulement d'acheter les produils 
étrangers plus cber, mais encore de vendre les nòtres à mcil- 
leur marche que si réchange eút élé libre. « — Après lout, 
que gagnela défense nalionale à ccttc première exception au 
príncipe, en faveur de la navigation? La marine marchande 
d'Angleterre doit-elle sa supériorité au monopole? La cherte 
artificielle du bois de construction nous donne-t-elle de plus 

grands et de plus solides vaisseaux ? La chertó artificielle des 
subsistances nous mcl-elle à môme de les mieux approvi- 
sionncr, et la liberte empêcherait-elle qu'il idy eút des marins 
sur nos rivages? Qu'a donc fait l'acle de navigation pour nolra 
puissance maritime, si cc n^st d'engendrcr celte loi violcnlfi' 
opprobre de notre civilisation , la presse des malelots ? La dé- 
fense nalionale en est réduite à ce qu'on peut arracher dans h8 

rangs de Tindustrie, par la pratique de la presse des matelols- 
(Applaudissements.) Nons n'avions pas besoin de rintervenlio" 
de cetusage odieux pour repousser les agressions du deliors, d 
un moyen beaucoup plus sür de pourvoir, en tous lemps et en 
toutes circonstances, à notre snreté, c^úl été de laisser au pcu- 
ple quelque chose à défendre de plus qu'il ne possèdc en cc 
moment. (Bruyantes acclamations.) 11 ne se battra jias poui' 
défendre la taxe du pain ; il ne se battra pas pour servir Toli- 
garebie qui le foule anx pieds; il ne se battra pas pour main- 
tenir des institutions qui favorisent le ricbe, mais qui ccrasent 
le pauvre. Dans lextension, la vaste et rapide cxlension d'af- 
faires qui naitrail de Tabolition de toutes les entraves commer- 
ciales, nous trouverions une défense plus súre que celle des 
armes: la dépendance réciproque des peuples, et par lá lei"" 
mutuelle bienveillance. Cela est plussúr que Tacte de naviga- 
tion et la loi sur la presse des malelots. La réponsc d^n vicux 
maitre de boxe trouve ici sou application. Uuelle est, lui de- 
mandait nn jeunc bomme querelleur, quelle est la meillcurc 
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Pose défensive? — La meillcure pose de défense, répondit le 
^etéran, c'est de n'avoir jamais daus votre bouche qa'une lan- 
!'lle pi udente et honnète. (Rires.) Lc commerce travaillant sans 
, Sse à entrelacer et ógaliser les intérèts, les besoins et les 
■l0uissatice3 des peuplcs, lc progrès vers cette unité de sentiment 
et d'esprit, qui iiait d'une communication universelle, d^m 
Peiq)étuel échange de produits, de capitaux, d'énergics et d'idées, 
^oilà pour la súreté des nations des garanties plus solides que 
es ai'mées, les marines, Tesprit de lutle et de jalousie. Et si 
,,Ul'ke a pu dire que rhonneur était pour les nations le plus 
Jjoonomiquc des moyens de défense, nous pouvons le dire à plus 
,0l''e raison du commerce. Ce n'cst pas sculcment une défense 

L'conomique, c'est une défense qui tcnd à abolir la pauvreté, à 
lslribuer dans les rnasscs des satisfactions et du bien-ctre. La 

S(!Conde exception que fait M. Baring au príncipe de la liberte 
fondéc sur les inlérèts du revenu public. Elle dénote une 

^oorancé grossière qui a été souvent exposée dans cette en- 
^'nte. Ou vous a dit et répétd bien souvent que cette agitation 
) .a rien à démèlcr avcc les taxes qui ont pour but, quiont hon- 
^''ement et prudemment pour but lc revenu public, mais bien 
v 

ec les taxes qui sont imposécs au peuple pour salisfaire la 
s P^oité de quelqucs classes particulières.' Scs exemples me 
,, '"'klent d'ailleuis mal cbçisis. 11 a dit qu'avec la liberlé du 
^•bmerce il serait impossiblc de taxer le labác à 1,000 pour 

fait' et 'e a 300 1)0U1' cent• Une te"e impossibilité lc 
(jjj. ''issonner, et il y trouve une raison sufQsante de mo- 
il et" son príncipe (écoutcz! écoutezl); car ne s'ensuivrait- 

% ce' horrible événement, que vous ne paieriez plus 
4|li,.

re guindes pour un sou valant de tabac, et que vous 
V .'f2 Pour six sous le thé qui vous coute aujourd'bui-2 sh.? 
d,tr l1 "" dénoúment, un étal de choses qui ne saurait êlre en- 
S' 'e' '1 vient vousdemander deTcnvoyer au Parlement, pour 
ijj,')'JSer à ce que ses propres príncipes no réalisent de si ler- 
^^/«ultats. (Rires.) — Arrivanl ensuite à la troisième 
iíj^P''011 à son príncipe tirée des inlérèts particuliers, M. Ra- 
si^' candidat de la grande cité commerciale de Londres, —de- 

1(1 ceRo classe qu'il s'agit de favoriser. Et quelle classe pen- 

fT' 
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sez-vous qifil cn a vue? les niígociants de cctte inétropolcj 
ses marchands, ses ouvriers? Ccst la classe agricole dont 1 

signale les intérôts particuliers, cornme étant de ceux devan' 
qui les príncipes de la liberte doivent courber la tête et passcf 
oulre, reconnaissant qifils sontsans aucune application en ccl'e 

matière. Mais ce n'cst là qtfun des traits de cette dispositi011 

que montre cn loutes circonstances le candidat dont jc coif' 
nqcnte les prétentions parlcmcntaircs. L'esprit des Asburlbo" . . lí1. 
vit en lui. Si vous rerivoyez au Parlernent, il aura le pied sur 'c 

premier degrc de cette cchelle de Jacob, qui s'élève au-dessus de 

barons et des chevaliers, et le porlcra un jour au troisième ^ 
parmilcs pairs du royaume. (Rires.) Dans sa première adress^' 
il exalte des serviços qu'il rcndrait, comrne membro de 
Chambre des communes, aux intdrôts commerciaux, « qui o" 
dans ce pays, dit-il, une importance nationale. » II en par 

comme d'uhe chose qui a assez grandi pour mériter sou patr®" 
nage, une chose à laquclle on peut tendrèune main condcscc11' 
dante, tandis que, citoyen de Londres, il n'en devrait pá''61 

qu'avéc,íierté. II ne comprend pas cette virile inddpendanc^ 
cette noblc franchise que Tindustrie a soufilde dans Í'esprit d" 
rhomirife, et qui valut naguòre àun monarque de ceroyauí'^ 
cette fière rdponsc. Dans un momeht d'humeur, il menaçait o 
s'dloigner avec sacour, comme sila destruetion de lacitd avl1'' 
du s'ensuivre. «J^spère, lui dit respectueuscment un citoy011' 
qu'il plaira à Sa Majesttí de laisser la Tamisc derrièrc ell0-1 

(Rires.) Mais cette cite a hourri des hommes qui connaissc, 

leurs droits et qui les maintiendront  

L'orateur, avec une force de logique et une viguem""1 

loquence qui nous fait regretter d'ètre forcé d'abr6gcr 

discours,discute ici les ôpiuions de M. Baring,et le pour^1 

à travers ses nombreuses contradiclions. Nous nous bor"^ 
rons à ciler qtíelqiies extraits, oü il combat des sopbis11'^ 
qui òntaussi bien coursde ce côté que de 1'autre côté <ie ' 
Manche. 

(K' 
 « Nous prõduisons trop »(dit M. Baring, et c'est d111 
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Scs ai'gumenls pour maiatenii'le monopole des aliments); «j^sc 

le que, gràce à nos machines,les manufacturiers de ce pays 
sPosent d^ne puissance de production capable de répondre à 

'os hesoins des contrées qui pourraient nous fournir du 
c-» S']! cn est ainsi, cc doit être en eíret une puissance mer- 

^ "'euse que cclle qui peut accroitre indéfiniment laproduction, 
' ns cxiger plus de travail humain. Jetfai jamais oui parler de 

guines,quelque ingénieuses qu'clles soienl, qui sepassentde 
' "'cction de rhomme, et qui, ayant produit jusqu'ici des ré- 
'ais déterminés avec un travail humain déterrainé, soient cn 

at de doubler ces résultats sans réelamer Tintervention d'un 

je
avail addilionnel. Mais admeltonscephénomène. 0"cl en est 
reniède ? Tant qu1!! y aura des besoins à satisfaire, et que cetle 
Ussance de production sera le moycn d^tteindre ce but, on 
ait tente de Ia considérev commc le don le plus précieux du 
'• — Mais admettant qu^elle soit funeste, qucl en est le re- 

U(ie? farrêter, rancantir. Nousavons un excédant de pouvoir 
ij^.teur qu^il ne faut pas mettre en exercice. N'esl-ce poiut 
, ajogulier état de choses qu'une iinmcnsc puissance de pro- 

etfCt'0n' íJue 'a cráal'on choses ulilos doivent être réprimécs 
Tcées àUinertic? Eh quoi! si nous voulions suivrc les consé- 
ences logiques de cetle doctrine, à quelles ahsurdités ne nous 

^ ouirait-elle pas ? Elle nous induirait à rcraplacer une ma- 

Pas"0 Pu'ssantc Par unc machine moins puissante, et pourquoi j aiininuer aussi la puissance de la machine humaine qui 
sv( 

0,1 ceuvre toules les autres? Si les hommes travaillent trop, 

hícl 0n' 'e P.ouvo'r d'acheter du pain au dchors et Paudace de 
leiii'

lrnei" ce droit, eh bien, diminuez cetle puissance, coupez- 
"lit 'c:s ÍJras et qu^ls ne travaillent désormais que dans des li- 
jjj,.08 '"aisonnables qui satisfassent le système protectcur. Jc 
ji0|

tlla^ne que nous scrions quclque peu surpris si un voyageur 
t0)J 

S
]
lacontait que, dans ses pérêgrlnations, il a vu un pays oíi 

botr 0UVI''ei's avaient subi 1'amputation de deux doigts, et 
Pül r tí'onnernent ne diminuerait pas sans doute si un homme 
a l".)^Ue' — un rcprêsentant de cettc métropole, ou qui aspire re> disait ; Jc devine que ces hommes s'élaient rendus 

de surproduclion. (Rires.) lis travaillaient tant avec 
COuPaljles 
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leuis cinq doigts infatigables que cela ne pouvait plus sc to'6' 
rer. Le pays ne produisail pas assez de blé pour les satisfa'1'0' 
et la production du blé devant être protégée, les propriétaii'eS 

ont jugé à propos de couper les doigts aux ouvriers, en sor'e 

(juece peuple íridigite nous offre le plus bel exemple de la s3' 
gcsse du régimc protecteur, et combienil est beau d^xclurcb' 
príncipes abstraits de la législation commei ciale. (Applaudi551" 
ments.) 

L^oratcur dit que M. Baring se contredit cncore cn nW11' 
festant sa préférence pour lo droit fixe tout eu s^ngagei1"' 
à soutenir Véchelle mobile. 

 Ainsi, dit-il, son opinion est pour le droit fixe, et s3 

volonté pour 1'échelle mobile. Son opinion contredit sa vf 
lonlé, et toutes deux violent le príncipe de la liberte, auqi"'' 
M. Baring fait proíession d'adhérer aussi. — Et voilà rboni'1^ 
que soutienncnt ceux qui mettaient naguère toute leur énerg1® 
à renverser 1'administration whig parce qifclle avait osé prop0" 
ser un droit fixe! 

Je passe à sa quatrième cxccplion, 1'ondée sur les cxigeu^9 

de sesseiitimcntspliilantbropiques. Jecomprends qu'un boini"1' 
bésite quand il senl qu'il y a contradiotion entre les príncipe 
et les sciilimenls d'humanité, bien qifune tclle contradicti0'1 

soit certainement une cbosc étrange. Mais ici quel est le p1^ 
textedecet étalagc de charité? Ou veut que le.sucre consoni'111' 
dans ce pays soitpur de la tachede fesclavage. M. Baring a 'í"1' 
de sympathie pour les noirs qifil exclui de f Angleterre le sucb1' 
esclave, tandis iju'!! souflre très-bien que ces mCmes no"' 
adoucisseiil leur grog avec du sucre-esclavc, venu du Brésil '•'■J 
Angleterre pour y ètre rafflnd et en être réexporté. (Ecoutcz• 
écoutcz !j Singulière philanthropie, vraiment! Ohl cc ne so" 
pas les noirs, ce sont les planteurs qui vous préoccupent. Vo" 
ne troüvez pas leurs profíts satisfaisants. Le noir n'a que fairl| 
d'une sympalbie de cette nature. 11 ne regrette pas le íbuct ^ 
la caune à sucre. Sa coiidilion actuelle lui convient. Eb q"0'' 
ne se plaint-on pas déjà de ce qu'il devient trop riclict' d" 
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''Ue sa femmc porle des rolies de soie, de ce que lui-même fi- 
íjU|e dans son cabriolet comme un homme « respectablc, » et 

e Ce qubl marchande aujourd'hui la propriété qii'il bêchait 
autrefois... Et voilà sous quel -vain pretexte on maintient un 
^stèmequi restrcint Ia consommalion du sucre dans ce pays, 
u tel point que, malgré Ia population toujours croissanle, 

e est aujourd^ui ce qu'clle était il y a vingt ans, au détri- 
'neilt des jouissances et du bien-être des classes pauvrcs! Non, 
^ n> a travers toutes ces exceptions, règne un mème esprit, 

1 mème príncipe. Déchircz le masque, et vous trouverez der- 
ere laliideuse et dégoútante figure du monopole.— Monopole 
'a navigation, monopole du blé, monopole du sucre, les voilà, 
couvrant du manteau de la défense nalionale, du revenu 

^Wíc, de rhumanité, mais au fond ne signifiant qu^ne seule 
mume chose, la spoliation de la multitude laborieuse par le 

11 nombre. Et c'est pour maintenir un tel systèmc qu'on nous 
"e à sacrifler nos principes, comme M. Baring meprise les 
ns- C'est pour maintenir ces anomalies, ces absurdités, cetle 

PPression et ces abus que nous abandonnerions rhomme qui 
111 metlre de 1'accord entre ses opinions et ses actes, pour 
dimer celui qui declare publiqueifient que sa conduite poli- 

'Iue ne sera qiEune perpétpelle cxccption, llien plus, une fla- 
^a,de violation des principes que lui-même reconnait fondés 
, 1 'a justice et la vérité! Gentlemen, je ne suis pas un de ces 

'mimes fiui ont leurs fo/ers dans le Lancaslre, ce qui, dans 
jy ams lieux.semble êtreune fàcbcuse recommandation. Mais 

'merais mieux êlrc du Lancastre et avoir fait à mes compa- 
1 m'es (ie Londres cenoble appel que leur adressent les citoyens 

bivcrpool, que d'èlrc de Londres, et d emetlre, au mépris de 

^ cet appel, un vote favorable au monopole et funeste à mes 
Lles' Et quMmporte d'oü viennent ceux qui vous adjurent de 

v
ÜMlmer M. Patlison? Paugurerais mal de Londres, si je pou- 

^ais croire qtfon y sera arrêté par cetle frivole objection. 
mdres s'est-il tellcment rétréci et rapetisse qu'il ify ait 

c 
S P'acc, qu'il iPy ait pas droit de bourgeoisie pour qui- 

1, "r'Ue Porte un coeur dévoué et travaille avec ardeur au 
'ü,mphe de la justice? La patrie de ces hommes du Lancastre 
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est partout oü prévaut ramoiit1 du bien etduvrai. En qucl- 
que lieu que la science pénètre, en quelquo licu que par- 
vieniicnt leurs innombrables écritSj partout oü leurs discours 
ont éclairéles intelligences et passionné les coeurs, c'est là qu'cst 
la Ligue. Partout oü un infaligable travail est prive de sa juste 
rcmunération, partout oü dans nos populcuses cites Pouvrier rda 
qu'une insuíTisante nourriture à distribuer à sa famille, partout 
oü, dans nos campagnes, 1c laboureur ne pcut donner à safeminc 
et à ses enfants des habits décents qui leur permettent la í'ré- 
qucntalion de Peglise, c^st là qu'est la Ligue, pour rclever Pa- 
batteraent par Pespcrance et inspirei' à 1'afíliclion la confiancc 
en des jours meilleurs. Partout oü, dans des conlrées loinlaincs, 
la fertililé du sol est frappée ddnertic, partout oü la tcrre est 
condamnée à une stérilité artificielle, parce que le monopolc 
sünterposc entre les libres et volontaires échanges des hommes, 
c'est là qu'cst la Ligue, promettant au moissonncur de plus 
abondantcs récoltes et au vigneronde plus richès vendangcs. Et 
partout aussi ouse livrera cette grande lutte sur le terrain élec- 
toral, partout oü legénie du monopolc opposcra ses dernicrsct 
convulsifs eiTorts au génic de la liberte, cest là que la Ligue 
plantera sa tento pour stimuler lesforts et cncourager les l'ai- 
blcs.saluer le candidatdévoué aux intcrêts sociaux, et montrer 
que cc pays a çncore une longue carrière de gloire à parcourir. 
(Applaudissemenls.) Et j^spère bien que le résujtat de cctlu 
élection scra de montrer au monde que partout oü il y a une, 
représentation qui tienten majns les destinées d'un grandem- 
pire, ^estlà que sera aussi Pesprit de Ia Ligue pour temoignçf 
(]ue la justice, — non point la juslice abslraitc, mais la justice 
réelle envers loutes les classes, depuis la plus élevée jusqu'à Ia 

plus inflme, — que la justice, dis-je,cst le guide le plus súr <1° 
la législation, comrae ello est la source la plus abondante deIa 

prospérite nationale. (Applaudissemenls prolongés.) 



OU L AGITATION ANGLAJSE. 207 

L'AGITATION EN ÉCOSSE. 

Nous croyons dèvoir donner ici un compte renda succinct 
(les travaux de la Ligue en Écdsse, du 8 au 18 janvier 184i. 

Rien ne nous semble plus propre à donner une idée de la 
puissance de rassociation, de la vie politique qidelle fait 
crculer dansle corps social, et de son ihfluehce sur la dif- 
fusion des lumiòres. Comment ne pas admirer Eactivité 
prodigieuse, lo dévouement infatigable des Cobden, des 
Rdght, des Thompson? Et quel est íe but de tant d'efforts? 
prnpager, vulgariser un grand príncipe. 

Nous aurions pu choisir toute autre semaine do 1'année : 
elle nous aurait montré la niême énergie. On devinera ai- 
seinent pourquoi nous avons préféré siiivre la Ligue en 
Lcosse. — II existe en France un préjugó contre les écono- 
"listes anglais. On y est imbu de 1'idéo que s'ils proclament 

príncipe de la liberte commercialc, s'ils paraissent même 
Ravailler à la réaliser dans la pratique, tout cela n'cst que 
ruse, iiypocrisiè, machiavélisme. On répète contre 1'agita- 
don commerciale ce qu'on a dit contre 1'agitation abolitio- 
"iste. Ce sont des démonstrations, dit-on, qui cachent un 
hut secret et funeste aux intéréts des nations. Lc caractère 
ecossais est beaucoup moins impopulaire, et c'est lc motif 
pour lequel j'ai, de prcférence, rendu compte de 1'agitation 
(>n Ecosse. On sera peut-être bien aise de voir comment sont 
■'ccueillis les príncipes de la liberte du commercc, sur cettc 
'erre loyalc, parmi ce peuple éclairé, qui a le premier cn- 
'endu la grande voix d'Adam Srnith. 

ÇARLlSLE. 

Extrait du Carlislc Journal, 8 janvier 1844. 

Lundi soir, 8 janvier, il y a eu un tbé à la salle de 1'Atbé- 
"ée. L'ol)jet de cette réunion ótait de recevoir une deputa- 
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tion du conseil de la Ligue, et d'activer la souscription 
nationale {the league fund of l. s. -100, 000). 

Le meeting a commencé à six heures, sons la présidence 
de M. JosephFergusson. Yers huit heures,M. John Bright, 
m. P., est entré dans la salle et a été reçu par des applau- 
dissementsenthousiastes. On remarquait danscctte réunion 
les principaux négociants et manufacturiers de la cité, et un 
grafld nombre de dames. 

Le prósideut, après avoir exposé Tobjet de la réunion, 
donne Ia parole à M. Bright. 

M. Buigt s'exprime avec sa vigueuret son éloquence ac- 
coutnmée. Le cadre que nous nous sommes irnposé ne nous 
permet pas de donner ici ce rémarquable discours. 

M. Pierre Dixon soumet au meeting larésolution suivante: 

« Lc meeting exprime son inaltérable confiance cn la Ligue, 
« et s'engage à Taider de tous ses eflorls dans sa grande lultc 
« pour la liberté commercialc. » 

Nous remarquons dans le discours de M. Dixon le pas- 
sage suivant: 

« J'ai été grandement désappointé par le bill de réformeélec-J| 
toralc qui a tant agite ce pays. Nous avons cu un Parlement 
réformé, et quVl-il fait ? Au lieu de veiller aux intérêts des 
masses, les représentants n'ont paru s'occuper que de leurs 
propres intérêts. Qu'a fait lord Grey , si ce idest procurer des 
places à ses cousins? (Rires; écoutcz!) Nous lui devons sans 
doute le bill de réforme, mais ou en a fait un mauvais usage, 
et cette mesure nda, je le répète, extrêmement désappointé. 
Mais pendant que le Parlement oublie les souffrances du peuplc, . 
la Ligue s'est levée purê de tout esprit de parti. Cest 1'esprit 
de parti qui mine le pays, et nous venons d'cntcndrc les meni- 
bres de la Ligue déclarcr leur ferme détcrmination d'en finir 
avec toules ces questions de factions et de personnes. Le bon 
seus et la vérilé prévaudront. A cux apparticnt Pempire du 



OU L AGITATION ANGUAISE. 209 

^onde. Je sensunc profondorcconnaissance enversccs hommes 
•l11' sacrifient génóreusemenl leur lemps ct leur lianqtiillitii à 
' avancement de notre cause. A peine M. Bright a-t-il vu ses 
'oyers depois un an. Nous ne saurions trop honorer de tels 
Services, puisqu'ils sont au-dessus de nos forces. » 

Plusicurs autres orateurs se font entendre. — A Ia fin de 
séance,on procede à Ia souscription.Elle sVdèveà 4031. s. 
Nous remarquons sur la liste M. Marshal, m. P., pour 

'iO 1. s. 

GLASCOW. 

"ANQCET POUK LE SOUTIEN DES PIUNCIPES DE LA LIBEHTÉ COSIMERCIALE. 

Extraildu Glasr/ow-Argus, 10 janvier 1844. 

Cette grande et imposante dómonstration, en faveur de 
'a liberte commerciale, et spécialefnent du rappel des lois- 
^réales, a eu lieu mercredi soir, 10 de ce móis, dans la 
Salle de la cité (city hall). Ainsi que nous Pavions prévu, 
Atuais Ponest de 1'Écosse n'avait vu une semblable manifes- 
"Aion de 1'opinion publique; jamais, à Glasgow, réunion 
11 "vait presente de tels caracteres do distinetion, «Pordre, 
"e lumières ct d'énergie. La vaste salle contenait plus do 
'j,!ux mille personnes. 130 dames occupaient la galeno do 
oucst, 
Le fautcuil était tenu par 1'honorable lord prévôt. 
Nous avons remarque sur 1'estrade MM. Fok Maule, 

'11- P., James Oswald, m. P., le col. Thompson, 1c Hév. 
'• Moore, John Bright, m. P., Arch. llastie, m. P., Io 

bfévòt Bain, ct une foulc d'autres pcrsonnages. 
becture est faite des lettres (1'cxcuses adressées par 

Bunfennline, m. P., lord Kinnaird, m. P., Villicrs, 
1'-, Stewart, m. P., Gcorges Duncan, m. P. 

bes honorables représentants ont <;té cmpéchés, malgré 
18. 
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Inui' dósir, (I'ássistei" au banquet do Glasgow, soit parca 
qu'its sont appelés à d'autres mcetings, qui ont pour objrf 
lií inòme cause, soit par d'aütres motifs. 

Sur la demande du lord prévôt, 1c doct. Wardlaw, dans 
une belle et touchante pricre, appellc sur Fassemblée li' 
bénédiction divino. 

Lc lord próvôt est aocueilli par dos applaudlssements 
onthousiastes, lorsqudl se lève pour propuser le. premiei' 
toast. 

« Messieurs, dit-il, c'cst avec une profonde satisfaction qu® 
j'occupe le fauteuil dans cetle circonstance. 11 y a longtemp3 

(jne les príncipes de la liberte connnerciale ont prévalu pariu1 

les ciloyens de Glasgow et beaucoup d'entre cux, vers la lin da 
dernier siècle, soulinrent avec zele les saines doctrines si ad' 
inirablement exposécs et dúvcloppées par 1'imrnortcl Ada»1 

Smilh, lorsqu'il occupait une des cbaircs .dc notro Universite- 
(Applaudissemcnts.) Je suis heureux de voir qn'aujüurd'lnii l®5 

ndgociants et les mannfacturiers si éclairés de celte cilé pren' 
nent un intdrèt loujours croissaut à celte grande cause qui cn1' 
brasse tonles les autres , savoir : Tabolition de tous les mono- 
polcs, — et rien ne pent ndêtre plus agrdablc que de remp'11 

mon devoir de premicr magistral de la cilé, cn prèlant aide ct 
assistance, quand Toccasion s'en presente, à ccs reformes qdj 
ont pour objet le bien-être des classes ouvrièrcsct la prospérl'® 
de. celte métropole cpmmerciale de riícossc.» 

Apròs quelques obsorvations, lc lord próvôt conclut c" 
ces termos : 

« Je vous invite à vous joindre à mol pour rendre homniag® 
à notre gracicuse souverainc. La vie de son père, ses propi'1-'3 

sentimenls ue nous laissent aucun doule (pie nous avons c" 
ello une amie éclairée de toute mesure qui teud au bien-êtrCj 
à la prospérité etau bonheur du peuple. Ala reine!»(Appla"' 
díssements prolongés. Tonto rassembléc se lève et reste del>ou' 
pcndanl i|ue 1'orclieslrc executo rhymne national ) 
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M. Fox Maüle, représentant de Pcrth, — nprès quelquos 
'^Hexions, porte le sccond toast: 

« yí la liberté des échangss! Messienrs, jo ne mMteudrai pas 
syr ces grands príncipes qui, s'ils vivent quelque part, doivent 
Vlvre surtout dans cette cité qui, la premicre, entcndit les le- 
Çons d'Adara Srnith. lis pénòtrcnt de jour en jour, et avec tant 
de force dans les csprits, qu'!! scrait inutile et pour ainsi dirc 
deplacé, de les développer devaut vous. Je considere que le but 
de cette réunion est d'exátmner en commun les idées pratiques 

pourront nuus être soumises sur le mode à la fois le plus 
Pfonipt, le plus efíicace et le plus súr de faire enfln pénétrer ces 
Príncipes dans notre gouvernement et notrc législature. Vous 
admeUez, je crois, que le vieux systcnic des protections spéciales, 
a'0rs même qu'on pourait lui attribuer quelques eflets mo- 
^entanément favorables, iPest pas la base sur laquelle doivent 
'eposer les grands intdrêts permanenls de cc pays. Le mono- 
Pele est une plante qu'on peut à la rigueur élever en serre 
rbaude, mais qui ne saurait enfoncer profondément ses racines 
'ail!' notre sol, et cxposer ses branches à tons les venls de notrc 
c'irnat. Nons sommes des hommes lilnes. Pourquoi nMurions- 
t)0us pas un commerde libre? (Hruyants applaudissemcnts.) La 
'tison dit que cc systeme est le meilleur, le jilus propre à ré- 
Pandre le bien-être parmi les hommes, qui mel toutes les den- 
Ie«s du monde à notre portée et laisse refluer les produits de 
Potre travail sur tous les points de la terre. » 

L'orateur traite la questlon dans ses rapportsavec 1'agri- 
'"Iturcjil témoigne toute son admiration pour les utiles 
e"orts de la Ligue, et termine en portant ce toast: 

^l( A la liberte du commercc; à la chute dn monopole qui est 
0 "éau dn pays et du peuplc. » (Applaudissemcnts entbou- 

siasies,) 

5f '0i <' Próvôtporle la santé de la députation de la Ligue. 
|, ■ Lobden remercie et prononce un discours qui fait sur 

' Sseniblée une profonde impression. 
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M. Alexandre Graiiam : « Aux ministres de la religion qni se 
sont réunis à la cause de la liberte du commerce. Daus le 
cours de ces dernières annces, deux appels ont élé faits au 
clergé. La premiòre fois, sept cents ministres dissidents de toutes 
les dénominations se sont réunis à Manchester, et plus de neuf 
cents, dans leurs lettres d'excuse, ont donné leur approbation 
à Tobjet de la Ligue. La seconde réunton de plus de deux cents 
ministres, eut lieu à Edimbourg. » 

L'orateur, dans un discours que nous supprimons à rogrct, 
examine les causes qui tiennent le clergé de 1'Eglise éta- 
blie éloigné de ce grand mouvement. — II traite ensuitc 1" 
question dela liberte commerciule, au pointde vuereligicux- 

Le Rév. doct. IIeugii : « Au progrès dcs connaissances, né- 
cessaire et seule garantie de rextension et de la permanencc 
dcs instilutions libres. » (bnmenses applaudissemenls. Ce ina- 
gnifique texte faitle sujet d'un discours du rév. ministre, q"' 
esl écouté avec recueillement.) 

IVautres discours sont prononcés par M. Bright, Tboinp' 
sou, Oswald, llastie. La souscription de Glasgow, au fonds 
de la Ligue, parait devoir s'élevcr à plus de r>,()()() 1. s' 
(125,000 fr.) 

L'assemblée se separe à huit heures du soir. 

GltAND MEET1NG D ÉOIMliOERG POLI! LE SOUTIEN DE LA 1.10.1'®- 

Extrail du Scolman, 11 janvicr 18U. 

Mardi, 11 de ce móis, un grand mecting a eu lieu dans 

cette cité, pour recevoir la députation de la Ligue, compos'"0 

de MM. Cobden,Bright, le col. Thompson et Moore. — L'oh' 
jet spécial do la réunion était de coucourir à la souscript'011 

au fouds de la Ligue ((/ic 100,0001. league fund). La sa"e 

de la Société philbarmonique. Ia plus vaste d'Édiuibourg> 
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cntiòremcnt occupée, et, faute de places, plus dc millo 
d'entrée ont dü être refusés. 

, remarquait dans Tassemblée les citoyens les plus 
,:clairés et les plus iufluents, un grand nombre de damcset 
'r('nte-quatre ministres du culte. Le très-honorable lord 

occupait le fauteuil. Les villcs de Leith, Dalkeith, 
' "sselburgh avaient envoyé des députations. 

Nous ne fatiguerons pas le lecteur par la traduction des 
'scours prononces dans cette mémorable séance. Nous 
Ous bornerons à rcproduire un passage du discours dc 

Cobden, parco qu'il répond à un argument que Ton op 
bose souvent à 1'affranchissement du commerce, aussi bien 

e ^ côté que de 1'autre côté de la Manche. 

" Tout le monde, ou du moins toules les personnes dont Tb- 
'bion a queiqug p0i(iSi s'accordent sur ce point, que le prin- 
'P® de la liberte des dchanges est le príncipe du sens commun, 

,|lUe , considere dhme manière abstraite, il est aussi juste 
'"conlestable. (Asscntiment.) Mais lorsque vous somme/. ces 

^fsonnes de réaliser dans la pratique ijcs príncipes dont, en 
^orie, elles reconnaissent si volonlicrs la justice et la vérité, 
q Vous objecle que les circonstances du pays s'y opposcnt. 
^Ue'lessoiit ces circonstances? D'abord, nous dit-on, par ban- 
■ "lelé de la proteclion, le pays se trouvc dans une situation 

noiniquc tout artificielle. A cela je réponds que sinoussom- 

Htt)5 <':ins une s''uation artilicielle, c^st que nous y avons été x. Ules par des lois arbitraires contraires anx lois de la nature. 

Dat pouyons remédier à cc mal qiben- revenant anx lois 
(Iç U|.e"cs et en meltant notre Icgislation en harmonie avec les 

'bC' 'nS v's'^es ^ 'a divine Providence. — linsuite, on allèguo 
|ü e 'd dette publique et PEchiquier imposent à PAngleterre de 

r e8charges,» etc. ^ 
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PERTII. 

Exiraildu Perthshire-Advertiser, 12 janvier 1814. 

Selon Tavis qui eu avait été donnó, nn grand meetiu» 
public a eu lieu mercredi, 12 de ce mois, dans une o65 

églises de cettc villc (Noríh-United secession c/turch), pül11 

entendrc MM. Cobden, Thompson et Moore, députés de l'1 

Ligue nationale. Plus de deux mille pcrsonnes étaient p1'" 
sentes, presque toutcs appartenant aux classes moyenne j 
et Pon a remarque Pattention soutenuc que les fermiersc 

les agriculteurs, venus de tous les points du comté, 01 

prêtée aux discours qui ont occupé une séance de plus" 
qüatre heurès. 

M. Maulc, m. P., occupait 1c fauteuil. 
Nous rie pouvons rappòrter ici les discours pronon<v 

par MM. Maule, Cobden, lord Kinnaird, M^inloe'1, 
Moore, etc. — Cependant, comme les arguments qu'on 
valoir eu favcur du monopole, sous 1c nom de protectio'' 
sont les imunes eu France qn'cn Angletcrre, nous croy0',' 
diivoir citer de courts cxtralts du discours de M. Cobden, 
quelques-uns de ces arguments sont hcurcuscmont rébi'1" 

« Les fermiers et les ouvriers des campagnes ont plus so 
fert que tous autres des lois-céréales, et, à cet égard, j''nV .5, 
ie lérnoignagc de ceux dentre eux qui m'écoutent. Dcpuis1 

époque oü passa cette loi, la Chambre des communes uc s 

pas réunie inoins de six fois cn comitê pour s'enquérir 
détresse agricole, et, depuis 1837, clle a êté solennellement p ^ 
clamée cinq fois dans le discours de la reine à Pouvertui6 ^ 
Parlemeut. Pai parcouru le pays dans tous les sens; j'ai 
à une multitude de meetings; partout j'ai posé aux 
ceite question : « Avez-vous, dans un certain nombre d ao" ^ 
et avec un capital donné, rcalisé autant de profits que le» jt. 
áonnes engagdes dans des industries qui nc rcçoivent p1' 
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f,a^ec''on) tels que les drapiers, carrossiers, épicicrs, » etc. — 
j,. üut, invariablcment, on m'a fait la même repouse; « Non, 

Co . ■Ustr'e agficolc est la moins rémunérée. » Si le fait est in- 
l'al) es'a')'e' avoir une cause, et com me ce ne peut ctre seace de la protection, c'est sans doute la protection elle- 
jj ) 

e- Pour moi, je crois qu'!! est mauvais de laser rindustrie; 

(lis ^ 1 ^u'une chose qui soit pire, c^st de la proteger. (Applau- . ^^ents.) Montrez-raoi une industrie proíé^e, et je vous mon- 

des*11 Unc 'nt'ustr'e fIu( languit.Si l'on accordait, par exemple, Pdviléges aux épicicrs qui habitent tel quartier, penscz-vous 

liw 'eS ProPFiétaires des maisons n'en exigeraient pas de plus 
fait8 '0^eis^ l's le feraient indubitablement; et c'est ce qu^nt 
loi '^S 'an<^or('s) à régard des fermiers, sous 1c manteau de la 

-^eale. Uri pauvre fermier gallois, noinmé Jolm Jonnes, a 
. ai'errient explique le jeu de celtc loi. II disait: « La loi a 

mis aux fermiers des prix parlemcntaires. Sur cctte pro- 
,v. SSe' les fermiers ont promis aux seigneurs des rentes pailc- 
'•'enti 
'lie 
Par], 

^'res. Mais à la baile, le prix parlementaire nc s'est pres- 
idais réalisé, et il n'en a pas moins faliu acquittcr la rente 
denlaire. » Toule la question-céréale est là. 

"Pour persuadcr aux fermiers qidils ne peuvenl soulenir la 
^ eurrence étrangère, on lour dil quMls ont de lourdcs taxes 

0tJ7er' et cela est vrai. lis paient la taxe des routes, mais ils 
(.j es routes, et je puis vous assurer que les fermiers russes 
p ^'onais voudraient bien cn avoir au même prix. Essayez de 

'tii i0' VOs 'IcHcées au marche, par monls et par vaux et à dos de 
hiin Ct V0US V0llS conva'ncrez l110 Pacgent mis sur les cbe- 
Pai0

S Il'es' l1118 Per(lu> raa's plicé, et idacé à bon inlérèt.— Ils 
lia !'• cncorc Ia taxe des pauvres et les taxes ecclésiastiques; 18'' !f a aussi des prêtres et des pauvres sur le continent. » 

Gobden cite plusieurs exemples pour démonírer que 
""lustries libres prospereut mieux ipie les industries 

"ot(%ées. 

pi^^Jez la laine; c'cst un fait notoire que c^st, depuis quVlle 
plus favorisee, unebrauche beaucoup plus lucrative que 



2 I G COIiDEN ET LA LIGUE 

)a culture du froment. — Voyez 1c lin. Pendant quo M. \VarDeS 

se donnait beauconp de mouvement, dépensait beaucoup 
d'cncre et de paroles pour prouver que le fermier anglais11 e 

pouvait soutenir la concurrence du debors, lui-même substi' 
tuait, et avec succès, la culture du lin, qui n'est pas protcgé6' 
à celledu froment, qui estrobjetde taut de prédilections lég's' 
latives  

« Quant aux avantagcs que la loi-ccréale est censée conferi 
aux simples ouvriers des campagnes, j'avance ce fait, et je défic 

qui que ce soit de le contredire ; c^st que les salaires voo' 
toujours diminuant à mesure qu'ón s'éloignc des disiricts mi1' 
nufacturiers et qu'on s'enfonce au coeur des districts agricol#' 
En arrivant dans le Dorsetshire, le plus agricole et par consS' 
ipient le plus protege de tous les comtés, ou trouve le taux de 
salaires fixe à 6 sh. par semainc. Pour moi, je donne 12 sh. al1 

moindre de mes ouvriers. J'en ai qui gagnent 20,30 et mc11"5 

33 sh. Mais quant à ceux qui nc donnent que le travail le pi" 
brut, qui ne fout que ce que tout homme peut faire, ils reç"1' 
vent au moins 12 sh. — Je n'en tire pas vauité. Ce iPest ni Par 

plaisir ni par philanthropie que j'accordc ce taux; je le f"'5 

parco que c'esl le taux élabli par la libre concurrence. Voilà "" 
fait general qui nc permet plus de dire que la loi-céréale faV0' 
rise 1'ouvrier des campagnes. (Écoutez! écoutez !) —Maisj'ape1'' 
çois ici bon nombre d'ouvriers des fabriques. Quant à euXj 
est ccrtain que la loi-céréale les dépouille, sans aucune com' 
pensation, et j'cxpliquerai comment cela se fait. II y a une cC" 
taine doclrine à Pusagc des ignorants imberbes, selou laqnc"" 
les salaires peuventôtre fixésparacte du Parlement. Je meltrai o" 
lumière etcelte doclrine el lecaractèrc dela loi-céréale, par m"5 

auecdole qui se rapporle à un fait parlementaire qui m'c® 
personnel. Lorsque sir Robert Pccl présenta la dernière loi'c , 
réale à la Chambre des communes, loi qui avait pour but avo"" 
de maintenir le prix du blé àüOsh., ainsi que Pauteurle décim" 
cxpressémcnt, je lis, par voie d'amendemcnt, cetlc motio" - 
« Qu'il est cxpédient, avant de íixer le prix du pain par acle d" 
Parlement, de recherchcr les moyens de fixer aussi un taÇ-^ 
relatif des salaires qui soit eu harmonie avec ce prix artifle' 
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^e.s alimenls. » Proposition bien raisonnable, à ce qu'il me pa- 
lait) mais qui fut combattue par MM. Peel, Gladstone et leurs 
Co'legues, au dedans et au debors des Chambres, par cette ré- 
Ponse : « Qh! nous ne pouvons régler ou fixer le prix du tra- 

)
a

-
1'' cela est au-dessus de notre puissance. Le taux des salaires 

etablit par la concurrence sur le marche du monde. » — 
cantnoins, quoique je reconnusse la validité de ce raisonnc- 

Jaent, comme je le crois aussi bien applicable au blé qu'au 
lavail, et que je n'aime pas à voir des règles diflerentes appli- 

^''ées à des cas intrinsèquement identiques, j'insistai pour que 
J11*1 motion fút mise aux voix; el elle fut soutenue par vingt ou 
rcnle membres qui pensaicnt, comme moi, que le taux des 

Sa'aires devaitêtre positivement fixe, si Pon était decide à de- 
Pcuiller Pouvrier, par un prix des alimeuts artificiellement 
' evé. Mais, ainsi que je nfy attendias, les monopoleurs de la 

'amhre refusèrent de faire une franche et loyale application 
e leur proprc príncipe, et tous, jusqu'au dernier, votèrent 

centre ma motion. — Sans doutc, il est incoutestahle que le 
cgulateur naturel des salaires, c'est le marche, la concurrence, 
c 'apport de PoíTre à la demande. Mais n'est-ü pas évident que 
e lJlé doit être soumis à la même règle, et valoir plus ou moins, 

les besoins d'une part et Ia faculte de payer de 1'autre? 
y,u ou laissc donc le prix du blé s'étahlir dans le même marche 
cc le travail est contraint de chercher sa rémunération. Oh! 
| i Pourrait sonder la profonde immoralité de ces hommes 

1 s'adjugent à eux-mèmes uu certaiu prix pour leur blé, el 
jP" néanmoins refusent de fixer un prix proportionnel pour 

8 salaires qui doivent acbeter ce blé? » (Applaudissemcnls 
p,'0Uingés.) 

GUEEXOCK. 

Extrait du Greenock-Adverliser, 15 janvicr 1844. 

Lundi, 15 dece mois, une députation de la Ligue, com- 
J'Se<; ''o M. Bright, m. P., et du col. Thompson, a assiste 
Uugraud meetiugtenu àlu chapcllc do... 

19 
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Le prévôt occupait le fauteuü. 
Des discours ontété prononcés par MM. Stecte, Stcwartj 

m. P., col. Thompson, Bright, liobcrt Wallace, m. P. 
Nous avons remarque, dans le discours du coloncl 

Thompson, la démonstration suivante, qui presente, sous 
une forme sensible, les inconvénients des lois restrictives. 

« Suivons vos raarchanüises sur les marches étrangers, d 
observons ce qui arrive. Je suppose que vous les envoyez a 
Hambourg. Le capitaine débarque,et, s^dressant à un négociant 
de cette ville, il lui dit: « J'amène de Greenock tant de bailes 
inarchandises que je désire vendre. — Bieu, dit le marchamb 
je vous en donnerai dix thalers.—J'accepte, répond le capilainc; 
et mainlenaut que pourrais-je acheter avec dix thalers, cai' 
je désire revenir à Greenock avec un chargement de retour • 
— Je trouve, dit le Hambourgeois, que le hlé est à meillcur 
marche ici qu'en Angleterre; achetez du blé. —Oh ! répond 
le capitaine, je ne puis pas rapporter du blé, car nous avons 
dans nolre pays une loi qui le défend. — Eh bien! prenez d" 
bois de construclion. — Nous avons encore une loi qui Tcni' 
pôchc. — Dieu me pardonne! s'écrie le Hambourgeois, je cro'5 

que, vous autres Anglais, vous repoussez les choses qui vou9 

sont les plus nécessaires, et n'adniettez que ce qui ne vous cs' 
bon à rien, des sifllets et des cure-dents, peut-ôtre. (Éclats dc 
rire.) — Je craius bien quhl n'en soit ainsi, reprend TAnglaiSt 
et je vois que ce que j^i de mieux à faire, c'est de m'en relour- 
ner sur lest et de ne plus remettre les pieds à Hambourg." 
— Cest ainsi que prennent fin nos relations avec Hambourg' 
et successivement avec les autres ports étrangers. — Et "C 
voycz-vous pas que le chargeur de Greenock scraforcé deliinilÇ1 

sa fabrication plus quhl n'aurait fait, si son capitaine lui d1' 
porté dc meilleures nouvelles? Que si la fabrication seralentj1» 
le travail est moins demandé, les salaires sont plus déprécic" 
en mcmetemps que les subsislanccs rcnchcrissent?» etc  
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ABERDEEN. 

Extrai! ôe VAberdcen-Hcrald, ISjanvier 1844. 

Lu demonstration en faveur de la Ligue a dépassé tout ce 
'lue l'on pouvait attendre. Lundi, 15 de ce mois, deux 
^eetings ont été tenus, l'un le matin, l5autre le soir, etdans 
' "n et Lautre, Taccueil le plus enthousiaste a été fait à 
^LM. Cobden et Moore. Le meeting du matin a eu lieu dans 

vasto salle de théàtre, qui s'est trouvée cependant trop 
etroite pour le grand nombre de citoyens distingués qui dé- 
Slraient assister à la séance. Rien n'égale Tintéret qu'a 
excité le discours clair et nerveux de M. Cobden, et nous 
avons pu remarquei' qiie des bommes, qui prennent rare- 
l^ent part à des démonstrations publiques, joignaient cha- 
eiireusement leurs applaudissements à ceux de la foule. 

Le soir, les classes ouvrières et laborieuses affluaient à 
la «alie de laSociété de Tempérancé, et nous avons entendu 
're à M. Cobden qu'il n'avait jamais parlé devant un audi- 
're plus attentif et plus iutelligent. 
Nous avons assisté à bien des mectings publies, nous 

vons entendu tous les grands orateurs de 1'époque, mais 
ous (ievons (jjre qUe jamais nous n'avons assisté àunspec- 

"l( 'e plus imposant et plus instruetif que celui qui a été 
0 ert aujourd'hui à Ia population d'Aberdeen. (Suit le 
' ""ipte rendu de la séance.) 

DUNDEE. 

IC janvier 1844. 

^Lirdi soir, 10 ducourant, une soíréea été donnee, dansle 

'r<llle royal, à MM. Cobden et Moore, députés de la Ligue 
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nationale. M. Édouard Baxter, esquire, occupait le fauteuil- 
Les orateurs qui se sont fait entendre, outre MM. Cobden 

et Moore, sont MM. Baxter, James Brow, lord Kinnaird, 
Georges Duncan, m. P.,etc. 

PA1SLEY. 

Extrait iu Glasgow-Argus, tOjanvier 1844. 

Mardi soir, 1G de ce mois, une soirée a eulieu, dans une 
des églises dissidentes de Paisley (secession church), è 
Telfet d'accueillir MM. Thompson et Bright, membres de 
la Ligue, et sous la présidence du prévôt Henderson. Noos 
avons remarque sur Pestrade MM. Stewart, Wallacc et 
Ilastie, membres du Parlement, et un grand nombre de 
ministres du culte. 

Nous croyons devoir nous dispenser de donner en détaü 
le compte rendu de cc meeting, ainsi que de ccux qui sui- 
vent, pour éviter de dépasscr les bornes que nous nous 
sommes prcscrites. 

AYR. 

Extrail de l'Ayr-Advcrtiser. 

Mardi matin, 1G de ce mois, un grand meeting publie 3 

été tenu anthéfttre de cetteville,sous la présidence du pré' 
vôt Miller, pour entendre MM. Bright et Thompson, mem- 
bres de la Ligue. 

MOfiTROSE. 

Extrait du Monlrose-Rcview, lOjanvier 1844. 

MM. Cobden et Moore, de passage dans cette ville, p0"1 

se rendre tPAberdeen à Dundec, ont été sollicités de s'"r 
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r|,ter quelques heures dans Tobjet de tenir un meeling 
Public. Malgré la brièveté du temps qu'a\aient devant eux 
'0s amis de la liberté commerciale, une tellc affluence s est 
Portée à Guild-Hall, à 1'hcure désignée, que le meeting a 
('u immédiatement se transporter à Georges free church. Le 
prévôt Paton a été unanimement appelé au fauteuil. 

Après un discours de M. Cobden, qui a fait sur 1'assem- 
'''ée une profonde impression, M. Alexandre Watson fait 
(:Gtte motion : 

" Que le meeting approuve hauteraent les infaligables tra- 
vaux de la Ligue, et en particulier les virils et nobles cfforts 

MM. Cobden et Moore, poui1 propager les príncipes de la 
Pberté commerciale; et que, pourolírir aux ciloyens do Monl- 
rase Toccasion de contribuer au fonds de la Ligue, il nomme, 
u ' eflet de recueillir les souscriptions, une comrnission compo- 
sée de MM. », etc. 

La motion est votée à 1'unanimitó. 

FORFAR. 

Le mime journal rend compte du meeting tenu à Forfar, 
'fi samedi 10 janvier, à 1'occasion de la présence, en celte 
V|"e, de MM. Cobden et Moore. Les honorables députés de 
'!l Ligue n'ont pas eu plutôt accédé aux vives instances qui 
'^ur étaient adressées pour qu'ils s'arrêtassent un momentà 

(,I'far, que toute lapopulation a été convoquée à 1'église 
,'e la paroisse au sou du tambour. Les fonctions de prési- 
('0'U étaient remplies par le Hév. ministre, M. Lowe, etc. 

KILMAUNOCK. 

Ln grand meeting a été tenu dans cctte ville, le mardi 
l(' janvier 1811, à 1'effet (Fentendre M. tíright et le colo- 

Lbompson, membrcs de la Ligue. 
ia. 
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CUPAR. 
1 Exlrait du Fife-Sentinel, 18 janvier 1844. 

L'annonce dela visited'une députation de la Ligue avad 
excite aü plus haut dcgré Lintérêt du comté. Des déléga- 
tions de toutes les villes environnantes s'étaient rendues à 
Cupar. — MM. Cobden etMoore sont arrivésle 18, à dcux 
heures. Le meeting avait été convoque à réglisè de Wes- 
port, mais cot édifice étant insuffisánt à contenir la fbulc 
qui se pressait, il a été décidé qu'on se transporterait daiis 
Old-Church. 

Le prévôt Nicol occupait le fauteuil. 

LEITH. 

Extrai! du Caledonian-Mercury, li) janvier 1844. 

Un meeting nombreux a été temi, vendrcdi soir 19 du 
courant, dans Relief-Church. MM. Cobden, Thompson, 
Moore, ont étc écoutés avec rintérôt le plus manifeste et lu 
I>lus vive sympathie, etc. 

DUMFRIES. 

Exlrait du Dumfrics-Courricr, 17 janvier 1844. 

Ce journal remi compte du meeting temi le mercrcd' 
17 janvier, à roccasion dela visite de MM. lírigbt et Thoinp' 
son; il présente le même caractère que les précédents. 

Si nous avons donné au lecteur cette nomenclature arid® 
des nombreux meetings (|ue, la députation de la Ligu(':l 

provoqués cn Écossc, pendant un sójour de si courte du' 
rée, 0*681 que nous sommes nous-méme convaincu qu'en 
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P 1 ranceJ, comme en Angleterre, comme dans tons les pays 
C0listitutionnels, le seul moyen d'emporter une grande 
'lUfstion, c'est d'éclairer et de passionner le public. Notre 

llt a été d'appeler l'attention sur Tactivité et Ténergie que 
(eploie la Ligue, et dont les premiers résultats se montrent 
auJOurd'hui aux yeux de TEurope étonnée dans le plan ji- 
nuicier de sir RobertPeel. 

CRAND MEETIN6 DE COVEXT-GARDEX. 

25 janvier 1844. 

Après une interruption de deux móis, la Ligue a repris ses 
1,leetings au théâtre de Covcnt-Garden. Jeudi soir, la foule 
avait envahi le vaste édifice. Dans aucune des précédentes 
^casiops elle n'avait raontré plus de sympathie et d'en- 
housiasme. 

A sept heurcs, le président, M. Georges Wilson, monte 
jlu fauteuil. II ouvre la séance par le rapport des travaux de 
a Ligue, dont nous extrayons quelques passages. 

Ladies et gentlemen: Je nc doute pas que la première 
^astion que vous m^dresserez au moraent de Ia reprise de nos 
^a'ices, ne soit: « Qu^ fail la Ligue depuis la dernière session ? » 

al)0rdi je u'aj p,ig |)egojn tie vous (]ire qu'elle nest pas morte, 
^ "si que ses cunemisronttanldefois répété.Uestvrai queleduc 

tig Lutkinghara ne s'y est pas cncore rallid; le duc deRichmond 
"ous a pas signifié sou approbaliou; sir Edward Knatcbull 

j| 
lnPte toujours sur le monopolo pour payer des dots el des 

^ tpathèques, et le colonel Sibthorp a graliflé de oO 1. s. l'as- 

(i C'al'on Protectioniste. (Rires.) Mais d'un autre côté, lemarquis 
Qa '"dister a donné KOOl.s. ala Ligue. (Applaudissements.) 

nous ayons fait quelques progrès, c^st ce que nos adver- 
(j, 

es pourront nier, et ce dont vous jugetez vous-mèmes 
i>?Pròs les mcetiiiKS qui ont eu lieu et dont je vais vous laue 
enutnérati»n.» 
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lei le président nommc los villes oii ont été tenus de5 

meetings et les sommes qui y ont été souscrites. 

Liverpool 0,000 l.s. 
Ashton 4,300 
Leeds 2,700 ; ta maison Marshall a souscrit pour 800 1-s- 
Halifax 2,000 
Huddersfield 2,000 
Bradford 2,000 
Bacup 1,345 
Bolton 1,205 
Leicester 800 
Derby 1,200 ; la maison Strutt a donné 500 1. s. 
Nothingham 520 
Bnrnley 1,000 
Oldbam 1,000 
Todmorden OU 
Strond 558 

(M. Wilson cite encore une douzaine dc meetings oü[des som' 
mes moindres ont été recueillies.) 

« En outro, une députation de la Ligue, composée de MM. Col' 
den, Bright, Thompson, Moore, Ashworth a parcouru TEcosse- 
Nous avons reç.u à 

Glasgow 3,000 I. s. 
Édimbourg 1,500 
Dundee 500 
Leilh 350 
Paisley 230 
Hawick 70 

(Debruyanls applaudissements accompagnent cette lectui'e | 
Tel est le témoignage que nous avons à rendre des progrcs g"1' 
íait notre cause dans Tesprit public. Cesl un nouveau ga? 
dTmion, un nouveau pacte, un nouveau covenant auquel b 
amis de la Ligue en Ecossc et dans le nord de TAuglelerre m1 

attaché leur nom, s'erigageant tous envers eux-mêmcs, cnvi;|- 
vouset envers lo pays, à persévércr dans la voie qu'ils se soo 
tracée, et à ne prendre aucun repôs tant qu'ils se sentiront i"1 
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rPste do force et que la Ligue n'aura pas atleint le but qu'olle 
aen vue » 

, Bouverie prononce un discours instructif sur la situa- 
^0n financière de l'An gleterre et sur la répartition des taxes 
entre les diverses classes de la société. 

M. W. J. Fox s'avance au bruit des applaudissements; 
l^and le silence est rétabli il s'exprime en ces termes: 

(l Je suis appelé à prendre la parole à Tentree de cette nou- 
^lle année d'agitatioii, dans un moment oü la confusion, 
anxiété et Tincertitude règnent dans le pays. La législature est 

Convoquée; le peuple altend plutôt qu'il n'espère; la Ligue a 
J^crute des adhdrents, augmenté ses mojens et discipline ses 
0fces; les parlis politiques épient les chances de se rnaintenir 
ans leur position ou de conquérir celle de leurs adversaires ; 

anti-Ligues se forment dans plusieurs comtds. Dans ces 
^constances, il eslà propos d^tablir le priticipe autour duquel 

''allie notre association, ce príncipe que nous avons tant de 
0's) mais pas encore asscz proclame; ce príncipe qui est 1'objet 

61 le but d'efrorts et de travaux qui ne ccsseront qu'au jour de 
Sori ti iomphe : — la liberte absolue des dchanges, — et, en ce 
^ concerne sa réalisation pratique et actuclle, — 1'abrogation 
'|n,nédiatc, totale et sans condition (') de la loi-cércale! 

riljants applaudissements.) Voilà notre étoile polaire; voilà le 
Jpnt unique vers lequel nous naviguons, sans nous préoccupcr 

aucune autrc considération. Nous n'avons rien de commun 
avecles faclions politiques ; nous Aavons aucun égard aux dé- 

ai'cationíqui séparent les partis de vieille ou de IVaicbedate; 
nous importent les inconséquences de lei ou lei meneur 

I ""e portion de la Chambre des communes. — L'abrogation 
0 ale, immédiate, sans condition des lois-céréales, voilà ce que 

Vneonditional; la Ligue entcnd par lá que 1'abolition des 
n'"".5 d cnlréc, sur les grains clrangcrs, ne doit pas etre subordon- 
^ á des dégrtvemenls nccordcs parles aulres nations aux produits 
"Slais. 
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nous demandons, tout ce que nous demandons. — Nous n'®11' 
geons pas plus, nous n'accepterons pas moins — de Robert 
ou de John Russell, — de lord Melbourne d'un cote, ou de 
AVellington de Pautre, ou de lord Brougham de tous les côléS' 
(Rires et approbation.) Nous sommes en paix avec tous ceux q'11 

reconnaissentce príncipe. Mais nous ferons une gnerre élernel'6 

à ceux qui ne 1'accordent pas. — Pt précisément parce que 

c^st un príncipe, il n^dmet, dans nos esprits, aucune transai 
tion quelconque. (Applaudissements.) Cest là notre mot d'or- 
dre. II y a une classe dans le pays qui ne cesse de crier : « 
deconcessions. » Et nous, nous lui réppndons : « Pas de trans' 
acliun. » Si ce mouvement, ainsi qu'on Pa quelquelbis íansse- 
mcnt represente, n'était qiPune pure combinaison induslriell^' 
sM avait pour objet de relevcr telle ou telle branche de fabri" 
cation ou de commerce; — ou bien s"il était 1'effort d'nn par'1 

et sMl aspirait à déplacer le pouvoir au délriment d'uneclasse e' 
au profit d'une autre classe d'homines politiques; ou encore s' 
notre cri: Liberte déchanges, n'était qiPun de ces cris populai* 
res, mis en avant dans des vnes personnelles ou poliliqueS; 
comme le cri ; A has le papisme! et autres semblables, q1" 
ont si souvent égaré la multitude et jeté la confusion da»3 

le pays, oh! alors, nous pourrions transíger. Mais no115 

soulenons un príncipe, à Pégard duquel notre convictioO 
est faite, et qui est cotnme la substance do notre consciencc! 
nous revcndiquons pour Phomme un droit anldrieur rnêine a 

toute civilisation, car s'il est un droit qiPon puisse appeler na' 
turel, c'est certainement celui qui appartient à tout bornme d''" 
changer le produit de sou honnête travail, contre ce (ju'!! j11?6 

le plusutilc à sa subsistance ou à son bien-être. (Approbation ) 
Re rPest pas là uno question qui admette des degrés, ni qui 58 

puisse arranger par des fractions. Nous respectons tous les droit5, 

mais nous ne respectons aucun abus. (Applaudissements.) No"3 

ne comprenons pas cette doctrinc qui consiste à tolérer un ce1-' 
tain degre do vol, d'iniquitéou d'opprcssion, au préjudice d^" 
individu ou de la comraunauté. Nous considérons au point d' 
vuc du juste et de Linjuste la propriété, quelle qu'elle soit, n*' 
lisde par le travail et sanctionnde par leslois et les institution5 



OU I/ÂUITATION ANGLA1SE. 2!7 

Amaines. Nous proclamons notre profond rcspect pourja pro- 
Pfiété de cette classe qui est la plus "ardente à s^pposer à nos 
reclamations. Les domaines du seigneur lui appartiennent,nous 
116 Prétendons pas y toucher, mettre des limites à leuragglo- 
^siution et à lenr division. Nous n'intervenons pas dans l'ad- 
^"dstration de cequi lui est acquispar achatou parhéritage. 

il en fasse ce qu'il jugera à propos; il est justiciable de 
^Opinion shl -viole les lois des convenances ou de la moralilé. 

ant qu'il se renferme dans les limites que lui prescrivent les 
'Jscessités des sociétés humaines, nous respectons tous ses 
•'oits. Qu'il proscrive ou tolere la cbasse; qudl abatte ou con- 

Sí:rve ses forêts; qu'il accordc ou rcfuse des baux, nous ne nous 
e,, mêlons pas. Les produits de ses domaines sont á lui ou à 
Ceux à qui il les loue. Mais il y a une chose qui n'est pas à lui, 
^ c,est le travail d'autrui, c'est Tindustrie de ses frères, et leur 

abileté, et leur persévérance, et leurs os et leurs muscles, et 
I10115 ne lui reconnaissons pas le droitdediminuer, par des taxes 

son prolit, le paiu qui est le fruit de leurs travaux et de leurs 
Sll(!Urs. (Brnyantes acclamations.) Ils sont ses frères et non pas 
Sl!s esclaves. Les bras de 1'ouvricr sont sa propriélé et non pas 
^"e du landlord. Nous réclamons poiir nous ce que nous ac- 
Cor(luns aux seigneurs, et notre príncipe exige le même res- 

la même vénération pour la propriélé decelui (jui n'aau 
ll0nde (]ue sa force physique pour se procurer le pain du soir 

•J81'le travail du jour, que pour celle de 1'béritier du plus vasle 
/"'•aine donton puisse s'enorgueillir dans la Grande-Bretagne. 

Pplaudissements.)Dans notre altachement à ce príncipe,nous 
ül's opposons à toutcmpiétement sur la propriélé de la classe 
'Juslrieuse, de (juclque forme qu'on le revête, quel que soit 

^ ,ut auquel on veuille le faire servir. Notre príncipe exclutle 
0|Í fixe aussi bien que le droit graduei. (Approbation.) L'un 

aussi bien qucTautre une invasion sur les droits du peuple, 
^ v quellc est leur communc tendance? Évidemmeut d'élevcr 

Mx des aliments, et lout ce qui élève le prix des alinients, 
'"'ue le legitime bien-être des classes laborieuses. Lorsque 

U8 "ous rappelons la condition de ces classcsj quand nous 
110113 à songer que Fouvrier se leve avant 1c jour, et qu'il est 
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déjà bien tard ijnand il pcut gouter quelque ivpos et maugei' 1° 
pain de ranxiété ; quand uous nous rappelons par quels f4' 
tigaiits eíTorts il obtient dans ce monde sa chétive pitance,e' 
combien il y a de malheurcuses créatures autour de nous do'1' 
toute rhistoire est résumée dans ces tristes ver» si populaire8' 

Travaillons, travaillons, Iravaillons 
Jusqu'á ce que nos yeux soient roujjes et obscurcis; 

Travaillons, Iravaillons, Iravaillons 
Jusqu'á ce que le verlige nous monte au cerveau. 

« Quand nous somrnes témoins d'une telle destinée, nousd'' 
sons que le droit fixene doit pas prendre même unfaiThings,,r 

lapart exigué du pauvre pouraugmenter les trésors d^nducd0 

Buckingham ou de Richmond. (Applaudissemenls prolongo5') 
liien plus, ibest des cas oíi le droit fixe aurait plus dbnconvO' 
nients que réchelle mobile elle-mâme. On a déjà fait cctte ob' 
jcclion contre Ic droit fixe, et je crois qu'elle a déjà frappé 5eS 

partisans. « Que ferez-vous de volre droit de 10, de 8, de ü sb' 
lors([ue le blé sYlèvera, comme cela peut et doit quclqucle'5 

arriver, à un prix de famine, o famine price? (Écoutez! eco"' 
tez!) Et l'on a répondu : « Mors, ou le suspendia. » — Mais q"L'' 
est le pouvoir qui décidera cette suspension, et sur que"" 
épreuve? Réalisez dans votre imagination la silualion d'uiiprí!' 
mier ministre obligé d'observer le pays pour décider si le ten'p- 
approche, si le temps est arrivé oii le droit lixe sur le blé se'11 

remis.parce que les aliments ont atteint le prix de famine! H fal1' 
draquTl compte dans lesjournaux combien d'êtres humains o"' 
été releves dans nos rues, tombes par défant denourriturc. Co"1' 
bien faudra-t-il de cas de morts par inanition? quelle sonune do 
maladies, de lyphus, de mortalité sera-t-il néccssaire de co"' 
slatcr pour juslifier Ia remise du droit? Voilà douc les occupa' 
tions d'un prcmier ministre! 11 faudra donc quTl veille aup1'^ 
du pays, qu'il compte ses pulsalions, comme fait le médec"1 

d'nii régiment quand ou ílagelle un soldat, — la main sur 50,1 

poignet, Peeil sur la blessure saignante, 1'oreille attentive a 

bruit du fouet tombant sur les épaules nues, prèt à s'écricl ' 
Arrêtcz; il se meurt ! (Acclamations.) Esl-ee là le rôle du P1'1'' 
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rtiier ministre dugouvernement d^n peuple libre? (Non, non.) 

La penle est glissante quand on quitte le sentier de la jus- 
Lce. Oubliez la justice, et vous oublierez bienlôt la charifé, et 
' humanité vous trouvera sourde à ses cris. — Un droit fixe! 
•^lais c'est toujours la proteclion sous un autre nom, et la pro- 
'cction, c'est cela même que la Ligue est résolue de combattre 
et d'anéantir à jamais. — Et qu'entend-on proteger? L'agricul- 
lure, dit-on; mais quelle branche d'agricullure? quelle classe 

personnes? Non, non, dépouillée de sophismes, d'énigmes, 
circonlocutions, cette protection, c^st la proteclion des rentes, 

c, rien de plus. (Approbation.) Protection aux fermiers ! — Et 
luel fermier s^st jamais enriebi parelle? — Protection àPou- 
Vrier des campagnes! Oh! oui! vous Pavez protege jusqu'à ce 
'lU il ait descendu tous les degrés de Péchelle sociale; jusqu'à 
Ce que ses vètements aient élé convertis en haillons; sa cha'u - 
liière en une hutte; jusqu'à ce que sa femme et ses enfants, 
'aute de vètements, aient étó forces de fuir le service divin. 
^otre proteclion Pa poursuiví du champ à la maison de travail, 
f1 (ie la maison de travail à la cour de justice, et de la cour de 
justice au cachot, et du cachot à la tombe. Cost sous la froide 
Pierre qu'il trouvera enfiu plus de proteclion réelle qu'il n'en 
ubtint jamais de vos lois. (Acclamations prolongées)  

« Et pourquoi privilégier une classe? Qn'y a-t-il dans la con- 
(''fion d'un rentier qui lui donne droit à êlre protege aux dépens 
^ 'a communauté? Pourquoi pas proteger aussi le philosopbe, 
' Sitiste, le poete? A pareil jour naquit un poete, et les Ecossais 
'lui npentendent savent à qui je fais allusion, car beaucoup de 
'eurs compatriotes sout réunis aujourd'hui pour célébrer Pan- 
"•versaire de Roberl Burns. La naturc en avait fait un poete; 
4 Protection aristocratique en íit un cmployé. Mais la seulc 
protection qui lui convint, c^st celle qufil devait à ses bras vi- 
Haureux et à sou âme élevée. Le servilisme lui faisait dire : 

Je n'ai pas besoin de me courber si bas, 
Car, grice á Diou, j'ai la torce de 1'âbourer; 
El quand cette force viendra á me fuire défaut, 
Alurs, (jrâce á üieu, jc pourrai mendier. 

20 
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« Et il se sentait Tindependance du mendiant, ct cn realitc» 
cllc est plus digne et plus respectable que rinddpendance pécu- 
niaire de ceúx qui l'ont acquise par la rapine et Toppi-ession. 
  « Et pourquoi la Ligue transigerait-elle aujôurd'hui? Si 

ellc n'y a pas.songé quand elle était faible, cornincnt y songe- 
rait-ellc quand elle est forte? Si nous avonsrepoussé toute tranS- 
action quand nous n'étions qu'un pelit nombre, pourquoi Tac- 
cepterions-nous quand nous sonunes innombrablcs? Habitants 
de Londres, permettcz-moi de vous le dire, vous n'avez pas Eidée 
de la puissance de la Ligue, et il serait à désirer que vous en- 
voyassiez dans les comtés du nord une députalion chargéc 
d'observer la nature de cette puissance, sa progression, son in- 
tcnsité. (Écoutez! écoutez!) Là, vous verriez les mullitudes, 
hommes, femrnes, enfants, accourir, s'assenibler et mettre la 
main à cette oeuvre si bien falte pour éveiller les plus intimes 
sympatbies du coeur humain; les maitres et les ouvriers porter 
leur cordialc contribution; les femmes payer leur tribut, cai' 
clles ont. compris qu'il leur appartient de soulager ceux q'1' 
souflrenl, et de sympalbiser avec les opprimés, et 1'enfant 
mèmc, respirei1 comine une atmosphòre d'agitation palriotique» 
pressentant qu^un jour viendra, — alors ipie taut de glorieu* 
dévoucments auront assuré le triomphe do la liberte comnicr- 
ciale, — oü il pourra dire avec orgueil : — «Et moi aussi 
j^taiSj encore enfant, un soldat de la Ligue! » Oh! si vous 
pouviez voir Eardeur qui les anime, vous comprendriez que 

Earrêt de mort du monopole est prononcé; oui, le jour oü Lon- 
dres prendia le rôle qui lui revient, le jour oü la voix des pio- 
vinces réveillera Eécho de la metrópole, le jour oü votrelibc- 
ralité, votre enlhousiasme, votre fermc résolution, votre f"' 
dans la vérité égalera la libéraliló, Eenthousiasme, Ia déterini' 
nation ct la foi de vos frères du Nord, ce jour-là, 1'oeuvre sera 
consominée et le monopole anéanti. (Acclamations prolongées-) 
L'idée de transigcr n'entrerait pas dans la tôte des chefs de la 
Ligue, alors môrne qiEils seralent seuls dans la lulte. Rappa' 
lez-vous qu'ils «'étaicnt que sept quand ils proclamèrent po"1 

la première fois le príncipe de Eabrdgation immédíatc et totale- 
Us persévéreraient encore, quand bien même Topinion publiquC 



OU l/AGITATlON ANGLAISE. 231 

^aurait pas été úveillée, quand ])ieii même ces vastes meetings 
11 auraient pas encouragé lenrs efforts, car, lorsqu'une fois un 
Príncipe s'ennpare de Tâme, il est indomptalde. Cest cequi fait 
a martyre ou la victoire ! 11 peul y avoir des victinaes, mais il 

11 í a pas de défaite. — Cest à celte foi individuclle, à cette re- 
Solution de ne jamais transiger sur un príncipe, que nous de- 
Vons lout ce qu'il y a de grand et de beau sur cette terre. Sans 
Cetle foi, nous n'aurions pas eu la liberte politique, la réforma- 
l0n> la religion chrdlierme. Si la Ligue pouvait íléchir dans sa 
^•trcbe; si ceux qui la dirigent pouvaieut la trahir, eb bien! 
'P' importe? ils ne sont que Pavant-garde, la grande armée leur 
Passerait sur le corps et marcherait toujours ju,squ'à la grande 
Consonimation. (Acclamations.) 

« Je le repete donc, pas de trausactions. On nous défie, on 
ri(,us appelle au corabat; les seigneurs nous jettent le gant 

ds veulent, disenl-ils, abattre la Ligue. (Rires ironiques.) 
'1 bien, nous cn ferons 1'épreuve. — Ce ne sont plus les 
ers barons de Runnêymède. Le temps de la chevalerie est 

Passé; il est passe pour enx surtout, car il n'y a rien de 
evaleres(iue à se faire marchand' de blé et à fouler le 

pour grossir son lucre. — Mais oü veulent-ils en venir 
s isolant ainsi au milieu de la communauté? Ils créent la 

l^atiance parmi les fermiers, la haine et 1'insubordination parmi 
s ouvríers; ils se déclarent en guerre avec tous les intérêts 

njii' 
jç 

lonaux; ils rejettent les Spencer, les Westminster, les Ducie, 
i S dndnor; ils se dépouillent de cc qui constílue leur force et 
Ve 

r ^'guité; oü veulent-ils en venir, en se séparant du mou- 
netit social, en rêvant qu'ils seront toujours assez forts pour 

lj(.
aser leurs concitoyens? lis n'onl rien à attendre de celte po- 
'lue, si ce n'est mine et confusion I S'ils y persislent, ils ne 

f.^. eront pas à s'aperccvoir qu'ils n'ont d'aulre perspective 
t|. "ne vie ('e dangers et d'appréhension; ils sentiront la terre 
o^bler sous leurs pas, comme on dit qiPelle tremblait partout 
ver

Se Posait le pied du fratricide Caiu. Qidils parcourent l'uni- 
et \' Illl"e Pa,'t üs ne rencontreronl la sympalhic de 1'affection 
qii'1 So,Ur're de la bienvcillance. Ah 1 qu*ils se joignent à nous; 1 s s "nissent à la nation; c^est lá que les altendenl le respect, 
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la richesse, le bonheur; mais s'ils lui ddclarent la guerrc, Ia 

dtístruction menace cette castc orgueilleuse. » 

L'orateur discute quelques-uns des sopliismes sur lesquels 
s'appuie le régime restrictif, et en particulier le pretexte 
tire de Vindépendance nationale. II poursuit en ces termes: 

« Etre indépendants de Vétraiujer, c'e3t le thème favori 'l6 

Taristocratie. Elle oublie qu^lle ernploie le guano à fertilise1" 
les champ?, couvrant ainsi le sol britannique dbine surfacc de 
sol étranger qui pénétrera chaque atome de blé, et lui impri' 
mera la tâche de cette dépendance dont elle'se montre si inipa' 
tiente. Mais qu^sl-il donc cc grand seigneur, cet avocat de 
l'indépendance nationale, cet ennetni de toute dépendance étran- 
gere? Examinons sa vie. Voilà un cuisinier français qui p'-6" 
pare ledincr puurlemallre, et un valetsuisse qui apprète le«W»' 
tre pour le díner. (Éclats de rire.) Milady, qui accopte sa inai") 
est toute resplendissante de perles qiéon ne trouve jamais dans 
les huitres britannlques, et la plume qui ilotte sur sa téte nef11' 
jamais la queuc d'uu dindon aúglais. Los viandcs de sa tab'c 

vierment de Ia Belgique; ses viris du Rhin et du Rhône. H re' 
pose sa vue sur des íleurs venues de Wlmérique du Sud, et 1 

gratifie son odorat de la furnée d'une feuillc apportée de VA^' 
rique du Nord. Son cheval favori est d'origine ar abe, son pe''' 
chien de la racc du Saint-licrnard. Sa galerie est riche de l®' 
bleaux flamands et de stalues grecques. Veut-il se distraire, '' 
va entendre des chanteurs üaliens vociférant de Ia musiqllC 

allemande, le tout suivi d'un ballet français. S'élève-t-il ®u,s 

honneurs judiciaires, 1'hermine (jui decore ses épaulcs n"ava'1 

jamais figure jusque-là, sur le dos d'une bète britanniquC' 
(Éclats de rire.) Son esprit même est une bigarrure de contr'' 
butions exotiques. Sa philosopliie et sa poesic viennent de '® 
Grèce et de Rome; sa géométrie d'Alexandrie; son arithrB®' 
tique (PArabie et sa religion de Palestine. Dês son berceau, 1 

prcsse ses denls naissanles sur dn corail de Tocean Indieu, e 

lorsqu'il mourru, le marbre de Carrare sunnontera sa tornbf" 
(Bruyants applaudissements). Et voilà rhomme qui dit iSoy0'1' 
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'ndépendants de Tétranger! Soumettons le peuple à la taxe; 
admettons la privation, le besoin, les angoisses et les étreintes 
^ ^inanition même; mais soyons indépendants de Pétranger! 
(Écoutez!) Je ne lui dispute pas son luxe; ce que je lui reproche 
cest le sophisme, rhypocrisie, 1'iniquitc de parler d^ndépen- 
dance, quant aux aliments, alors qu^l se soumet à dépeudre 

l'étranger pour tous ces objets de jouissance et de fasle. Ce 
l^e les átrangers d"ésirent surtout nous vendre, ce que nos com- 
Patriotes désirent surtout acheter, c^st le blé; et il ne lui ap- 
Partient pas, à lui, qui n'est de la tête aux picds que Toeuvre de 
j 'ndustrie étrangère, de s'interposer et de dire ; « Vous serez 
'nddpendants, moi seul je me dévoue à porter le poids de la 
"idpendance. » Nous ne transigeons pas avec de tels advorsaires, 
non, ni même avec la législature. Nous ue recourrons pas à la 
'dgislature dans cette session. (Écoutez ! écoutez!) Plus de péti- 
tions. (Approbation.)Membres de la Chambre des communes, 
^nmbres de la Chambre des lords, faites ce qii"il vous plairaet 
Cümme il vous plaira, — nous en appelons à vos maitres. (Ton- 
nerre d^pplaudissements qui se renouvellent à plusieurs re- 
Pfises ) La Ligue en appelle à vos commettanls, aux créateurs 
1168 législateurs; ellc leur dit qu'ils dnt mal rempii leur tache, 
e"e leur enseigne à la mieux remplir à la première occasion. 
(Nouveaux applaudissements.) Cest sur ce terrain que nous 
transpoiions la lultc; et nos moyens sont, non point, comme 
0tl l'a dit faussemenU la calomnie, Perreur, la conuption, 
'"ais de persévérants efforts pour faire pénétrcr dans ccux qui 
Possèdent le pouvoir politique, rintelligence et 1'indépendance 

ennoblissent rhumanité. Remarquons quhm notable chan- 
Senaent s'cst déjà manifeste dans les élections, dopuis que la Li- 
®Uo a adoplé cette nouvelle ligne de conduite. Tandis que ses 
^dversaires recherchent tous les sales recoins, toutcs les taches 

0 bòue qui pcuvent se trouver dans le caractère de 1'hommc, 
P0l|r hàtir là-desshs ; tandis quelesgensqui exploitent en grand 
e nionopole du sol britannique, vont chassanl au tailleur etau 

c,),'donnier et lui disent • « N'avez-vous pas aussi quelque pelit 
^anopole? Soutenez-nous, nous vous soutiendrons.» Tandis 
fl" ils gouvernent avec les mauvaises passions, avec ce qu il y 

2n. 
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a de folie et de bassesse dans la naturè humaine, la Ligue s'ef- 
force de mettre en oeuvre les príncipes, la vérité; et réveillant, 
non la partíe brutale, mais la partie divine de Tàme, de réali' 
ser cet esprit d'indépendance sans loquei ni les institutions, n' 
les garanlies politiques, ni les droits de sulTrage, ne firent et ne 
feront jamais un peuple grand et libre. Cest pour cela qu'ils 

nous appellent dos étrangers et desmiras...» 

L'orateur établit ici des documents statistiques qui prou- 
vent que la mortalité et la criminalité ont toujours étéen 
raison directe de rélévation du prix des aliments. 11 con- 
tinue ainsi: , 

«Voilà rexpériencc d'im grand nombre d'années résumé® 
cn chifTrc. Ello fait connaitrc les résultats de ce systéme, horri- 
ble calcul, qui montre l'àme siiccombant aussi bien que Ies 

corps, les tendances les plus généreuses et les plus naturellcs 
conduisant au Crime, Tamour de la famille transformé en un 
iríésistiblc aiguilloh au mal, et la perversité décrélée po"i" 
ainsi dirc par acte de la législalurc. (Écoulez! écoulez!) Oh ! ie 

le declare à la face du ciei et de la torre, j'aimerais mieux corn- 
paraltre à la barre d'01d-Baley comme prévenu d'un de ces 
crimes auxquels poussent fatalement ces lois iniques, que 

d'être du nombre de ceux qui profitent de ces lois pour extrair® 
de Tor des entrailles, du cceur et de la conscience de leurs 
frères. (Immensesjacclamations, Taudiloire se lèvc en masse, 
agitant les chapcaux et les mouchoirs.) 

« Nous dira-l-on qu'il faut altendre une plus longue cxp®' 
rience? QuMl faut éprouver encore le tarif de R. Peel ou J® 
nouvelles formes du monopole? Mais , c^st expérimenter 1® 
privation, I'incertitude, )a souffrance, la faim, ie crime et 1® 
mort. Cest un vieil axiome medicai que les expériences doive»' 
se fairesur la vile matière. Mais voici des lois qui expérimen- 
tent cruellcment sur le corps même d'uue grande et malhcu- 
reuse nation. (Applaudissemenls.) Oh! c'en est assez pour r®' 
veillcrtous lossoutiments de ràmc; hommes, fommes, enfanls» 
levons-nous, préchons la croisade contre celle horriblc i1"' 
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luité, et fermons roreille à toute propositiou jusqu'àcequ'elle 
8011 anéantie à jamais, llabilants de cette métropole, prenez 
^ans nos rangs la place qui vous convienl. Combinons nos ef- 
^Is, et ne nous accordons aucun repôs jusqu'à ce que nos 
Yaux soient témoins de ce spectacle si désiré : le géant du tra- 
voil Ubre assis sur les ruines de lous les monopoles. (Applau- 
^'ssements.) Cest pour cela que nousa^iYons d'annéeen année, 
c' tant qu'il restera un atome de restriction surle staíute-book, 
ta,it qu'il restera une taxe sur la nourriture du peuple, tant 
^'il restera une loi contraire aux droits de Tindustrie et du 
Iravail; nous ne nous désisterons jamais de Var/italton, jamais! 
Guiais! jamais ! (Applaudissements cpthousiastcs.) Nous rnar- 
chons vers la consommation de cette eeiivre, convaincus que 
"ous réalisons le bien, non de quelques-uns, mais de tons, 
^eme de ceux qui s'aveuglent sur leurs vrais intérèts, car Tuni- 
^erselle liberte garantit aussi bicu le plus vaste domaine que 

buinble travail de celui qui n'a que ses liras. Nous croyòns 
'lue la liberte commerciale développera la liberte morale et in- 
te'lcctuelle, enseignera à toutes les classes leur mutuelle dé- 
Pctidance, unira tons les peuplcs par les liens de fraternitc, et 
l(;alisera enfin les esperances du grand poete qui fut donné, à 
Pai'eil jour, à rÉcosse et au monde : 

Prions, prions pour qu'arrivo bicntôt, 
Cornme il doit arriver, ce jour 

Oíi, sur toule la surface du monde, 
L'bomme sora un frère pour 1'horame! » 

(Longtemps après que Tlionorable orateur a repris son 
Slt!ge, les acclamations enthousiastes retentissent dans la 
salle.) 

■^'M. Milner'Gihson ct le llév. J. Burnet parlent après 
• l'()x. La séancc est levée à 11 heures. 
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SECOND MEETING AU THÉATRE DE COVENT-GARDEN. 

1" février 1844. 

Le second meeting liebdomadaire de Ia Ligue avait attiré, 
mardi soir, au théâtre de Covent-Garden, une foule nom- 
breuse etenthousiaste.Le nom delordMorpeth circule dans 
toute la salle. Ou parle d'une cntrevuc qui eut lieu ii Wake- 
ficld, hier, entre le noblc lord, meinbre de la dernière admi- 
nistration, etM. Cobden. Cette nouvelle provoque une vive 
satisfaction,àlaquelle succèdele désappointement lorsqu'on 
apprend que Sa Seigneurie n'a pas complétement répondu 
aux esperances que Ia Ligue avait fondées sur son noblc 
caractòre, son humanité et sou patriotisme. 

Le président rend compte des nombreux meetings qi'' 
onl été tenus dans les provinces depuis la dernière séance, 
ainsi que des sommes qui ont été recucillies. 

Au inoment oii nous sommes parvenus, un grand chan- 
gement s'est opéré dans 1'attitude de 1'aristocratie. Jusqudci 
nous 1'avons vue dédaigner le réveil do Lopinion publique, 
et chercher à 1'égarer cn lui présentant, comme remède 
aux soulFrances du peuple, des piaus plus ou moins chari- 
tablcs, plus ou moins réalisables, tantôt le travail limite p-11' 
la loi (le bill des dix heures), tantôt 1'émigration forcée. 

Aujourd'hui que 1'action intellectuelle et morale de 1;1 

Ligue menace de devenir irrésistible, 1'aristocratie sortent-"1 

desa dédaigneuse apathie. L'apaisement de 1'agitation irlan- 
daise, et la dissolution du meeting de Clontarflui donncid 
Tcspérance d'étouííer 1'agitation commerciale par l'intei" 
ventionde laloi.Etenmômctempsqu'elle dénonce.conuu® 
dangereux et illégaux, les meetings de la Ligue, par un® 
contradiction manifeste,elle organiseun vaste systòme d';lS' 
sociations affiliées entre elles, ayant pour but, sous le nou1 
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'' '^'-Ligue, lo maintien des monopoles et de la protection. 
1'itte devient dono plus sorróe, plus personnelle, plus 

^naée. Chacune de son côté^ la Ligue et l'anti-Ligue 
esP<''r® clue '0lirs cdorts, influant sur la marche des 

wres, trouveraient quelque écho dans le discours de la 
"'e. Les free-traders espéraient que sir Robert Peel don- 

erait3 dans la presente session, quelque développement à 
piau de reforme financière et commerciale. Les prohi- 

1 'onistes ne doutaient pas, au contraire, que le premier 
'ninistre, cédant à Ia pression de cette majorité qui l'a porte 
''u pouvoir, ne revínt sur quelques-unes des mesures libé- 
^ es adoptées en 18i2. Mais le discours du trone, prononcé 
j<lns lajournée même, a trbmpé 1'attente desdeux partis. 

oiinistère y gardc lesilence le plus absolu à 1'égard de la 
e,resse publique et des moyens d'y remédicr. 
leis sont les objets qui servent de textes aux discours 

Prononcés, dans le meeting du t'r février, par le docteur 
0^vring,le col. Thompson et M. Bright. Bien qiTils doivent 

")0'r pour le puhlic anglais un intérêt plus actuel, plusin- 
! ls'fj que des dissertations purement économiques, fulèles 
d 'a loi que nous nous sommes imposée de sacriíler ce qui 
jj' "' plaire à ce qui doit instruire, nous nous abstenons 

aPpeler 1'attention du puhlic français sur cette nouvelle 
P ,ase de 1'agitation. 

^'ous croyons utile, cependant, de donner une relation 
^•ccincte de Tentrevue de lord Morpeth avec M. Cobden. 
^'•rd Morpeth, ayant été un des chefs influents deFadminis- 

•'hon whig, renversée en I S i 1 par les torys, ou comprend 
''Ue sou adhésion aux príncipes absolus de la Ligue devait 

re considérée comme un faitgrave, etdenature à exercer 
^ne grande iníluence sur le mouvement des majorités et 
j, 's Partis. L'attitude de ces dcux hommes d'ailleurs, la 

achise de leurs cxplications, leur fidélité aux príncipes, 
"0us ontsemhlé unepeinturc de moeurs constituiionnelles, 
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dignes d'êtro proposées pour exemple à nos liommes poli' 
tiqües. 

WAKEFIELD. 

Extrai! du Morning-Chronicle, 31 janvier I8ii. 

La démonstration des free-traders du West-Riding du 
Yorkshire a en lieu ce soir dans la vaste salle de la Hall® 
aux blés, qni était magnifiquement décorée de drapericse' 
ornée de fleurs. Six cent trcnte-trois siéges avaient été pré- 
parés autour de la table du banquet. 

Vingt-cinq villes du Yorkshire avaient envoyé des délc- 
gués à la séance. — Le fauteuil cst occupé par M. Marshall? 
qui a, à sadroite, lord Morpeth, et à sa ganche M. Cobdeu- 

Après les toasts d'usage, le président se lève et dit: 

«Nous soinmes réunis aujourd'hui, eu deliors de toute diS' 
linction de parlis et d'opinions' politiiiues, pour discuter leS 

avanlages de la liberte absolue de Pindustric, du travail et du 

commerce. Nous reconnaissons ce grand príncipe conimerun'" 
que objet du meeting. II y a dans cette enceinte des homniu5 

qui représentent toutes les nuances des opinions politiques, e' 
ils entendent bien se réserver, àcet égard, loule leur indépen" 
dance. Quand nous jetons nos regai ds autour de nous, quaud 
nous vojona ce qu'est PAngleterre, ce que Pinduslrie Pa fait®' 
et <]ue nous venons à penser que le peuple, qui a élevé la na' 
tion à ce degré de grandeur, travaille sous le poids des cbaincs. 
sous la pression des monopoles, au rnilieu des entraves d® 
Ia restriction, ne sentons-nous pas la bonte nous brúler '® 
fronl? Pouvons-nous ètre témoins d'un phénomène ausf 
clrange, sans sentir profondément gravé dans nos coeurs 1® 
ddsir de vouer toute notre energie à comhattre une tell® 
servitude, jusqu'à ce quYlle soit radicalcment dètruite, ju5' 
qu'à ce que notre industrie soit aussi libre que nos personne8 

et nos pensées?Je ne ni'étendrai pourtant pas sur ce suj®| 
qu'il appartient à d'aulres qu'à moi de traiter. Je me borucra' 
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* j3pporter une preuve, et de la bonlé de nolre cause, et de 

^acité avec laquelle ellc a élé soutenue; et celte preuve, 
estle nombre toujours croissant denouveaux adhérents anos 
lncipes qui, de toutes les classes de la société, et de teus les 
'nts du royaurne, accourent en foule dans notre camp. Ces 

^ quêtes n'ont point étd acquises à la Ligue par aucune con- 
fon, par aucune transaction sur sou príncipe. Cest au prin- 

^)e qu'il faut nous atlacher; il est le gage de notre union et 
notre force. Ce n'est pas un de,nos moindres encouragements 

» e de voir maintenant nos plus fcrmes soutiens sortir dos 
gs les plus nobles et des plus opulents propriétaires terriens 

^PPlaudissements), des plus babiles et des plus riches agricul- 
'rs> aussi bien quedes classes manufacturières. Mais si nous 
loiis notre accueil hospitalier à (ant denouveaux adhérents, 

^enest un surlout dont nous devons saluer la bíenveuue, lord 
j ^petb. (lei rasserablée se leve comme un seul liominej et 

s salves d'applaudisseineuts se succèdent pendant plusieurs 

Iiís"11'68' '>ar^0's> '1 semble que le silencc va se rélalilir, mais 
• acclamaliüns se renouvellent à plusieurs reprises avec une 

la'gie croissante.) Lord Morpeth n'est pas un nouveau con- 

pie aUX P1'110'?65 de la liberto du commcrce ; ce iPest pas la 
Par re ^0's d" '' ass's'e aux rneetings du West-Riding. Cest 
eq ^ ^Ue nous 'e conuaissons bien, parce que nous apprécious 
''oi)11' ' ^ornme Pr'vá aussi bien que rhommc d'État, parce (pie 
lif 8 admirous la puissanccdeson intelligence comme les qua- de sou coeur, c'est pour cc motif que le retour de lord 
lu

0fPelh parmi nous est accueilli avec ce respect, cette cordia- 
UUss'i

Ue devail exciter la coopération à notre ocuvre d'un nom 

'ali' dist'noud. Genllemen, jepropose la santédu très-hono- 'e viconite Morpeth. » 

Loi-d mobpetii se leve (applaudissemcnts), et après avoir 
ercié, il s'cxprimc ainsi: 

Si • 
je . le ne me trotnpc, le principal objet de ccttc réunion, est, 

ia",1 d"1 West-Riding du Yorkshire, d'honorer et d'encou- ot-'1 la Ligue, ainsi que sa députation ici presente, et de dé- 
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lenniiier, aulant que cela dépend d'elle, rabrogalion lotale i1' 
immédiate des lois-céréales. (Bruyanls ap[ilaudissements.)Vo05 

irdinfofmez que c^st bien là le but de cetle assemblee. (Oub 
certainemeut.) Eh bien, je sais qidil me sera demande parle® 
amis comme par les ennemis : « Étes-vous préparé à aller auss' 
loin ? » La dernière fois, ainsi que voas vous le rappelez sai'5 

doute, que je me suis occupé des lois-céréales, c'ètait en 184'' 
alors que, comme membre dn cabinet de cette époque, j'étais 

un des promoteurs du droil fixe de 8 shellings. (Écoutez! écoU' 
tez !) Cette proposition entraina notre chute, parce que les de 
leuseurs du système actuel, qui étaient nos adversaires alorS' 
comme ils sont les vôtres aujourd'hui, pensèrent que nous ac 
cordions trop, et que notre mesure était surabondamment li',c' 
rale euvers le consommateur. Mais bien loin que rinsucce5 

m'ait changé, et que notre chute m'ait ébranlé, je crois qu'' 
est maintenant trop tard pour transiger sur ces termes ('cl 

Tassemblée se leve en masse el applaudil avec enthousiasma)' 
et que ce qui était alors considéré comme trop par les cons'1' 
tuauts de 1'empire, serait Irop peu aujourd'hui. En oulrc, ^ 
fait même de ma présence daus cette enccinte, libre de tou'1-' 
influence, sans avoir pris conseil de personne, saus m^tre e"' 
tendu avec qui que ce soit, agissant entiòremcnt et exclusi^' 
ment pour moi-mòme, tout cela, genllcmen, vous donne 'il 

preuve que je ne refusc pas de reconnaltre le zele et rénerg'1"' 
déployés par la Ligue (sans accepter naturellcment la respo"' 
sabilité de tout ce qidelle a pu dirc ou pu faire); que je nc >'c' 
fuse pas ma sympathieà cetle lutte que vous, mes commelta"15 

du Yorkshire, vous soulenez avec tant de courage, et com",c 

vous Tavez prouvé récemment, avec tant de libéralité, ''a,p 

une cause oü vous pensez, et vous pensez avec raison (app'3"' 
dissements), que vos plus chers intérêts sont profoudéma" 
engagés. Mais, gcnllemen, quoiqu'il me fút facilede m'enveloP' 
per daus de vagues généralités, et de m'abstenir de toute exp'1'8 

sion contraire même à ceux d'eutre vous dont les idées so" 
les plus absolues, cependant en votre présence, en présence ^ 
vos botes distingués, dussé-je réprimer ces applaudissemc"' 
que vous avez fait retentir autour de moi, et refroidir Tarde111 



OU L AGITATION ANGLAISE. 211 

'1'" sc rnontre dans votre accueil, je me fais un devoir de dd- 
a'ei' que je nesuispas prepare à m'interdire pour Tavenii', 

p soit que je vicnne à penser que Finldrêt bien enfendu du 
j esor le reclame, ou que je ne voie pas d'autre solution plus 
ucace à la qucstion quí nous agite, soit encore que je le con- 

plére comme un grand pas dans Ia bonne voie, — daus ccs 
^jPnthèses et autres semblables, je nc mMnterdis pas la faculte 

acquiescer à un droit fixe et moddré. (Grands cris ; « Non, 
bOn, celane nous convient pas. » Marques de ddsapprobation.) 

a bdattcndais à ce que Ia liberte que je dois néanmoins me 
■perver provoquerait ces signes de dissentiment. Mais après 
Jb ètre prononcd comme je crois qu'il appartient à un honnête 
bbime, qui ne saurait prcvoir dans quel concours de circon- 

stances il peut se trouver engagd, je declare, avec lamême fran- 
"se, que jtí ne sllis nuHement infatud du droü fixe. A vrai dire, 

^ duit au taux moddré que j'ai indique, je ne lui vois plus celte 
'biportance qu'y altachent ses ddfenseurs et sesadversaires; et je 
pis sur au moinsde ccci: que je prdfdreraisrabrogation, même 

abrogation totaleet immddiate,àlapermanencedelaloiactuelle 
!)endant une auude. (Tonuerre d'applaudissemcn[s.) Et même, 
S| "Jaus le cours de la presente année rabrogalion totale et im- 
"'édiate pouvait être emporlée, — comine je mcdouteque cela 
ai'riverait, gentlemen, si laddcision ddpendaitde vous, —jene 
Serais certainement pas inconsolable, ni bien longtemps à eu 
Pjendre mon parti. (Applaudissements.)—Sa Seigneuric dd- 
^ are qu'elle a partagd ia salisfaclion de rassemblde lorsque 
' ' Pliut a rendu compte des progrès de la cause de la liberté. 
'"a annonce qu'elle va portCr ce toast: « A la prospérité du 

" Nvest-Uidmg ; puissent les classes agricolcs, manufacturières 
61 comrnerciales, reconnaitre que leurs vrais et permanents 
uildrôls sout indissolublement uuis et ont leur base la plus 
So'i<fb dans la liberté du travail el deséchanges.» Après avoir 

Ppit en termes chaleureux les henreux résultals du commerce 
^"e, le noble lord ajoute : « Je ne veux pas, gentlemen, déve- 

Pper ici une argumentation sérieuse et solennelle, peu cn 
•"tnonie avec le caraclère de celte fête, quolque je ne doute 

>a3 que votre determination ne soit calme, mais sérieuse. (Oui! 
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oui! nous sommes détcrminés.) Mais cc que jc vondrais íaii'13 

pénélrer dans Tespiit de nos adversaires, des adversaires de ia 
liberte de rindustrie, c'est que leur système lutte contre la na- 
ture elle-même et contre les lois qui régissent 1'univers. (Ap' 
plaudissements.) Car, gentlemen, quelle est révidente signifi* 
cation de cette diversite répandue sur Ia surface du globe, ic 
tant de besoins, lã tant de superflu ; tant de denúment sur un 
point, et, sur uri autre, une profusion si libérale ? Les poetes 
se sont plu quelquefois à peupler de voix les brises du rivage» 
et à prêter un sens aux échos des montagnes; mais les mots 
reels que ia nature faif entendre, dans Tinfinie variété de ses 
ptiénomcnes, c^sl; Travaillez, échangez, » ele. 

Le mairo de Loeds porto la santó de MM. Cobden, Brigld 
etrles antros membres de la députation de la Ligue. 

M. Couden (Pendant plusieurs minutes les acclamations q'11 

relentissent dans la salle empêchent l'orateur de se faire en- 
tendre. Quand le silence est rétabli, il declare qu'il n^ccep'0 

pour lui et pour M. Bright qrdunc partie des éloges qni ont éte 
cxprimds par le maire de Leeds. II y a dans la Ligue d'énergi' 
ques onvriers dont le nom n'est guère entendu au delir de Ia 

salle du conseil, et qnrcependant ne travaillent pas avec moi)'5 

de dévouement et d'el'ricacité que cenx qui par la nature d" 
leurs fonetions sont plus en conlact avec le public. Après que'- 
<|ncs antros considérations, l'orateur continue ainsi): On noi'5 

a objecté dans une autre enceinte que le blé élait une matièr6 

imposable. Gentlemen, comme free-traders, nous n'entendops 

pas nous imraiscer dans le système de taxes levées surle pays, cl 

si Pon proposait de lever loyalement et équilablemcnl un itnpd' 
sur le blc, sans que cet impôt, par une voie insidieuse , inrpl'' 
quât un odienx monopole, je ne pense pas qu'en tant que mem- 
bres de la Ligue nous soyons appelés à intervenir, quoi^ue un® 
taxe sur le pain soit une mesure dont je ne connais aucun 
exemple dans Phisloirc des pays mème les plus barbares. Ma's 

que nous propose-t-on ? De taxer le blé étranger sans taxer 1® 
blé indigène; et 1'objet notoire de ce procede, c'est de confér®1' 
une prolection au producleur national. Eh bien! nous nous op' 
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Posons à cela, parce que c^st du monopole; nous nous oppo- 
Sous ^ cela en nous fondaut sur un príncipe, et notre opposilion 
est d aulant plus énergique, qu'!! s'agit d'une taxe qui idoffre 
^ucune compensation à la très-grande majorité de ceux qu^lle 

aPpe. II n^st pas au pouvoir du gouverneraent, eu eflçt, de 
ü"iier protection aux raanufacturiers et aux ouvriers; et, 

liant à eux, le monopole du pain est une pure injustice. S'!! y 
a íuelques personnes qui désirent, en toute honnêleté, asseoir 
Jine taxe sur le blé, quJelles proposent, afin de montrer la 
0yauté de leur dessein, de pirélever cette taxe, par Taccise, et 

SUl' le blé, à la mouture. Personnellemcnt, je résislerai à cet 
lrtlpôt. Mais parlaut comrae free-trader, je dis que si Ton veut 
ailü loi-céréale qui nMnflige pas un monopole au pays, il faut 

Xer les céréales de toutes provenanccs à la mouture, et laisser 
L'"lrer librement les grains étrangers. Alors quiconque mangera 

u Pain paiera la taxe; et quiconque produira du blé ne béné- 
'cie|a pas par la taxe. Je crois que lorsque la proposition se 
Presenteia sous cette forme, clle ne rencontrera pas 1'agitaHon 
^"s le pays, pas plus que la taxe du- sei qui ne contère à per- 
®0tine dqnjustes avantages. (Applaudissements.) S'il faut que le 
'esor public prélève un revenu sur le blé, il en tirera dix fois 

d'uue taxe à la mouture que d'un droit de douane, sans que 
Premier mode élòve plus que le second le prix du pain j1). 

Cobden répond à l'accusatioii qu'oii a dirigée contre 

1 Cela so comprend aisément. Supposons que la consommation 
]j0 P'"5 en Angleterro soil de (IO millions d'hectoIitres, dont 54 mil- 

^ do blé indigéne et (1 millions do blé étranger. 
Il uPpo8ons encore que ce dernier vaul à fenlrepót 20 fr. fliecto- 

lol'6' dcoil de 2 fr. i la moulurS frapperait les 60 millions d bec- 
j| 'lr''s> et donnerait au trésor un pruduil de 120 millions. De plus, 

. Idirait le cours du grain sur le marché à 22 franes. 
Pui " droit de douane de 2 fr. fixerait aussi le cours du blé à 2? fr., 
M ,'l'Ue' d aprés rbypothise, Tétranger ne saurait vendre au-dessous. 
dui'5 'e ^ro't 110 se pcdlevanl que sur 6 millions d'heclolitres, ne pro- 

C n l Eohlquier que 12 millions. 
sont les monopolcurs q,ui gagnenl la dilTérepce. 
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la Ligue, (l'être trop absolue. 11 adjure le meeting de ue sc 
séparer jamais de la justice abstraite et des príncipes absolus. 
Nos prògrcs,' dit-il, démontrent assez ce qu'il y a de force 
dans la ferme adhésion à un príncipe.. Nous avions à in- 
struire la nation, et qu'est-ce qui nous a soutenus? la vérité, 
la justice, le soin de nc nous laisser pas détourner parla 
séduction d'im avantage momentané, par aucune considé- 
ration de parti, ou de stratégie parlementaire. 

M. Cobden continue ainsi : Nous ne sommes point des 
hommes poliliques; nous ne sommes point des hommes d'État. 
et n'avons jamais aspire à fêtre. Nous avons été anachés à nos 
occupalions presque sans nous y atlendre. Je le ddclare soleU' 
nellement, si j'avais pu prévoir il y a cinq ans que je serai5 

graduellement et insensihlement porte à la posilion que j'oC' 
cupe, et dont je ne saurais revenir par aucune voie qni se puiss® 
concilier avec rhonneur (bruyantes acclarnations), si j^vai» 
prevu, dis-jc, tout ce que j'ai eu à sacrifier de temps, d'argÍ80' 
et de repôs domestique à celle grande cause, qnel que soit lc 

dévouement qu'elle nfinspire, je crois que je n^urais pas osc- 
considérant ce que je me dois à moi-même, ce que je dois a 
ceux qni tiennent de la nature des droils sacrés sur mon exi5' 
tence, accepter le role qui m'a été fait. (Acclarnations.) Ma'5 

notre cause s'est peu à peu élevde à la hautcur d'une grande 
queslion politique et nationala ; et maintenant que nous ravo'19 

portée au premier rang entre toutes celles qui préoccupcnt 
sdnat, il nous menque des hommes dans ce sénal; — des hoi"' 
mes dont lc caractère comme hommes d'Élat soit établi da"5 

Topinion, — des hommes qui, par leur position sociale, lauf 
priviléges et leurs précédents soient cn possession d'être cons'' 
dérés par le peuple comme des*chefs poliliques. 11 nous manque 

de tels hommes dans la Chambre à qui nous puissions conl'1'1 

le dénoúment de celtc lulte. (Applaudissemenls.) Et s'!! est uri 

sentiment qui, dans mon espvit, ait prévalu sur tous les autre5' 
quand je suis entre dans cette enceinte, sachant que j'alla|S * 
rencontrer cet homme d'Elat distingue que ses commelia"1' 
considèrcnt autant et plus que tout autre, comme lc chef Prt 
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'estiné à la condaite des affaires publiques de ce pays, si, dis- 
e, uu sentiment a prévalu dans mon esprit, c^tait Tespoir de 
^ uer le nouveau Moise qui doit, à travers le désert, nous faire 

"ver à la terre de promission. (Acclamations longlemps pro- 
Onoéos.) Je le de'clare de la manière la plus solennelle, en mon 

tl0m' eomnie au nom de mes collègues, ^est avec bonheur que 
",0us vemellrions notre cause entre les maius d'un tel homme, 
s '1 se faisait à la Chambre dos communes le défonseurde notre 
Príncipe; c^st avec bonheur que nous travaillerions encore 
a"x deruiers rangs, lã oii nos services. seraient les plus effi- 
c<íces, afin d'aider loyalement nn te) homme d^lat à attacher 
Son nom à la plus grande reforme, que dis-je? à la plus grande 
r,-'volution dont le monde ait jamais dté témoin. (Applaudisse- 
ments.) — Centlemen, je ne desespere pas (les acclamations 
•edoublenl); nous travaillerons une autre année. (Applaudis- 
SL'nients.) Je crois que le noble lord a parle d'une année, il a 
ernandé une année. Eb bien, nous travaillerons volonliers 

Pour lui encore une année. (Applaudissemenls.) Et alors, quand 
aura réfléchi sur nos príncipes; quand il se sera assuré de la 

Justice de notre cause ; quand ses calmes méditations, guidées 
P'}1' Ia délicatesse de sa conscience, Tauront amené à cette con- 
V|ction que le droil et la justice sont de notre côlé, j'espère 
|u au tei me de Taunee qu'il se réserve, il se lèvera courageuse- 

er|t, pour imprimer à notre cause, au sein des communes, le 
Sceau du triomphe. (Uruyantes acclamations.) Mais après avoir 
e,;primé cette sincère espérance, je dois vous rappeler que nous 
So'nmcs ici comme membros de la Ligue. Nous sommes enga- 
® s à uu príncipe, et je dois vous dire, habitants du West- 
^ 'uing, qu'il est de votre devoir de monlrer une enlicre loyauté 
ans votre atlacbement à ce príncipe. Vous pouvez êlre appelés 

1 Paire le sacrifice d'une afleclion personnelle aussi bien placée 
4Ue bien mérilée, à consommcr, comme électeurs de ce pays, 

15 Plus doulonrcux sacrifice qui puisse vous êlre commandé. Je 
''e cherche ni à séduire ni à menacer le noble lord. Je sais qifil 

coinpétent, par rétendue de son esprit et rinlégrité de son 
caraclère", à juger par lui-même. Mais quant à nous, nos enga- 
"0rnenls ne sont pas envers les whigs ou envers les torys, mais 

21. 
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envers le peuple. Je n^joulerai qi^un mot. Le noble lord nous 
a dit: « Dieu vous prolégo; vous ètes dans la bonne voie, et 
,i'espère que vous y avancerez sous votre bannière triom- 
phante. » Et moi, je lui dis ; « Vous êtes dans le droit sentier, 
et Dieu vous protege lant que vous n^n dévlerez pas!... » 

Quelle que soit réloquence déployée par les orateurs qui 
se sont succédé, 1'assemblée demeure longtemps encere 
sous riniprossion de cette conférence qui Iais§e indécis un 
événemcnt d'une liaute importance. — Elle se sépare à 
minuit, dcs trains spéciaux ayant été retenus sur (ous les 
chemins de for, pour raraener chacun dcs assistants à sou 
domicile. 

MEETING IIEBDOMADAIUE I)E LA LIGUE. 

15 févripr ISLf. 

Le meeting hebdomadaire de la Ligue a eulieu jeudi soir 
au tbéàtre de CoVent-Garden. — En 1'absence du president, 
M. Gcorges Wilson, M. Villiers, membre du Parlement, 
occupe le fauteuil. Nous avons extrkit de son discours les 
passages suivants: 

Messieurs, notrc estimable ami, M. Wilson, forcément retcnii 
à la campagne, ufa requis d^ccuper le fauteuil. Malgré rnon 
inexpérience, j'ai acceplé cette mission, parce que je crois que 
le temps est venu oü il n'est perrnis à personne de rejeter le 
fardeau sur aulrui, et de refuser sa cordiale assistance à Tceu- 
vre de cette grande et utile associalion. L'objct de la Ligue est 
identifié avec le bien-être de la nation, mais le sinistre intérêt 
que nous comballons est malheureusement idenlifié avec le 
pouvoir et les majorités parlementaires. La Ligue a donc à sur- 
monter de graves difficultés, et il lui faut redoubler d'énergiê- 
(Applaudissements.) Nous vivons dans un temps oü Ton ne man- 
que pas de tirer avanlage de ce qu'il reste au peuple d'igno- 
rance et d'apathio à IVgard de ses vrais inlérêts, et il nc faut 
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espérer cCárriver à un gouvernement juste et sage, autre- 
^ fiiit que pai; ja vigoureuse expression dVine opinion publique 
^ airóe. Cest à ce résultat, c'est à réprimer le sordidc abus de 

Puissance Idgislative que la Ligue a consacré ses efforts in- 
j S!iarits et dévoués. Le soin que mettent scs adversa ires à ca- 

^lier ses desseins, montre assez combien ils redoutent se^ 
Sres, et combien sa marche ferme et loyale trompe leur 

déf 11'e' <íue Ligue a en vue a toujours été clair et bien ^ ,ni: je ne sache pas quMlait changé. Elle aspire à populariser, 
^^'endre manifestes,aux yeux de tons,cesdoctrines industrielles 

corninerciales, qui ont.élé proclamées par les plus liaulcs 
elljgences. (Écoutez! écoutez!) Doctrines dont la vérité est 

tio ess'')'e ilux intellígcnces les plus oí dinaires, dont Tapplica- ^ ni commandée d'ailleur8 par les circonstances de ce pays, 
té conseillée par tout ce qu'il renferme d^iomnies pratiques, 
dents et expérimentés. Ce bul, de quelque manière qu'il 

^ 'se aux monopoleurs et aux ministres qui leur obéissent de 
Presenter, méritc bien Tappui et la sympathie de quiconque 
r e ,ln coeur ami du l)icn et de la justice. Depuis notre der- 

la^'6 r^un'oni je comprends (]ue ce inot que ]'autorité a mis à 
fiode, et sur lequel elle compte pour élouirer les plainles de 

i 
s 'rères d'lrlaude (immcnses acclamations), je veux dire le 
ut conspiralion, a été appliqué à ces mcetings. (Uires ironi- 

. L's-) Jusqu'à quel point ce mot s'applique-t-il avec quelque 
esse à nos réunions ? Je Pignore. Co que je sais, tfest que 

^"sidérant le but pour lequel on allègue que nous sommes 

Pa a" Y a Pas Leu de s'étonner si nos travaux ont ré- 
setii " 'a co'è're et 1'ttlarme dans le camp ennemi, et si nous 
Iqj -,"es ^ésignés comme des conspirateurs, sur Tautorité de ce- 
Pou t'U' ''ou a^r'Lue d'avoir proclamé que les doctrines que 
'"üa C

I
herchons a LLee prévaloir sont les doctrines du stns com- 

Plus "tires). Car, cortes, on ne saurait rien concovoir de 
Puis ^Unes'e l1115 'c sms cornmuni a ceux qui ont fondé leur Sance sur les préjugés, 1'ignorance et les divisions du 

tine' * Pnhendro cnricbir un peuplo par Ia diselto arlificielle, c'cst 
Irai cn conlradiclion avec lo sens commun. > (Sir Janios 

minislrc de rinlórieur.) 



248 COBDEK ET LA LIGUE 

peuple, à coux qui ont tout à redouter de sa sagesse, et rien 4 

gagner à son perfecüonncment. (Applaudissemenls.) SMls dé- 
ploient maintenaut centre la Ligue une nouvelle énergie, peut' 
être faut-il les excuscr, car elle nait de cette conviction qui i 

envahi leur esprit, que nos doctrines font d'in'ésistibles progrèS) 
et que le temps approclieoü ce sentimentprofond qu^n appe"6 

sens commun prévaudra enfin dans le pays. En cela, du moius» 
je crois qu^ls ont raison, et tout —jusqu'aux procedes de l'anti' 
Ligue, qui a sans doute en vue autre chose que le sens co®' 
mun, — concourt à ce résnltat. Lorsqu'il s'agit de disculp"1^ 
une loi qui a provoque contre elle cette puissante agitation, ■' 
faut autre chose, le sens commun reclame autre chose que l'1"' 
vcctivc, qui fait le fqnd de leur éloíiucnce. 11 faut autre chos" 
pour disculper une loi accusée de n'avoir été faite à une autr" 
fln que d'infliger la famine à une terre chrétienne (écouteí- 
écoutez!), alors surtout que cette loi, condamnée par les ho®' 
mes de l'autorité la plus competente, par les Hussell et l63 

Fitzwilliaras, condamnée par le spectacle dcs maux qidelle rc 
pand au sein d'uiie population toujours croissanle, est ma®' 
tenue par des législateurs qui ont à la maintenir un intérèl d'' 
rect et pécuniaire. Je le répète, si rinvective grossisre est Ia 

seule réponse que l'on sait fairc à dcs imputalions si graves a' 
si sérieuses, c^st quMl n^ en a pas d'aulre; et alors le peup'1' 
est bien près de comprendre que demander pour le trava1 

honnètc sa legitime rémunération, pour les capitaux leurs p''0' 
lils naturels, sans la funeste intervention de la loi, que voulo'1 

réduire la classe oisive et improduetive à sa propriété, c est 

proclamer non-seulement la doctrine du sens commun, mais Ia 

doctrine de letcrnellc justice. Les conspiraleurs qui se sont ui"9 

pour répandre cette doctrine parmi le peuple, Pccueilleront,6,1 

dépit de Pinjuste censure de Pautorité, rhonnête et cordia'c 

assenliment d'une nation reconnaissante. » (Applaudissem®1'" 
prolongés.) 

Le meeting entend MM. Hume et Christie, membres 'l'1 

Parlement. La parole est ensuite àM. J. \V. Fox. 

M. Fox : Si les honorahles membres du Parlement-que Vl1"* 
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gr*162 '' en'ení're <-:faient condamnés à subir cet arrêt qui, 
lèvf68 IU c'e'' se Pri-!sen'e P'us rarement qu'autrefois sur les res du juge : « Qu'on les ramène d'oü il sont venus, » ils 

'pie'/íl'eri'' ^ c^0's, annonccr a Ia Chambre des communes o Ligue, vit encare; car, pas plus tard qiPhier, on y afflr- 
jou' (lUe' depuis la déclaration de sir Robei t Peel, au premier 

fmn 'a sess'on' nülre agüation élait tomhée dans 1'insigni- 
j Ce ' ^ (Rires.) Oui, elle est tombée de chule en chute, d'im 

|e"u de 50,000 liv. sterl. à un revenu de 100,000 liv.; — de 

e u'5 'oeetings provinciaux à de splendides réunions comine 
C m'entoure, ct de 1'humiliation de pétitionner la Cham- 

jjl? a' honneurdeguider dans la lulteles maitres de cettcassem- 

nef' ÍAccIama»ions0 QueReidée confuse, imparfaile, dlrange, ai|C'l pas se faire de la Ligue, pour imaginei- qu'elle va s'a- 

(je l"''1' au des membres du Parlement ou des ministres 
'l couronne ! Eh quoi! les lügislateurs du monopole ne ver- 

1 ^ 'n-ils dans la Ligue qu'une mesquine coterie, qu'une pitoya- 
^ oiíinQeuvre de partis, choses qni leur sont beaucoup plus 

"'dières que les grands príncipes dp la vérité et de la justice, 
^ le les puissants mouvements de Topinion nationalc? Et cclui, 

t0IIS' í'evant 'a vo'ontc l11' Ia Ligue est la moins dispo- a se courber, c'est ce ministre dont la bouche a si souvent 
^ "é le chaud et 1c froid, et qui ddnonçait, jadis comme des- 

"ctives de la constitulion polilique et de 1'dtablissement reli- 

lei 
Ux l'" royaume, ces mimes mesures dont il se soumet main- 

[,.jlan' a se leiee 1'inlroducteur. L'existence de la Ligue, le 
p 0mphe prochain qni ratlend, ne ddpeudent ni de sir Uobcrt 
ai|. > n' d'aucun autre chef de parti. Nous abjurons toute 
,, laDceavec les partis. L'anti-Ligues'enorgucillissaitrécemment 
le^0'! Ia"'a a c"li un B1-and nombre de whigs. Tant pis pour 
da ^nia's non Pas Pour Cgoe. (Écoutez 1) Notre force est 
in(!|S n0're Pl''nc'Pe > ('ans Ia certitude que la liberte du com- 
dos CU es"ata'eine,lt a'-rêtde dans les conseils de Dieu comme un gtands pas de rhomme dans la carrière dela civilisation. 

O Sir Robert Peel avait annoncé que son intenlion n'élait'pas dc 
loi céréale. 
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Les droits de Tindustrie à la liberte des échanges peuvent êtr® 
inomentanénient violes, confisqués parla ruse ou lavioleucC' 
mais ils ne peuvent être refusés d'une manière permanente au" 
exigences derimmanilé. (Applaudissemeats.)..- Maisce que'6 

/nonopole n'a pu faire avcc loules les ressources d'une constilU' 
tion partiale, il espere le réaliser par le concours d^ssociatioi'5 

volontaires et d'efforts combines. Non content de cetle grano6 

anti-Ligue, la Chambre des lords, et de celte anti-Ligue suppl6' 
mentaire, la Chambre des communes, il couvrc le pays de petilcS 

associations qui vont s'écriant : 

Oh ! laissez mon pelil navire tondre aussi sa voile, 
Parlager la même brise ct courir au mêmo trlomphe. 

Et voyez jusqiCoü les conduit Tesprit d^mitation! Elles se 

prennent à nous copier nous-mêrnes. Elles commencent à pc' 
titionner le Parlement, juslement quand nous en avons íh" 
avcc les pélitions. — Elles dénoncent 1'agitation. u I/agitalio" 
est immorale, » s'écrie le duc de Richmond, et disantcela, ü 
met ala têle d'uiie agitation nouvelle Les monopoleurs de- 
clarent que nous sommes passibles des peines de la loi. Mais s f 
y a quelque imparlialité dans la distribution de la justice, quí! 

font-ils autre chose, en nous iinitant, que nous garantir con1''6 

ces peines? Non que jo prenne grand souci du mot conspW 
tion ('); et en ddbulant tout à 1'heure, j'aurais pu aussi bie11 

choisir ce termo que tout autre et vous apostropher ainsi: « MeS 

chers conspirateurs. » Je ne tiens pas à déshonneur qu'on m'ap' 
plique cette expression ou toule autre, quand j'ai la conscienco 
que je poursuis un but legitime par des moyens legitimes. (AP' 
plaudissements.J Onel que soit Pobjet spécial de nutre réunioO' 
je rougirais de moi-même et de vous, si nous usions du priv1' 
lége de la libre parole et du libre meeting, saus exprimer notr® 
sympathie envers ccux de nos frères d'lrlande que menacen' 
des châtiments nour avoir use des mômes droits. (Acclamation-s 

enthousiastcs et prolongées.) Je dis que c'est de la sympall'16 

(') II faut so rappeler que ce discours fut pronuncé á Pépoquc d11 

procès d'0'Connell, 
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Celui ?0us'ni^mcs e'1,0,1 Pour ei|X' Car, entre tous les hommes, 
quj a'sans doute, a moins bcsoin de sympathie que nul autre, 
la p C U,'0"c' í'e 80,1 cachot, si on Ty plonge, régnera encere sur 
quen'15-0' SUr le Ca:ur' SU1 le dovoiiement de la nation à la- 
vell 6 '' a consacré scs services. (Les acclamations se renou- 
au i"'C'est ^ "O"8*111011168 q^elle est due, c^st au plus sacré, 
^ ! 1,8 cher des droits que possède le peuple de ce pays, — le 
jj^11 dc s'assernblcr librement, — en nombre proportionné à la 

dam l'C 868 sou^,,ance8' — Pour exPü8ei' 8es griefs et eu qlle aniit'r le redressement. Ce droit ne doit être menacé, oü 
les( Ce S0't' a " dgard de qui que soit, sans qiPaussilôt une pro- ation énergiquc et passionnée iPémane de quiconque ap- 

(j, 
16 la liberte publique et les intérêts d'une nation qui iPa 

dq "e8 garanlies que la hardiesse de sa parole et son esprit 
Cj tíPendance. (Acclamations.) — Mais je reviens aux asso- 

'aiir0nS ^eS Pro'1'',l'loni8le8- Incriminer la Ligue, semble être 
a Premiar hesoin et leur première pcnsée. Mais de quoi nous 
p]u"sent-ils? Parmi leurs plales et mesquines imputations, les 

'niS flgurent toujours au premier rang. La pre- 
.ist

rerésolution Pr'se Pai"une d"3 ce8 associations agricoles con- 
Vo« a déclarer que la Ligue fait une chose intolérable en en- 
eil'

ant duns le pays des professeurs salariés. Mais au moins 

Por( 116 Peuvci|l Pa8 nou8 accuser de salarier des rustres pour 
1^ | ,er 'e désordre dans rros rneetings. Elles oublient aussi que 
C|le guedispose d'une puissance d'cnseigncrnent qu'aucune ri- 

biii]'50 'lttInaine nc saurait payer; puissance invisible, mais for 
tn, a')}e> dcscendue du ciei pour pénétrer au coeur de l'hu 
enq ' Puissance qui ouvre 1'oreillc do celui qui écoute et 
p. arnrne la lòvre de celui qui parle; puissance immorlelle, 
prç 

0.u'engagée à faire triompher la liberté, à rcnverser l'op- 
(^ Ssi0n; et le nom de cettc puissance, c'csll'amour de la justice. 

p^.Plaudissements.) l^'03 se Pla'8nent aussi de nos pelitions, 
npu

lr"ena"t que nous y avons renoncé. Une foule danecdotes 
aUrSSQnt attritmées, parmi lesquclles cello dbm horame qui 
cír^

linscrit de faux noms au bas d'uno pótiliou conlre la loi- 
"s racontent, avcc assez peu de disccrneuient dans le 

'x de leur exemple, qu'un homme a cté vu dans les cime- 
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tieres insciivant sur la pétition des uoms releves sur la piC1'0 

des tornbeaux. (Rires.) II ne manquait pas de sublililé, le ntf'' 
heureux, sMl en a agi ainsi, et il faut que le sens moral 
nos adversaires soit bien émoussé pour qu^ls osent citer un ^ 
fait à Tappui de leur accusation ; car cornbien d'ètres inani®^ 
peuplent les cimeticres de nos villes et de nos campagnes, l1" 
y ont été poussés par TeíTet de cette loi maudite. Ah! si 'e' 
morls pouvaient se mêler à notre oeuvre, des myriades d^n"1 

eux auraient le droit de signer des pétitions sur cette matit1'6' 
lis ont été victimes de ce système qui pèse cncore sur les vivan'5' 
et s'il exislait une puissance qui pút souffler sur cette poussir^ 
aride pour la réveiller, si ces pensécs et ces sentiments dAuh6' 
fois pouvaient reprendre possession de la vie, si la tombe poU' 
vait nous reudre ceux qu'elle a rcçussans cortégeet sans prière5' 

« Car eüe est pelite la cloclic qui annonce álah&te le convoi üu pauvr6'' 

sbls accouraient du champ de repôs vers ce palais ou Ton c0' 
difie sur la mort et sur la vie, oh ! la foule serait si pressée1!11' 
les avenues du Parlement seraienl inaccessibles; il (audrait ai'1, 

armée, Wellington en tôte, pour frayer aux sénateurs un P®5 

sage à travcrs cette multitude, et peut-êlre ils ne parvien 

draient à 1'orgueilleuse enceinte que pour entendre le chape''1'11, 
de Westminster prêcher sur ce texte : « Le sang de ton 
crie vers moi de la terre. » (Vive sensation .) 

Après cette folie disposition à calomnier la Ligue, ce 1"' 
caractérise le plus les sociétés monopolisles, c^st uneavalan^^ 
de professions d'allachement à 1'ouvrier. Cette lendiesse déb^ 
leurs résolutions et leurs discours; il semble que le bien-ê"^ 
de 1'ouvrier soit la cause íiuale de leur existence. (Rires-) 
semble, à les entendre, ^pie les landlords n'ont été créés et 
au monde que pour aimer les ouvriers. (Nouveaux rires.) 
aiment Toiivrier avec tant de tendresse, qu'ils prennent s" ^ 
que des vêlemenls trop amples, et une nourriture trop ab0'^ 
dante ne déguisent pas Ia gràce et n'allèrent passes bellesp'^ 
portious. lis aiuieut sans doule, sur le príncipe invoque 
certain pasteur à qui Ton reprochait une douíeuse ortlio<ll,>' 
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voulez-voiis? disait-il, je nc puis croirc qu^ raison de 

^ ''v* sterl. par an, tandis que mon évêque croit sur le taux 
'^,000 livres. (Éclals de rire.) Cest aiusi que, dans leurs 

l lngs, les landlords fonl montre envers les ouvriers d'un 
lesOUr de 30 et 80,000 livres par an, mais ceux-ei ne pouvent 

Payer de retour que sur le pied de 7 à 8 schellings par se- 
'ne. (Rires prolongés) Mais quand donc a comrnencé cet 

luur? Quelle est rhistoire de ccttc lendresse ardente et pas- 
"'iiiée de Taristocratie pour I habitaut des campagnes? Dans 

jU(!' siècle est-elle née? líst-ce dans les temps reculés oii le vieux 
^'tivalcur était temi de dénoncer sur son bail le nombre d'at- 
e a'Jfs de hceufs et le nombre d'aUelages d'honimes? Lorsquc Ton 
^Sraissail les esclaves dans cc pays pour les veudre en Irlande, 
J"squ'à ce qu'il y eút sur le marche engorgement de ce genre 

0 Pioduits? Est-ce dans le quatorzième siècle, lorsque la peste 
.ant dépeuplé les campagnes, et que le manque de hras eíit pu 

' ever i,, (aux (jü ]a rnaiu-d'ücuvre, Taristocratie decreta le Code 
'es ouvriers, — loi dont on a fait Téloge de nos jours, — qui 
.Oll'onnait que les ouvriers seraient forces de travailler sons le 
""et et sans augmenlation de salaires? Est-ee daus le quin- 

2leme siècle, quand la loi voulait que celui.qui avait élé culti- 
®leur douze ans, fút pour le reste de sa vie altaché aux inan- 

0 es de sa charrue, sans qu'il pút mêmc íiiire apprendre un 
"'éticp à son (ils, de peur que le maitre du sol ne perdit les ser- 
,ltes d. un de ses serfs ? Est-ce dans le seizième siècle, quand un 
^"dlord pouvait s'emparer des vagabouds, les forcer au travail, 
es rdduire en esclavage et mèmc les mar quer, afin qubls lus- 
^"l ''ecounus partout connne sa propriété? Est-ce à 1'époque 

"s l écente qui a précédé iramédiatemeut la naissancc de Ein- 
"stric manufacturière, période pendant laquelle les salaires, 

"'esurés en froment, baissèrent de moitié, tandis que le prix 
,e Ce rnême froment baussa du double et pios encore? Est-ce 
,,l"s 'es temps postérieurs, sous rancieune ou la uouvelle loi 
^ Pauvres, qui, tantôt assujettissait rouvricr à la dégradation 
j' 'ecevoir de Ia paroisse, à titre d,aumôue,- un salaire honnê- 
""'e"t gagné, taulòt lui disait : Tu arrives trop tard au ban- 
"el de la uature, il n'y a pas de couvcrt pour toi; sois indé- 
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pendant? Est-ce mainlenant enfin, ou Foiivrier est gratiliá ^ 
2 schellings par jour (juand il fait beau, qu'il perd s'!! vient11 

plauvoir, et oü sa vie se consume en un travail incessant, joui 
après jour, et de semaine en semaine? A quelle époque donc 

trouvons-nous Tongine, oü lisons-nous rhistoire, oü voyons- 
nousles marques de celle paternelle sollicitude, qui, à en croir" 
raristocratie, a placé la classe ouyrière sons sa tendre et spc 
ciale protection? (Acclamations bruyantes et prolongécs.) Si te'5 

sont les sentiments de raristocratie envcrs les ouvriers, poui"' 
quoi ne donne-t-elle pas une atlcntion plus exclusive à leur» 
intérôts? Les législateurs de celte classe ne s'abstiennent pa5' 
d'habilude, de se mêler des affaires d'autrui. lis se préoccupe"' 
des manufactures, oü les salaires sont pourtant plus eleves q"0 

sur leurs dornaines; ils réglementent les heures de travail e' 
les écoles; ils sont toujours prêts à süngérer dans les fabrique5 

de soie, de laine, de coton, en toules cboses au monde; et, sul 

ces entrefaites, voilà ces ouvriers qu'ils airaent tant, les voila 
les plus misérables et les plus abandonnes de toutes b'5 

créatures! Quelquefois peut-être on dislribuera à ceux d"cu' 
tre eux, qui auront servi vingt ans le mèmc mailre, un pi'lS 

de 10 schellings, toujours accompagnéde la part du révérend 
président du ineeling de cette alloculion ; « Méflez-vous des no- 
valeurs, car fa liible enseigne qu'il y aura toujours des pauvrc5 

parmi vous. » (llonte! lioute!) 
Et que dirons- nous de la prétcntion des propriétaires au 

tilre d'agrículteurs ? On i^est pas savant parce q^on possède 
une bibliolhèque; et comme Ta dit énergiquement M. Cobdeu- 
« on idcst pas marin parce (}u'on est armateur. » Les 1"'°' 
priétaires de grands domaincs n'onl pas davantagedroit au li'1® 
honorable « d'agriculteurs. « lis ne cultivent pas le sol; ü5 sC 

bornenl àen recueillir les fruits, ayantsoin de s^djuger la l''"' 
du liou. Si un lei langage prévalail en d'aulres matières,51 

fallait juger des qualités personnelles et des occupations d'!"1 

bomme, par Tusage auquel ses propriélés sont destinées, il s í"' 
suivrait qu'un noble membro de la Ligue, le marquis de Wcst" 
minster (') serait le plus grand luilior de Londres (rircs), que 

(i) Propriélaire d'une parlie do Londres. 
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^ de Bedfort (>) en serait le musicien et le dramatiste le plus 
"'ngud, et que les membres du clergé de Tabbaye de West- 

^'ester, dont les peopi iétcs sont aíTectées àun usage fort équi- 
lue, seraicnt dYminents professeurs de prostitution. (Rires et 

aPplaudissemeiits.) Entre la Ligue et ses adversaires toute la 
jl^estion, dégagée de ces vains sophismes, se réduit à savoir si 

s seigneurs térriens, au lieu de n'ôtre dans la nation qu'iine 
asserespectable et influente, absorberonl tons les pouvoirs et 

Se|ont la nation, toute la nation, carc'est àquoi ils aspirent. lis 
'ecoi|naissent la reine, mais ils lui imposent des'ministres; ils 
reconnaissent la législature, mais ils constiluent une Chambre 

"ennenl Taulrc sous leur inflnence; ils reconnaissent la 
•>sse uioyenne, mais ils commandent ses suffrages et sWor- 

Cent de nourrir dans son sein les habitudes d'une degradante 
^l vilité; ils reconnaissent la classe industrielle, mais ils res- 

ei8nent ses transactions et paralyscnt ses cntreprises; ils 
aconnaissent la classe ouvrière, mais ils taxent son travail, 

Ses os, et ses muscles, et jusqu'au pain qui la nourrit. (Ap- 
Piudissements.) J'accordc (ju^ls furent autrefois « la na- 
lon. » 11 fut un temps oü les possesspurs du sol en Angleterre 
^"'■oaient la nation, et oü il ^y avait pas d,autre pouvoir re- 
;°nriu. iMais quMlait-ce que ce temps-là? Un temps oü lepcuple 

H111 serf, élait «chose,» pouvaitêtre fouetlé, marque etvendu. 
fotaient la nation ! Mais oüétaientalors tous les artsde la vie ? 

|,u ótaient alors la littdrature et lascience? Le philosophe ne sor- 
desa relraite que pour Otre, au milieu de la foule ignorante, 

" 0bjet de déflancc et peut-ôtre de persécution; bon tout au 
^'s à vendre au riche un secret magique pour gagnerle coeur 
""o dame ou paralyser le bras d'un rival, lis dtaient la na- 

s 
0,1 '• et on les voyait s'élancer dans leur armure de fer, condui- 

leiirs vassaux au carnage, tandis que les malheureux quMls 
0ldaient aux pieds n'avaient d'autres chances pour s"en défaire 

d de les écraser, commc des crustacés dans leur dcaille. Hs 
t.'

ill'nt ha nation! et qucl dtait alors le sort des cites ? Tout 
dyen qui avait quelque chose h perdre dtait obligd de cher- 

') 1'ropriéiaire du ihdiUre do Covent-Garden. 
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cherauprès dn trônc nn abri contrc leur tyrannie, et de rce- 
forcer le dcspotisme pour nc pas demeurer sans ressources dc- 
vant ccs ollgarquesj en cc temps-là, s'il y avait eu un Rohts- 
cliild, ils lui auraient eu sa dernière dent pour arriver à sou 
dernier écu. Quand ils étaient la nation, aucune invention n'en* 
richissait le pays, nc faisait cxécuter au bois et au fer roeiivi'6 

de millioiisde bras; la presse idavail pas disséminé les connais- 
sances sur toute la surface du pays et fait pénélrer la lutnièrfi 
jusque dans la mansarde et la cabane; la marine rnarcband2 

necouvrait pas la mer et nc présentait pas ses voiles à tous les 

vents du ciei, pour atteindre quelque loiniain rivage et en rap' 
porter le nécessaire pour le pauvre et le superflu pourle riche- 
Non, non, la domination du sol idest pas la nalionalilé; l'1 

pairie n^st pas la nation. Lescoeurs el les cerveaux entreutpoi"' 
quelque chose dans la constilulion d^m peuple. Le philosop'16 

qui pense, riioinmed^tat qui agit, le poete qui chante, la niul" 
titudequi travaille, voilàla nation. (Applaudissements.) L'ariS" 
locratie y prend noblemenl sa place, lorsque, ainsi que pi"' 
sieurs de ses membres qui appartiennent à notre associatio"» 
clle coopere du cceur et du bras à la cause de la patric et a" 
perlectionnement de l'humanité. De tels liommes rachètc"1 

rordrc auquel ils appartiennent et le couvrent d'un lustre i"' 
hérent à leur propre individualité. Nous regardons comni" 
membre de la communauté quiconquc travaille, soit par riu' 
telligence, soit d'une main callcuse, íi rendre la nation grande» 
libre et prospere! Certes, si nous considérons la situation dc5 

seigneurs terrions dans ce pays, nous les voyons dotes de tan' 
d'avaiitagcs, dont ils nesauraienlêtredépouilléspar aucunecii"' 
constance, aucuu évdueinent, à moins d'uneconvul8Íon80ciale> 
lerrible el universelle, qu'en vérité ils devraient biens'encoO' 
tenter, « trop beurcux s'ils counaissaicnf leur bonheur. » Car i' 
est vrai, comtne on Ta dit souvent, que rAngleterre est le pa' 
radis des propriétaires, grâcc à rindomptablc énergie, à Ta'1' 
dacicux esprit d^nlreprise de ses enfants. Que veulenl-ils d® 
plus? Io sol u'cst-il pas à eux d'un rivage à 1'aulrc? N'est-il P®9 

à eux Tair que sillonnent les oiseaux du ciei? 11 n'est pas u11 

coiu dela terreoü nouspuissions enfoncer la charrucsans le" 
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P^rmission, bâtir une chaumière sans leur consentoment; ils 
'ouleni le sol anglais comme s'ils élaiont les dieux qui Tont tiré 
''u néant, et ilsvculent encove elcver artifíciellement le prix de 
'eurs produits! Maitresdu sol, ilsveulentencoreêtrelesrnaUrcs 

1'industrie et s^djuger une part jusque sur le pain du pcu- 
P'e! Que leur faut-il donc pour les contenter? lis ont atlran- 
chi de loutes charges ces domaines acquis non par une hon- 
nete industrie, mais par Tepee, la rapine et la violence. Jadis 
''s avaient à soutenir TÉglise et riílat, à lever des corps de 
'■oupes, quand il plaisait au roi de les requérir, pour la con- 
íuèle, ou pour la défense nalionale. Maintenant Taristoeralie 
a Sli convertir en sources d'émolumenls les charges mernes 
lui pesaient sur ses terres, et ellc tire de rarmée, de Téglise et 
t'e loutes nos institutions, des rcssources pour scs enfants et ses> 

Çféatures; et cependant elle xeul encore écraser rinduslrie sons 
,e poids d^in fardeau plus lourd qu'aucun de ccu v qui pesèrent 
Jornais sur ses domaines! — Libre cchangc ! ce fut il y a des 
siècles le cri de Jean Tyler et de ses compagnons, que le fléau 

nioiiopolesavait poussésà rinsurrection. I/épée qui lefrappa 
Afilie encore dansTécusson de la corporalion de Londres, comme 
Pour nous avertir de fuir toute violence, nous qui avons em- 
Jrassé Ia mêrae cause et dlcvé le mêmc cri : libre échange! 
[^Pplaudissemcnts enthousiastes.) Libre échange, non pour 
' Angleterre seuleraent, mais pour toutrunivers. (Acclamations.) 
^"oi! ils trafiquent librement de la plume, de la parole et des 
Sufiiages électoraux, et nous ne pourrons pas échanger entre 
"ous In fruit de nos sueurs ? Nous demandons ipie récbangc 
®0'l libre comine La Pr, libre comme les vagues de FOcéan, 
''"•e comme les pensées qui naisscnt au coeur de 1 homme ! 

■^Pplaudissements.) Ne prennenl-ils pas aussi leur part, et la 
Pai'l du liou, dans la prospéfité commcrciale? Qiéont fait les 
'Machines, les baleaux à vapeur, les cbemins de fer, pour le 
deu-êlre du peuple, «pii n'ait servi aussi à élever la valeurdu 

s"l el le taux de la rente? Leurs journaux fontgrand bruit de- 
P,1'Squclques joursde cc([u'ils appellent un « grand fait. » « Le 
" 'ronient, disent-ilsjdestpas pluscheraujourdUmi qu'en 1791, 
'' el connnenl le cultivateur pourrait-il soutenir la concurrence 

22. 
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« étrangère, lorsque, pendant celte période, ses taxes so sont 
« accrues dans une si enorme proportion? » Mais íls ometlent 
de dire que, quoique le phx du blé idait pas varie depuis 1791, 
la rente a doublé et plus que doubié. (Écòutez!) El voilà le vrai 
fardeau qui pese sur le fermier, qui Tecrase, comme il écraso 
tout notre système industriei. — Oli 1 que raristocratie jouisse 
de sa prospérité, mais qu^lle cesse de contrariei-, d^nchainer 
Finfatigable travail auquel elle la doit. Nous ne la craignons 
pas, avec ses forfanteries et ses menaces. Nous sommes ici li' 
brement et ils siégent à Wcslminster par mandat royal; nos 
assemblées sont accessibles à tousles bommesdecocur, etleurs 
salles sénaloriales ne sont que des enceinlcs d'exclusion. Ici, 
nousnousappuyoiissurle droit-, lã, ilss'appuient sur Ia/orce; üs 
iiousjeltent le gant, nous le relevons et nous leur jetons ledcfi 
à la face. (Acclamations, Eassembléc se leve saisie d^nlbou- 
siasme; on agite pendant plusieurs minutes les chapeaux et 
les mouchoirs.) Nous marcherons vers la lulte, — opinion con- 
tre force, — respectant la loi, leur lui, en esprit d'ordre, do pai* 
et de moralilé; nous ferons triompher cetle grande cause, d 
ainsi nous affranchirons, — eux, de la malédiclion qui pese 
toujours sur la tête de 1'oppresseur, — nous, de la spoliation et 
de Tesclavage, — le pays, de la confusiou, de rabattement, de 
ranarchie et de la désolalion. (Applaudissements.) Le siècle de 
la féodalité est passe ; Tespril de la féodalité ne peut plus goii' 
verner ce pays. 11 peut ètre fort encore du prestige du passe; >' 
peut briller dans la splendeurdont lesefforts de rindustrie l'oi't 
cnvironné,- il peut se retraneber derrière les remparts de nos 
institutions ; il peut s'enlüurer d'une rnullilude servile; mais 
Tesprit leodal n'en doit pas moins succomber devant le génie 
de rhumanité. L'esprit, le génie, le pouvoir de la féodalité oiit 
fait leur temps. Qu'ils fassent placc aux droils du travail, auí 
progrès des nations vers leur aflranchissemcnt commercial, i"' 
tellectuel et politiiiue ! (L'orateur reprend sa place au inilie" 
d^pplaudisscraents entbousiastesqui se renouvcllent longtemp3 

avec une énergie dont il est impossible de donner une idée.) 
Le puÉsiDEftT : Ladies et gentlemen, les travaux du meeling 

sont termines. Après rudmirable discours que vous venez d'en- 
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'fifidro, je suis fàché de vous retenir un moment; mais un fait 
Vlent de parvenir à ma connaissanee et je crois dcveii' le com- 
^uniquer au meeling avantqu'il se disperse. — L'homme émi- 

ent auquel M, Fox a fait allusion dans sou éloquent discours, 
C(! grand homme qui, par Ia cause qu'il represente et le traite- 
Hent qu'ii a reçu, excite, 'j'ose le dire, plns d^ntérêt et de 
s-mpaihie que tout autre sujet de la reine, M. 0'Conuell (ton- 
'ler''ed'applaudissemcuts), a été prié d'assister au prochain mee- 

"g> et loujours fldèle à notre cause, il a declare qu'!! saisirait 
Première occasion de manifester son atlachement inébranla- 

u am príncipes de la Ligue. (Acclamatious.) 

Le meeting se separe après avoir poussé trois hurrahs en 
Veur de M. 0'Conncll. 

Meeting iiebdomadaike de la ligue au théatre de 
COVENX-GARDEN. 

21 févricr 1841. 

Le meeting mótropolitain de la Ligue, temi mercredi 
e',nier au théâtre de Covont-Garden, formera certainement 

<Jes traits les plus remarquables dans rhistoire de \'agi- 
"■Uun commerciale. 

Le nombre des billets demandes pendant la semaine a 
^Passé trente mille. II n'y a aucune exagération à dire que 

a salle eüt pu contenir ce nombre d'assistants, elle aurait 
encore bien étroite relativement aux bcsoius de la cir- 

^nstance. Longteinps avant ciuq heures Ia foule encom- 
'■ut fontes les avenues du tliúâtrc, et est devenue felle, en 

'11 de temps, qu'on a jugé à propos d'ouvrir toutcs les 
0rtes. Aussitóttouteslesparties dela salle ontétéenvabies, 

1 6 '0u'0 épaisse a stationné pendant toute la soirée dans 
s I'ues adjacentes, répondant par des applaudissements 
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enthousiastes aux acclamations qui s'élevaipnt dans l'eii- 
ceinto du meoting. A scpt heures, le président, accornpagna 
dcs membres du conseil et d'iin grand nombre de person- 
nages de distinction^ s'est presente sur 1'estrade, mais 
M.CConnell ide st arrivé qu^à prqs de huit heures. Lorsquc 
rhonorable mcmbre a fait son entréc^ 1'cnllioiisiasme de 
Fassemblée ira plus connu de bornes. Les acclamations dc 
rauditoire, répétées au dehors, ont duré un quart d'heure, 
et il n'a faliu rien moins pour les apaiser que répuisement 
des forces physiques. Une autre circonstance, qui a excito 
au plus haut degré Fintérêt du meeting, c'est la présence 
de M. Georgcs Thompson,récemment arrivé de ITndc.Nous 
avons remarque sur la platc-forme des Aldermen, plusieurs 
généranx et une trentaine do membres du Parlement. 

M. James Wilson a la parolc. Malgré 1'excitation de Tas- 
scmblée, ce profond économistc traite avec sa vigueur ac- 
coutumée quelques pointsrelatifs àlaliberte ducornmerce. 
11 est plusieurs (bis interrompu par la fausse annonce de 

M. íVConqell. Enfin on apprend que le grand patriote irlan- 
dais va paraltre. Toiitc 1'assemblcc se lève spontanément et 
ébranle les voütes de Covcnt-Garden par des salves réitc- 
rées dbpplaudissements. Les acclamations durent sans 
interruption pendant dix minutes consécutives. Toutes les 
voix s'unisscnt, tons les bras sont tendus, on agite les cba- 
peanx, les mouchoirs, les sballs. M. 0'Connell s'avancc et 
salue bassemblée à plusieurs reprises, mais cbacun de ses 
saluts ne fait que provoquer de nouvelles manifestation5 

d'enthousiasme. Enfin rhonorable gentleman prend sa place? 
et M. Wilson continue son discours.Maisc'est surtout (juan'' 
M. 0'Connell se presente devant la table des orateurs qllC 1 .» 
IVuthousiasine attemtson paroxysme.Covent-Garden enc^ 
ébranhi jusques aux fondeménts. II est impossiblc d'exprl' 
mer ce qu'il y a d'imposant dans les acclamations dc si" 
millc voix auxquellas répondent du dehors les applaudisse' 
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^ents fl'uno multitude iimombrable. M. 0'Connoll parait 

s eniu. II essaie .en vain de sefaire entendre. Enfia lo 
ence s'étant calmé, il s;exprime en ces termos : 

En m me presentant au milieu de vous, mon intention était de 
ce sob" un discours éloqueut; mais j'en cede Ia parlie la 

100 ,Sonore b un autre, et je commence par vous presentcr 
ju ' s- de la part dun de rnes amis qui est aussi un ami de la 
leü 

,ce; (Applaudissemenls.) De telles souscriptions. ont aussi 
1 eloquence, et si vous en oblenez 999 seirfblables, vous 

r^
rez vos 109,6001. s. (Dircs d'approbation.) .Mais héljs! là s'ar- 

mon élo<iuence, car oü trouverais-je des expressions, de 
e langage humain pourrais-je revêtir les senliraeuts de gra- 
ue et de reconnaissauce dout mon cocur esten ce momcnt 

rjjg6 dit que ma chore langue irlandaise excelle à expri- 
lan' 'eS a^ect'ons tendres, mais il n^sl pas au pouvoir dhnic 
ii, 0"e 'lumai"e, il n^est pas au pouvoir de réloqucnce, fúl-elle 
^ ("cgnée de la plus serapbique douceur, de rendre ces clans 
^j S^hlude, d'orgueil, d'excitation d'âme que volre accueil me 
v 

eProuver. (Nouvelles acclarnalions.) Oh ! cela est bicn à 
^lls! et c'est pour cela que vous 1'avez fait. Cela est géndreux 
^ Votre part, et vous avez voulu me donner cette consolation! 

Vo(,iUle au're dpoque de ma vié ^atirais été justement fierde 
ei,.'6 rdCt'plion; mais je puis dire (inc je me trouve dans dos 
^Co"slances, anxquelles je ne ferai pasautroment allusion ('), 

qui décuplent et centuplent ma reconnaissauce. — Je sins 

est U 'C' cc Sü'1 'd80'1' a garder cette neutralité politique qui e caractèro distinctif de votre grande lulle. II doit ndètre 

p ,,"118 d® dire cependant, puisqiTanssi bicn cela ne s'écarte 
leg8 (^U 'a q,lest'on des lois-ccréalcs, (pie je me réjouis de voir 
çS d "cs de ituckingham et do Hichmond commencer à soup- 
te(I"

er qu'ds pourraiont bicn, eux aussi, être des « conspira- 
rs (*)• » (Approbation et rires.) Cest pourquoi ilssont partis 

''ilu ^ ^onne" parut au moelingdo l'Anti-corn-law-league, dans 
(2if 'ía"e qui sépare sa condamnalion de son eniprisonncnient 

(«)A r,844)- cc"o époque, 1'aristocralie anglaiso orpanisail une aijilalion 

ft' 
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— couple de vaillants clievaliers, — et de peur de se laisseref 
Irainer par trop de vaillance, ils s'adressent à un magicie0; 
dans le temple—un certain M. Platt— lionne créatuie — etl"1 

demandent humblement : Dites, somrnes-nous des 
teurs? — « Non, dit M. Platt, vous ne Pètes pas. » — 11 Ie' 
rcgarde et voit qu'ils n'appaiTiennent pas à cette classe qul 

produit les conspirateurs, car le conspirateur penche toujoiirs 

qnelque peu du cote populaire. (Nouveaux rircs.) — Non, re' 
pète M. Plattvvous n^tes pas dos conspirateurs. » Mais malgrÉ 

cette décision, je no conseille (ias aux nobles ducs de lcnter 

répreuve de Fautre còté du canal. (Rires prolongés et acclania' 
tions.) Oui, votre réception nFest délicieuse, et je seus nio11 

cceur prêt à éclater sous le senlirnent de la joio, à Faspect do 
cette sympathie entre les enfants de FAngleterre et.de Flrlande- 
(Rruyantes acclamations.) Je vous ai dit que volre gcnerosit" 
me louche. Ah! croyoz bien que s'il existe sous le ciei une 

vertu qui surpasse Ia virile générosité des Auglais, on ne po«r' 
rail la trouver que dans la rcconnaissancc <les Irlaudais. 
Oui, jclcrépète, votre conduite est noble, inaiscllenes^dressc 
pas à un ingrat. 

Votre venéré président a daigné mMntroduire auprès de vous 
par quelques paroles bienveillanles. llm'a reudu justice eu d1' 
sant queje suis, (pie j'ai toujours étd un constant atui dei'1 

Ligue. Je le suis non parchoix ou par prédilection, mais pari'1 

profoud^conviction que ses priucípes sont ceux du bien gdne- 
ral. (lícoutez! écoulez!) J'ai élé élu au prdseut Parlemeut paI 

deux comtés d'Irlaude qui presenlent ensèmble unepopulati0" 
agricole de plus de 1,100,000 babitants ; les comtés de Mea''1 

et de Cork. Je représente le comlé de Cork qui conlieut 730,00" 
haliitanls vouès à Fagriculture. Je iFavais aucunmoyeu d'achc' 
ter ou d'iutitnider leurs suffrages, aucun asceudaut seigneuria' 
pour influencer leurs conviclious consciencieuses; mon élec 
tion ne rn'a pas couté un schelling, et une majoritédc 1,100 vc 
tauts, dans un district agricole, nFa envoyé au Parlerne11'' 

en faveur des monopolcs; la loi lui était aussi bien applicablc O"'' 
1'agitalion nnglaise. 
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c(
C'lan| ''01't l)ien ines sentimeuís :i Tegard des lois-céréales, 

pe 
e i ^ais rennemi très-décidé de toute taxe sur le pain du 

«'ad 6 ^cc'arnat'ons0 Plus, non-seulement mon opinion 
'pie Ct""lue> rna':i je ravais si soiivent émise et développée, 
p0in.a ,nama conviction s^tait étendue dans fout le pays, à tcl 

' l1112 les monopoleurs n'ont pas essayé d'un seul meeting 
fü|.

1S to,,le rirlande. — Je me trompe, ils en ont eu un oii iis 

liia"' ')attus (rires): niilord Mountcashel y assistait. (Mur- 
v fniCS.et s'^c's-) Le pauvre homme ! il y était, et en vérité il Sa't une triste íigure; car il disait: « Nous autres, de la fai 
"obl 
luèS, 
diable 
f 

...esse) nous avon? des dctles, nos domaines sont hypothé- 
«t nous avons des chargcs domestiques. » Un pauvre 
3écriadans la foule : «Que ne les payez-vous?» (Rires.) 

(( ,e '« fnt la réponsc, ou du inoins le sens de la repouse? 
jes 

aria merci, dit inilord, je ne paicrai pas hies deites, mais 

tíiQs'ISSes 'a')01''euses '«s paieront. J'obtiens un prix élevé de 03 blés sons le regimeacluel. Je serais disposé à êlre un bon 
. 'e et à rdduire les fermages, si je le ponvais. Maisj'ai des 
.«"es. ■ 

biei 

Pi, je dois maíntenir mes rentes, pour cela assurer à ines 
's 1,11 prix élevé, et, au moyen de cede extorsion, je paicrai 

( 
C1'éanciers... quand il me plaira. » (Rires.) — 11 lUy a en 

'Pm CC'a ('u'llne pmposition qui soit parfailement assurée, c'cst itilord Mountcashel obtiendra un grand prix de sou blé; 
^ ,, "t à bacquittement des deites, il reste dans cc qu'on appelle 
(bj e 'e paulú post fulurum, c^st-à-dirc cela arriv^ra une 

^ 011 autre. (Rires.) 
Ia[ Ilas plus lard qudiier, voici que le duc de Northumber- 
, (j 

séerie, dans une proclamation à ses tenanciers : « Vous 
«^ormer des associations pour le niaiutien des iois-cé- 
„ |. esJ car ces misérables et importuns conspirateurs de la 
„ vous disent que si ces lois sont abrogées, vous aurez le 
je 

ain à bon inarché. N'en croyez pas un rnot,» ajoute-t-il. — 
^''«nse iiouvoir vous prouver qu'!! ne sYm croit pas lui-même. 
(Ie 'S0|'a'l-ce pas une chose curieuse de voir un noble duc force 
Cei 

econnaitre qu'il ne croit pas à ses propres paroles? (Rires.) 
teci0"1'"1"' cn vo'c' 'a Prcuvc*" a conclu par ces niots:« La pro- 

'«"nousest néccssaire.» Mais quel est le sens dece mot: pro- 
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fection? Protection veut dire 6 deniers de plus pour chaq"c 

pain. Cest là la vraic traduclion irlandaise. (Rires et applaU' 
dissements.) Protection, c^st le mot anglais qui signifie 6 de' 
niers addilionnels, et, qni plus est, 6 deniers extorqués. — Voi'3 

voycz bien que protection, c'est spoliation (applaudissemcnls)e' 
spoliatioq du pauvre par le riche; car si le pauvre et le ric^ 
paient également ce prix additionuel de C deniers par chaq11® 
pain, le pain n'entre pas pour la millième partie dans la dépe|131 

d^n Northumbertand, tandis qu'il constituo les neuf dixici"e5 

de celle de la pauvre veuve et de Pouvrier; — mais c^sl un ^ 
vos pnissanls aristocrates, un de vos excessivement grau1'5 

hommes, et sou ombre ose à peine le suivre. (Itires bruya"'5 

et prolongés.) En voici un autie qui est un Ligueur, mais^ 
cette Ligue qui a pour objet la cherté du pain ; c'est un aullC 

protectioniste, c^st nn autre bommede rapine. (Rires.) U di'' 
« Oh ! ne laissez pas baisser le prix du pain , cela serait horr1' 
ble !» (lei quelque confusion se maniFeste au fond du parterrc-l 
— Je crois qu"il y a là-bas quelques mangeurs de gens qui vi®"' 
nient troubler nos opérations. — Ce grand hommc dit doi'0' 
« Cela serait horrible de vendro le painàbon inarcbd, car alo^ 
les bras seraient moins cmpluyés, et le taux des salairesbais56' 
rait. » Voyons comment cela peut être. Si le pain étail à lj0" 
rnarché, ce serait parce que le blé viendrait des pays oò 
Pobtient abas prix. Pourchaque livre sterling de blé que vou; 

achcteriez dans ces pays, vous y enverriez pour une livre sterÜ1^ 
d'übjets manufacturés, de manière qu'au lieu de voir les sr 

laires ditninués, vous verriez certainement les bras plus P1' 
cherchés. Cela est clair comine 2 et 2 font 4, et Pobjecl'0' 
tombe complétement. Je parle ici comrne un représenlan' 
rirlandc, et fort de la connaissance que j'ai de ce pays esse'1^ 
tiellemenl agricolc. Si votre législaliou devait avoir pour od1-' 
d'élever le taux des salairos, cet effet se serait fait sentir sui'1"11 

en Irlande. Oserait-on dire qn'il en a été ainsi? Oh ! non, 
vous pouvez y faire travailler un bomme tout un jour P0" 
4deniers. (Honte! honte!) Couvrier regarde comrne son b'1'1' 
faileur le maltre qui lui paie G deniers, et il croit altcind''c 

félicité suprèrne quand il obtient'8 deniers. — Tel est reflui 



OU L AGITATION ANGLAISE. 2GS 
1'oi-cáréale. EUe agit en Irlande dans loute sa force, clle fait 
011 r ce pays tout ce qu^lle peut faire, et cependant voilà le 
Ux des salaires, et ce qu'il y a de pis, c'es[ que Ton idy trouve 

|jfs ^'ernploi, mèmc à ce taux. — Voilà pourquoi le peuple 
"ande, et ceux rnêrnc de la noblesse qui étudient eu con- 
e"ce les aíTaires publiques, voient cette question au mèine 
mt de vue que je la vois moi-même; en sorte que bien loin 

TUe 1 Irlande soit un obslacle sur votre route, bien loin qifelle 
" «ne de vos difficultés (rires), elle cst à vous tout entière, et 

ecoeuret d'àrne. {Applaudisseinentsenlhousíastes.) N^enavons- 
nous Pas une preuve dans la présence au milieu de nous du re- 
Prásentant de Rochdale (acclamations), qui est un des plus 
pands propriétairos de Plrlande, et un arni, vous le savez, de 
a |'berté partout et pour lous. Je fais allusion à M. Crawford, 

Jjui représentait un cornté d'lrlande avant de représenter un 
nrg d'Anglelerre, et qui était Ligueur dans Tàme avant d'èlre 

rrie'nhrtíduParlement . (Bruyantes acclamations.) 11 est donc clair 
l11^ vous avez pour v^re l'assentiment et les vouux de Plrlande, 

vous n^urez pas peu de part dans sa reconnaissance, quand 
j ü apprendra 1'accueil <]ue je reçois de vous. Non, Anglais, le 

des acclamations dont vous "avez salué ma présence 
expirera pas dans les murs de cette cnceinle. 11 retentiradans 

'Jt|'e métropole; les venls d'Orieiit le porteront en Irlande; il 
l®"lonlera les rives du Sbaunon, de la Nore, de la Suir et du 

, rruw; il réveillera tous les échos de nos valides; Plrlande y 
ePondra par des accents dMffeclion et de fralernité; elle dira 

jl"e les enfants de PAngleterre ne doivent pas ôtre affamds par 
!. 0'- (Acclamations qui durent plusieurs minutes.) —Je vous 

rj,
lc'are que 1'injustice et Piniquitd de Paristocratie nPaccablent 

g|IJ"e borrem- et d'un dégoút que je suis incapable dVxprimcr. 
jV 'luoi! si la loi-cdréale actuelle iPexislait pas; si le minis- 
a 

re osail prdsenfer un bill de taxes sur le pain; s'il plaçait un 
."'-"l à la porte du boulanger, chargd d'exiger le liers du prix 

! tba, ... .   
'einh, 

pie pain, taxe que le boulanger se ferait naturellement 
)e "'eurser par le consommateur, y a-l-il un homme dans tout 
^ Pays (jui supporterait une lelle oppression? (Grands cris : 

dcouloz!) II ne scrvirail de rien au ministre de dire: 
23 
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« Cet argcnt cst nécessaire à mcs plans financiers; j^n ai l)0' 
soin pour réquilibre dcs receites el des dépenses. » John 
vociférerait : « Taxez ce qu'il vous plaira, mais ne laxcz pas le 

pain. » Mais nc voit-on pas que, par le chemin délourné dc Ia 

protection, ils íbnt absolument la même, chose? lis taxent le 

pain, non pour le hien de rÉtat, — du moins chacun y parti' 
ciperait, — non pour repousser Tinvasion étrangère ou poi'1 

maintenir la paix intérieure, mais pour le profit d'une classCi 
pour meltre Targcnt daus la poclie de cortains individus. (ÉcoU' 
tez! ccoutez!) Véritablement, c^st Irop mauvais pour que vous 
le supportiez et prétcndiez passer pour un pcuple jaloux de s0S 

droits. (Rires.) 
Je ne voudrais pas sans doute en cc moment vous manquC 

de respect; mais tout ceci denote quelque chose de dur e' 
d'épais daus les intelligences que je ne m'explique pas. (Mur' 
mures d'approbation.) Duc de Norlbumberland! vous irêfcs 
pas mon roi! je ne suis pas votre bomme-lige, jc nc voUí 
paierai pas de taxes. (Bruyantes acciafhatíons.) Duc de Rich' 
mond ! il y a eu des Richmond avant vous, vous pouvez avoif 
uri sang royal daus vos veincs; vous n'êles pas mon roi cepe"' 
dant, je ne suis pas votre bomme-lige et je nc vous paierai PaS 

de taxes! (Applaudissements.) Qu'ils shmissent tous; c^st a 

nous dc nous unir aussi; — paisibles, mais résolus, — trai' 
quilles, maisferracs, decides àen fluir avec ces sophismcs, cc 
tromperieset cesextorsions. —J'aimerais à voir un deccsuc 
bles ducs prélever sa taxe en naturc. — J^aimerais à le voiD 
pénétrant daus une des élroites rues de nos villes rr.aiiufaclU' 
rières, et s'avauçant vers le pauvre pèrc de faraille qui, ap1'03 

le jroids du jour, aüecte d'ètre r assasié pour que ses eulau15 

allainés se partagent une boucbée de plus, — ou vers cct'0 

malheureuse nière qui s^flbrce en vain de donner un pcu 
lait à son nourrisson, pendant ijue sou autre fils verse des l;l1' 
mes pai ce qu'il a faina. — J'aimerais, dis-je, à voir le noble du0, 

survenir au milieu de ces scènes de désolation, s'emparer il0''1 

plus grosse porlion de pain, disant; « Voilà ma part, la pari1'1' 
ma taxe, mangez le reste si vous voulez. » Si la taxe se prc'6' 
vait ainsi, vous ne la toléreriez pas; et ccpcndant, voilà ce 'l11 
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Voj ,'e '01^' sous une autl'e forme. 11 ne vous laisse pas entre- lr 'o fragment de pain, avant de 1'empoi'ter; seulement il 
"d soiri qiril ne vous arrive pas, et il vous fait payer de cc 

li"!' Un Pl'í Pour foquol vous pourifez avoir et ce pain et le j/^ent en sus, si ce n'étaitla loi. (Écoutcz ! écoutez!) Oh ! 
jurais micux augure' de rancienne noblesse d'Angleterre; je 

ce. 
Seia's a^oudu à quelque chose de moins vil de la part de ^ hornmes qui, je ne dirai pas « ronspirent » car ils ne sont 

c ':onspirateurs, — je ne dirai pas « se concertent, » quoique 
soit un crime qu'on ne pnnit guère quechczles pauvres, — 

^ais qnj se réunissení pour décider que le peuple leur paiera 
Paiu plus cher qu'il ne vaut. Je répéterai ma proposition 
core et encore, parce que je désire la fixcr dans 1'esprit de 

,a."x l11' m ecoufent; c^-st du vol, c'est du pillage. Ne nous 
^ 'Sons pas prendre à Tappât de Vaugmentation des salaires. 

Smentation dos salaires ! mais ouvrez le premiei- livre venu 
^conomie poliliquc, vous y verrez quechaque fois que le pain 
l'léà bas prix, les salaires ont ele élevés; ils ont été double- 

.ent élevés puisque rouvrier avait plus d'argent et achelait 
r 

Us de choses avec le mème argenf. Tout cela cst aussi clair 
l"a le soloil — et nous nous laissons embarrasser par ces so- 

( "Sílies! || semble que nous soyons des bipèdeS sans tôte et 
" Pis est sans coeur. Oh, flnissons-en avec cesystème! (Ap- 

' aodissemonts.) 
j|s''

e Parlement n'est-il pas composé de monopoleurs? n'y sont- 
Pas venus en grande majorité, non-senlement des comtés, 

Uce à laclauseChandos, mais encore enachetant des bourgs (')! 

laiuí " V a á la Chambre des communcs deu\ classes de reprêsen- 
C(j 

s' ceux des comlés el ceux des bourgs. — Pour ôtre électeur de 
h suflit d'avoir une propriélé Ifrechold) de 40 sb. de renlc. 

'"e qu'on nommo la clause Cliandos. 11 est aisé de comprendre 
Vo / S Posscsseurs du sol óntpufaire autant d'6lecleurs ([u'ils onl 
1u"i" '',es' cn mel,a"t en «Buvrecelte clause sur une grande écbelle 
•'os S ^'lairent en 1841 cetle majoriié qui renversa le cabinelwhig. les 'u lc' la Ligue n'av8it pu porter la bataille électorale que dans 

et bourgs. On verra plus loin que M. Cobden a proposê el 
accepier un plan qui semble donner des chances aux frcc-iraders 



2G8 COBDEN JT LA LIGUE 

II y a dcux ans on admetlait ouvertement, aux dcuxcôtés dç 
la Chambre, que jamais la corruption n'avait aulant influence 
rélection d^n Parlemcnt. M. Roebuck le proclamait d'!») côté; 
sir R. Peel 1'admcttait de Pautre sans difficulté. Quoique oppc 
sés cn toute autre chosc, ils étaient au moins parfailement d^ic- 
cord sur ce point. (Rires.) — Et voilà vos modeles de vertu e' 
de piété; — voilà les soutiens de 1'Églisc; voilà les hommes q»1 

puniraient volontiers un malheureux s'il venail à se lrompe'' 
le dimanche sur le chemin qui conduit au templej oui, ccs 
grands modeles de moralité lèvent vers le ciei le blanc des yeux, 
contristés qu'ils sont par Piniquité d^utrui, lorsqu'eux-mênie5 
mettent les mains danjs les poches du malheureux qui abesoi" 
de nourrir sa famille! (Immeuscs acclamations.) Oh! cela est 
trop mauvais. Voilà ce qu'il faudrail « proclamei' » dans loutle 
pays. Voilà ce qui doit inspirei- aux hommes justes et sages de 
la déílance, de la désafléction et du dégoút. Si les nobles sei- 
gneurs épousenl la cause du pauvre et du pelit, oh ! que loute» 
les bénédiclious du cicl se répaudcnt sur eux; niaiss'ils persis* 
tenl à appauvrir le pauvre, à augmenler la souITrance de ceie' 
qui souflrc, à accroitrc la misèrc et le dénúrnent, — afin que le 
riche devienne plus riche et fasse servir la taxe du pain à libérer 
ses domaines, alors je dis : llonlc à eux, qui pratiquent Pini' 
quilé; et honte à ceux qui ne font pas entendre leurs doléances. 
jusqu'à ce que la grande voix do Phumanilé, comme un loi'" 
nerre, efTraie le coupable, et donne au pays et au peuple la li- 
berte. (Rruyantes acclamations.) Oui, messeigneurs, vous entre2 

dans la bonne voie et je suis convaincu que vos eflbrts po1"' 
contre-balancer ceux de la Ligue auront un elTol conlraire. No"5 

voici donc à même d^rgumenter avec eux. Amenez-les à rai- 
sonner et ils sont perdus. QiPils viennenl à Pécolc primaire (el 

beaucoup d'entre eux n'ont guère jamais élé au delà), nousle"'- 

disputerons le terraiu picd à pied; nous les combattrons de 
point eu point. Plus ils entralneront de monde à leurs meeting5' 

mime dans Icscomtés. Co plan consiste à décider tons los anais dc '' 
liberté du cominerco, et particulièrement les ouvriers, à consacrcre'1 

acquisilions de freeholds, toules leurs óconomies. 
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P'us nous aurons da chances dc voii1 la verité se répandro, et 
eimiers surmonter rillusion dont on les aveucle. — Pour- 

]oá seigneuis «'accordent-ils pas de baux aux fermiers? 
^uix-ci ne seraient-ils pas mis à inènie par là de nourrir leurs 

ri ,y.,ers Preilclre part dans leur voisinage aux associations 
^ ienfaisance ? Mais non; le seigneur veut tout avoir. Son 
^ "o est Beliemulh et il est insatiable. (Rires et applaudisse- 
^'Ks.) \ous ètes engagés dans unelulte glorieuse, et je suis fier 

lu d nie soit donné d^ prendre part avec vous. Cest avec une 
("

lu profbndc (jue apporto la coopúration de rnes talenfs, 
Rielque faiblcs qirils soient, et le secours d'une voix fatiguée 
ar de longues épreuves. Tels qu'ils sont je les consacre dc 

^ ar|d cceur à votre cause sacrée. (Applaudissements.) Je me 
saidorai à diie de moi-même qu'on m'a trouvé du côté de la 

í'ans queslions qui ont été agitées, depuis que 
ais partie du Parlcment. Je ne demande pas à quellc race, 

•Rielle casle, àquelle couleur appartient unecréalurehúmaine, 
'aclame pour elle les priviléges et li I aclame pour elle les priviléges et les droils de 1'homme, et 
P''otection, non du vol et du pillagc, ninisla protecfion contre 

"bquite quelle qu'elle soit. (Bruyantes acclamations.) Je ne 
1118 donc que m'unirà vous; et quel que soit le sort qui m'al- 

^ ''h que ce soit Ia prison ou même Pechafaud (grands cris: 
' 0l1' non, jamais! jamais!) — je suis convaincu que si cela dé- 

' "oait de vos votes, il n'en serait pas ainsi. (Uue voix : Nous 
ll- somnies pas contre vous.) Je crois à volre sincerilé (rires), 

Ja rne felicite d'èlre engagé avec vous dans celle lulle. J'en 

(,^"prends loule la portée. Je sais combien la liborlé des échanges 
^ onserait votre commerce en vous ouvrant des débouchés; je 
^ 18 combien elle contribuerait à renvcrser Pascendant politiquc 
, "110 classe, ascendant qui me scmble avoir sa racine dans la 

'■céréale. Cest là un slimulant à tous les gemes d miquité. 
, ai'slocratiecomprend rinjusticc de sa position, et elle appelle 
j|S.1 défense tonto là force, lontes les formalités de la législation. 18 elle ne réussira pas, — les yeux du peuple sont ouverls; 
e^l)i il public esléveillé. Jamais rAnglelerre n'a voulu et voulu 

ot i-il'"' — JiU''s l,"u l)0IISsa sa volonté jusqu'à 1'exlravagance, d tombcr sur réchafaud la tèle d'un monarque insensé. Ce 
?3- 

ff 
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fut une folie, car clle amena le despotisme militaire qui suit 
toujoursla violence. Plns tard, le fiís de ce rol viola les lois du 
pays, el le peuple, instrui! par rcxpéricnce, iPahatlit pas sa 
lête, mais se contenta deâ'cxiler pour avoir foulé anx piedsles 
droils de la nation. — Cos violentes mesures ne sont plns ne- 
cessaires; elles ne sont plns en harmonie avec notre époque. Ce 
qui est nécessaire, c^est un eílort concerte et public.; cet cffort 
commun qui nait de la sympalhie, de rélectricité de 1'opinion 
publique. Oh oui! cette puissante électricité de Topinion s^ten- 
dra snr tout 1'einpire. I/Écosse partagera notre enthousiasrne; 
les classes manufacturières sont déjà debout, les classes agri- 
coles commencent à cpmprendre qu'elles onl les mèraes intérèts. 
Ce temps approche... il est irrósistible. Ils peuvent tromperçà 
et lã quelques électeurs; d'autres peuvent être intimides; mais 
Fintelligence publique marche, commcles puissantes vagues do 
rOcéan. Le tyran des temps ancíens ordonna aux flots de s'ar- 
rêter, mais les ílols s'avancèrent malgré ses ordres et englou- 
tirent Tinsense qui voulail arrèlcr leurs progrès. — Pour nous, 
nous idavons pas besoin d'engloutir lesgrands seigneurs, nous 
nous contenterons de leur mouiller la planle des pieds. (Hires.) 
Mais, vraiment, cette lulle offre un speclacle magnitiijue; qncl 
pays surla snrface de la terre aurait pu faire ce que vous a vez 
fait? L'anne'e dernière, vous avez souscril KO.OOO liv. slerl., c'est 
le revenu de denx ou trois petils souverains d'Alleinagne. Cette 
année vous aurez 100,000 liv. slerl., et, s'!! le 1'aut, vous en 
aurezle double Pannée prochaine. (Applaudisscmenls.) Oui.ce 
mouvement presente le spectacle d'nn majestueux progrès. 
Chaque jour de nouvelles recrues grossissent nos rangs; et 
nous, vétérans de cette grande cause, nous contcmplons avec 
délices et la force toujours croissantc de notre année et Pesprit 
de paix qui Panime. — La puissance de 1'opinion se manifeste 
en tons lieux. Les plns violents despotes, à 1'exceplion <1" 
monstre Nicolas, 8'interdisent ('es actes cruéis qui leur élaien* 
autrefuis familiers. L'esprit de PAngleterre veille, ilne s'endüi'* 
mira plus jus(ju'à ce que le pauvre ail reconquis ses droils et 
quelerichcsoit force d'êtrehonnêle. (L^onorableetdoctegentle* 
mau s'ussüil aubruit d'acçlamation» véhémenlesctprolongées.) 
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e[^! f'E0RGES Thompson s'avanco au bruit des applaudissemenls 
Ce ^Prime en ces termos : M. le presidem, quand je suis venu 
jj ^°lr dfns cette enceinte pour assister à la réceplion de 
roj Connell, je ne pensais pas à être appelé à prendre la pa- 
^ > d je sens liien que je ne puis guere être que celte ombre 

, Parlait M. 0'Connell, qui ne suivait de loin son mailre 
' avec crainte. 

eni'eSS'eUrS' 'e sPec'ílc'e dont je suis lémoin esl bien fait pour 'ei' mon coeur. Depuis deux ans, j^i été absent de mon 
(j( ;S' eU'ai parcouru des rdgions lointaiues qui iTonljamais vu 

Cenes, qui n'ont jamais entendu des aceenls tels (jue ceux 

'Oe Vlennen' c'u •'éjouir ma vue et mes oreilles. Mais quoique je 
8o

e so's éloiguc de plus de 15,000 milles de Tendroit oii nous 

Pas11163 h*"'1111'5' Jamais je ne suis parvenu en un lieu oii ne soil an ivd le bruit de vos glorieux travuux; partout j'ai en- 
^ a parler de cette assoeiation gigantesque, qui a entrepris 

Purifier, de diriger et de preparei- pour un grand et déíinilif 
^ 0rnphe les senliments et 1'opinion pnblique de la Grande-Bre- 

®tle* 11 a été dans ma deslinée, sinon de m'associer intinie- 
(j 0"' aux eflbrts de la Ligue, du moins de suivrc ses progrès 
^ Pois son origine, et de compter mes meilleurs et mes plus 

le 
am's parmi ceux qui ont accepté avec tanl de dévouement 

^ids du travail etla chaleur dujour. De retóursur mateire 
^ ja me piais à comparcr la situation de celte canse à ce 

'ass ^oand je pris congé à Manchester d'un meeting 
cçj Lrn')'é pour le même objet qui vous réunit dans celte en- 
pr ■' Jl! me sáparai de la Ligue au milicu d'une assemblée 
sein "IC'a'e douze cenls personnes, et je la ictrouve repré- 

6 Pa'" six fois ce nombre dans le plus vasle édilice de la 
^ lopole. Alors, vous lutticzcontre des adversaires silencieux, 

Sfai |L"IS C0ll'iance en leurrang, en leurs l iiliesses, en leurs 
lal .eurs) — speclateurs muets de vos progrès parmi les classes 
(e 

Jlleils<-'s. — Maintenant je vous retrouve combattant ouvér- 

ont ''' il armes courloises ces mêmes adversaires; mais ils 
''àric 0,11 Pu 'tí silence; leurs piaus sont déconcertés, leurs espé- 

dvanouies, leurs forces diminuées, et les voilà íbrcés, 
s õuérèt de ieur défense, de recourir à ces mêmes mesures 

C 
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qiTils ont (anl de fois blâmées. (Acclatnalions.) Faut-il mal a"' 
gurer de votre cause parce qu'ils imitent vos procedes? Noii. 
cerlainement. Jc crois au contraire que rien nc pcut vous êti'e 

plus favorable que d'être7jnis ii même de connaitre tons, les a'' 
quments, — si ou peuí leur douner ce nom, — par lesquels i'5 

s^íTorcent de soulenir, au dedans comrne au dehors des Chani- 
bres, les monopoles dont ils proütent. Gentlemen, je yous féü' 
cite de vos progrès; je vous felicite de la ferrnelé avec laquell6 

vous avez loujours adhéré aux vrais príncipes, et de l'assenti' 
ment que vous avez obtenu des intelligences les plus eclairces- 
Je vous felicite d'avbir maintenant réuni autour de votre ban- 
nièreà peu près tout ce qidil y a d^slirnablc et dbíxcellent da»3 

notre chère patrie. — Partoutoü j'ai porte mes pas, en Egyp'" 
comme dans Finde, jbii vu 1c plus vif intérêt se manifeste 
pour les travaux de cette ássociation ; partoutj'aienlenduexpri' 
mer 1c plus profond étonnemeut de la folie et de rinfatualie1 

de ceux qui prétendent fonder leur prospérité sur les desastre8 

et la pauvreté, et la faim, et la nudité et le crime du pcuple- 
prospérité bien odieuse et bien coupable achelée à ce prix !'' 
n'y a qu'une opinion à cet égard parmi les hommes que n'aveii" 
gleut pas l'espi it de parti ou rintérèt personnel. lis ne peuvcn' 
traverser des plaincs incommcnsurables, en calculer les ie3' 
sources, estimer la facilite avec laquelle on ponrrait transpõe 
ler sur le rivage, et de là à travers 1'Océan, vers notre pa)'3; 
(les objets propres à soulenir la vie de taut de nos frères q1" 
perissent jusque sous nos ycux; ils ne peuvent savoir q"e l'1 

valeur de ces aliments reviendrait vers les lieux de leur of1' 
gine sous une autre forme également avantageusc; ils ne píu' 
vent, dis-je, voir et cofnprendre ces choses sans être fiapl'^ 
d'étonnemcnt à Faspoct de la monstrueuse et rdvoltante spol|a' 
lion qui be pratique dans ce pays. (Acclamalions.) Gcntlenio^ 
je n'ai jamais eu qu'une vue sur le regime reslriclif, ct oes 

uue vue qui lesembrasse toules; qui salisfait pleinement o101, 
esprit et qui a fait de moi ce que je suis ; un ennemi décl8' 
absolu, universel, éternel des lois qui circonscrivent les bio" 
fails de la divine Providence, et diseut aux dons que Dieu a lC' 
paudus avec taut de libéralilé sur la surface de Ia terre: »^u"" 
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jusque-làr vous n'irez pas plus loin.» (Tonnerre d'app]au- 
^entsOTout point de vue étroit, —jc dirai même nalio- 
' — de la question, — perd à mes ycux de sou importance, 

jj. and je viens à penser qu'il n'a pu enlrer dans les desseins de 
^u,un P^ple toujours croissanf, dans Penceinte de fron- 

(a 
r®s immualiles, ddpendit de sou sol pour sa subsistance; 
dis que ]es routes de POcéan, le génie des homrnes do 

]aj1.
nce' 'a bravoure de nos rnarins, Paudace de nos armateurs, 

v 
e^0ndité des régions lointaines, la prospérité du monde, etla 

^ 'eté quí so montre dans les dispensalions et dans la pater- 
^e sollicilude de notre Créateur, révèlent assez qu'il a vonlu 
Ijg6 'es horames échangeassent entre enx les dons divers qu'ils 
cQ
tlnen' sa muniücence, et qne Pabondance d'une région 

lio ' au bien-âtre et an bouheur de toutes. (Acclama- 
^ nies yeux> Poffense commise par les promoteurs de 

^ 0|s, cst une de celles qui alteint 1c trônc de Dieu même. 
j Gionopole, c'est la négation pratique des dons que le Tout- 

oij 
S

|
san' dcstiuait à ses crêafures. 11 arrêteces dons an moment 

jo Is s'tícbappaient des mains de Ia Providence pour aller ré- 
eil " 'c coeur et ranimcr les forces défaillantes de ceux à qui 

sijf . ava'' destines. Sur une rive; les aliments surabondent; 
c 

r' autre, voilà des homrnes affamés qui commellraient un 
qo'!'10' «'üs touchaient un grain de ces moissons jaunissantes 

Prodiguées à la torre pour le bien de tons. Que rne 
do |.e''"On d'intérèls engagés, de droits acquis, du droit exclusif 

Jris'ocratie à ces moissons ? Je connais ces droits. Je res- 
esi 'i 'e ranS de Paristocratie, alors surtout qifelle y joint ce qui 
ijnj Us respectable que le rang, cclle sympalhie pour ses frères 
o|ie 

011 s'accrüitre en proportren de ce que Dieu a clébon pour 

Por') aju8a a P1'0?08 de leur ictirer ses bienfails tem- 
''ent i" '^t'c'arnat'0Ils-) Quo seigncur gardece qui luiappar- 
cjjg 0yalement; qu'il possède ses cnclos, ses pares et ses 
irisc.MS' entoure de murs, s'il le veut, et qtPil fasse 

Par' (jn'rePrendrai pas sur ses domaines, je ne regarderai pas 
êi-ç ' essus ses murs, et me conlentcrai de suivre la route pou- 

e' Pourvu qiParrivt' au lerme de niou voyage, jc puisse 

Je les poteaux;«lei on a tendn des piéges aux hommes.» 
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acheíer pour ma famille le pain que la boníé de Dieu lui a de5' 
(iné. (Applaudissements.) L'opulent seigneur demande proW 
tion! Mais il la possède. 11 la possède dans la supériorité de st,? 

domaines, dans leur proximilé des Centres de popnlation ; il''1 

possède dans réloignement des plaines rivales, dans les le111' 
pètes et les naufra^es auxquels sont exposés sur TOcean les 

vaisseaux qui portent dans ce pays les \)rodLictions élrangèreSi 
dans les fiais de toutes sortes, assurances, magasinages, com' 
missions dont ces produits sont greves. Voilà ce qui constitue 

en sa faveur une protection naturelle aussi duralilequerOcéaa 
et dont pèrsonpc ne peut le priver. Mais il veut plus; il veul q1"' 
la loi élève encore artiflciellement le prix de son bld, et q1"5 

le pauvre lui-même soit force de le lui aclieter, ne lui rendar1' 
le droit de se pourvoir dans le marche du monde que lorsquel11 

possibilite lui écbappe de bénéficier par la confiscation de í® 
droit. 
 Gentlemen, Ia législation de ce pays a beaucoup prissm 

elle. Ou parle de désalfection, d'insubordinatiun, de conspim' 
liou ! Jc demande ou sont les causes de ces maux. Je chercb® 
le coupable; je m'adresse àcelui qui tient eu ses mains le cb»' 
tiinent, et Je lui dis : c^isl toi! (Écoutez !) Une loi injusto, c'esl 
un germe révolutionnaire. Suivez-la dans son action jusqu'à c® 
qu'elle commence à ílétrir, appauvrir, fouler et provoquei-1''"1' 
manitd. Puis vieut letemps de Tappel des patriotes; puis cel'1' 
de Téclio populaire; puis Tallitude de la détermination et J1' 
deli, et puis enfia les persécutions, la prjson, réchafaud, l®4 

martyres. (AcclamatiOns.) Mais je remonte aux crimiuels of 
gináires, aux homines qui out conçu Ia funesle loi, et je l®l,r 

dis : Vous avez fomenté la désaffection, vous avez popularisé l'1 

résistance patriotique; vous avez provoque les plaintes du P®" 
pio ; vous avez organisé la persécution ; c'est vous qui com' 
mettez le crime, c^st vous qui devez subir le cbàtiment. Ge" 
lemen, telle est mon opinion; si les gouvernenrents étaie11 

justes, Tesprit de sédition moürrait faute d'aliment (tícoute2'' 
et si les iois étaienl équitables, les chalnes seraient livrées à l'| 
rouille. Cest ppurquoi je m'en prends aux mauvaises loisi _ 
j'eii vois beaucoup dans cette íle et plus eucore dans une 11 
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0'sino. Elles nous avertissent que si nous voulons rílablir ia 
lv et l'amitié, maintenir Tunion et la loyaulé, si nous vou- 

(( 
s Jlue la Grande-Bretagne soit co qidelle a toujours été, 

'^aítressc des mers, invincible dans les combats, » nous de- 
ns fairejustice au peuple, et non-seuleraent rendre la liberte 

®Uí noirs des Antilles, 'mais encere afiranchir le pain de Tou- 
Vr'er anglais. (Applaudissements.) 

Séance du 28 février 181 i. 

AsHwoarn : Ce n'est pas une chose ordinaire que de voir 
H'1 manufacturier du Nord abandonner ses foyers et ses oecu- 

'ons pour se montrer devant une telle assemblée. Un rna- 
, "facturier a autre chose à faire, et il est peu enclin à recourir 

ses concitoyens alorsjnème qu'il se sent lésd. 11 répugne na- 
U|'elleinent à Vagitation; et absorbé par Fétude pratique des 

Sc'ences et des arts qui se lient à raccomplissement de son 
|6uvre, il airnerait à ne pas s^loigiier de ses intérèts domes- 
'1'Jes, s'il rfy était forcé par des lois pernicieuses. Messieurs, 
L,st avcc une pleine confiance que j'cn appellc à vous, coinme 

^atiufacturier, parce que j'ai la conviction que j'appartien5 à 
1)6 classe d'hommesqui ne reclame que ses droils. (Applaudis- 

Set,)ents.) Ou les a accusés d'èlrc difíiciles dans leurs marches; 
s ont cela de commuu avcc teus les hommes prudents, et 
'J,1s comme lesautres, sans doule. (Rires.) Jfais on no peut au 

"lo'ns leur imputer d^avoir une grande raaison commerciale, 
'IJs le nom de Parlement, de s'en servir pour circonvenir les 

^'crèts de la communauté, et (ixer cux-mèmes le prix de leur 
''archandise. Messieurs, les manufacluriers ne jouissent d^u- 
''"e protection; ils iFcn demandent pas; ils repoussent le 
ístème protecleur tout entier, et lout ce qiFils réclameut, c'est 

tous les sujets de S. M. soient placés à cct égard, aiusi 
j!'1 cux-mèmes, sur le picd de Fegalité. (Écoutez! écoutez!) Est-cc 

Une exigence déraisonnablc? (Bien.) Les landlords vous di- 
^Ut quqis ont besoin de protection; qifils ont droit à ètre pro- 

Çés par certaines considérations. Je ne vous dirai pas quelles 
'Ut ces considérations. Jc laissc ce soin à lord Mountcashel et 
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sir Edward KnatchLull. lis ne vous l'onl pas laissé ignorei' (')■ 
(Rires et applaudissements.) lis disent encore qa'ils ont Lesoi11 

de prolection pour lutter contre Tétranger. Pour ce qui me i'e' 
garde, je ne sais pas, sons quels rapports, le peuplc anglalS 

est inlerieuraux autres peuples. Jc suis convaincu que les fe''' 
miers anglais, et notaniment les ouvriers des campagneSi 
sont capables d'autant de travail que toute autre classe de ^ 
communauté; et il n'en est pas qui soient plus eu mesure ^ 
soutenir la concurreuce títrangère, pourvu que les landloi^5 

leur permettent de se procurer les aliraents à un prix nature'- 
(Applaudissements.) Les manufacturiers sont bien exposés 11 

cette concurrence. Pourquoi les landlords en seraient-ils a'" 
franchis? (Très-bien). Je lerópòle, les manufacturiers nejouté' 
sent d'aucims privilóges;'ils n'en veulent pas. lis n'onl, souS 

le rapport des tnacWines, aucuu avantage qui ne soit comim1" 
au monde entier. (Écoutez! écoutez!) Nous cmpruntons a»* 
autres peuples leurs iuvcntions et leurs perfectionnemen18' 
nous les appliquons à nos machines et en augmentons ainsi 1;1 

puissance; et si Pexportation de ces machines perfectionnées f"' 
autrefois prohibée, elle est libre aujourd'hui, et il n'est aucu" 
peuple qui ne puisse se les procurer à aussi bon marche q11 

nous-mêmes. La loi prohibitive de Pexportation des machi"0 

acté abrogéc, il v a un an ou deux ; et quoique à cette époq1"' 
notre industrie filt dans une situation déplorablc, — quoiqu 1 

ne manquâl pas de bons esprits (jui regardaient la libre exp01^ 
tation de nos hcllcs machines, comme une mesure hasardeus" 
pour le maintien de notre supériorité manufacturière,—cepe"' 
dant, nous ne íunes aucune opposition à cette mesure, et no"5 

la laissâmes s'accomplir sans hesiter, sans incidenter, en cS' 
prit de justice et de loyauté. (Acclamations.) Ainsi, après avo'1 

confere à Pétrangcr tons les avantages que nous pouvio"; 
retirer de la supériorité de nos machines, nous demaudons 
ètre affranchis de toutes restrictions, et nous pusons en p1'1", 
cipc que, puisque les manufacturiers sont abandonnés à l'11"1 

(') Allusion à I'avea fait par ces deux personnages que la 1"^'^, 
tion leur élail nécessairc pour payer leurs deites, dégajjer leurs 
maines etdoler leurs lilles. 
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Veiselle concurrence, ils ont le droit de dire qii'il leur est fait 
nJ'istioí si une autre classe — et notammeht Topulenfe classe 
0s landlords — jouit d'avantages exclusifsj d'avanlages qui ne 

Soient pas communs à toutcs les autres. 
j,, '-'n a dit que le marche intérieur était le plus important pour 
^'ndustrie manufacturière. — Je suis cn mesure d'évaliier 

"Bportance du marche intérieur cn ce qui concerne ma proprc 
'fdustrie, Tindustrie cotonnière. Elle s^limente principale- 
'hent par Texportation. On voit dans Touvrage de Brom, 
1" une baile seulement de coton sur sept est mise en oeuvre 
hour la consommation du pays, et, par consequent, cette con- 
Souitnation ne paie qu'un septième de la main-d'oeuvre britan- 
"'que qui est consacrée à cette hranche, ou environ un jour 
Par sernaine. (Écoulcz ! écoutez !) Ne' perdcz pas do vue que 
C est là la totalilé de la consommation du pays. Ainsi, cette 

'entèle de raristocratie terrienne, qiBon nous dépeint en 
ei'nies si pompeux, se réduit, quand nous vcnons à rexaminer 
e Près, à payer une fraction d'un jour pour une semajne de 
'avail; et quant aux débouchés que uous offrent les autres 

.asses,—car les landlords ne sont pas nos seuls acheteurs, — 
Ja fne bornerai à dire que cette métròpole seule consomme plus 
||Ue tonto rirlandc; et Ja ville de Manchester, plus que le comté 

c Buckingham. (Êcoutez! écoutez !)—Venons aux exporla- 
jl0"s- — Je viens de vous dire qu^lles s'élòvent aux six-sep- 
le|nes do cc que nous fabriquons. II en resulte que nous dé- 

Pandons de Bétranger pour les six-septièmes de notre travail, et 
' '"ume nous n'avons aucun empire sur lalégislation éfrangère, 

0us sommes incapables de recevoir aucune proteclion, dans 
alte mesure, alors qiBelle nous serait ofrcrlc. — Considérons 
"ainlenant l'intérêt agricole. La fabrication des aliments idost 

Pas, dans ce pays, une industrie d^xportation. Elle possède, 
aus le pays raème, le meilleur marche du monde, et jouit 

"''core de la protection. II fut un temps oíi les produits agri- 
0 es de rAngleterrc dtaiont exportes, oii les landlords ven- 
aient lours céréales au dehors. Ce temps, n'est |)lus. Aujour- 

ui notre population consomme tons les grains que le pays 
eu' Produirc, et ses l)esoins cn réclameraicnt bien davantage, 

24 
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s'!! lui était pormis d'cii reccvoir. (Écoutez í écouícz!) Ainsi, Ies 

propriétaires voyant que notre population manufaclurière co»- 
somme tous leurs produits, ont cesse de les exportei, et ils ont 
Favantage de vendre cet iiisuffisaut produit sur un marche oü 
Foffreest constamment inférieure à la demande. Ce n'est poin' 
là, comme je viens de le démontrer, la situation de Findustrie 
manufaclurière. Les six-septièraes de ses produits sont exportes. 
Arrêtcz un momcnt votre attention aux conséqucnces de cet 
dtat de choses, les aliments sont la matière première du travail, 
précisémcnt comme le cotou est la matière première de Fétolfe- 
11 s^nsuit que les bailes de produits fabriqués (]ue nous expor- 
tons, contiennent virtuellement du fromeut et autres produit3 

agricoles aussi hien que dixcoton, (Écoutez ! écoutez!) Cest ainsi 
que les propriétaires du Sol, lout eu cessant de vendre directe- 
raentau dehors, se sont déchargés de ce soin sur les manufac- 
turiciSj et se sont mis cn possessiou d'un moyen iudircct 
d'exportaliou beaucoup plus commode et surtout plus profl' 
table. lis se sont épargné les embarras de converlir leurs den- 
rées eu argent sur les marchés élrangers, et les manufactu- 
riers, par la circulalion que je viens de décrirc, ônt pris celt® 
peinc à leuf charge. (Écoutez ! écoutez!) Ainsi le manufacluricr 
angláis, qui accornplit ses opérations sous Finfluence des lois' 
céréales, est d'abord contraint de payer un prix législativemenl 
artificiei pour ses aliments et ceux de ses ouvriers; ensuite» 
puisque ses produits sont destinés à Fexportalion, et puisqu'il3 

sont une sorte d'incarnation de denrées agricoles anglaises» 
combinées, sous forme de travail, avec le cotou et autres no®* 
tières premièrcs, il devient Fintermédiaire malheureux de Ia 

revente de ces mêmes aliments, livré à la concurrence d" 
monde entier, sur des marchés loinlains, ou les produits sinii' 
laires se vendent peut-ôtre pour la moitié du prixqiFils lui ont 
coúté dans la Grande-Bretagne. (Applaudissemenls.) Ai"31' 
nous somraes devenus les instruments du propriélaire pour Ia 

défaite de ses denrées, et, ce qn'il y a de pire, Fopéralion non3 

conslilue en perle pour la moilié de leur valeur. (Écoutez ! écoü' 
tez!) Comme manuTacturier travaillant pour Fexportalion, Jc 

m'arrèterai cncore un moinent sur cctte parlie de mon suje'* 
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r^aurez pas de peine à comprendre cet axiome general : 
e's importateurs sonl des acheteurs. Donc, le criterium de Ia 

Píospérite d'1111 pays ce idest pas ses exporlations, mais Ses 
'^portations. Je le repete, les importatcurs sont des acheteurs. 

ennettez-moi d'éclaircir ceei par un exemple. Le navire qui 
a')f>ide nos rivages chargé de maVthandises, nMmporte la pro- 
|eriance, est la personnificafion d'un marchand étranger à la 
'üurse bien garnic ; car le chargement est bicniôt converti en 

ai'gent, et cet argent est à la disposition da consignataire pour 
^''■e de nouveau converti en marchandises d'exporfation. Pias 
<lonc 11 noas arrive de ces navires, pias il noas arrive d'ache- 
tuurs. — An snjet de nos impôts, je voas ferai observei- que les 
'"archandises qui noas viennent da dehol-s ne passent pas di- 
'cclement du rivage au magasin da négociant. lílles s^rrêtent 
L abord à ladouane, et là, elles paycnt nn droit fiscal. Comnic 
'ree-traders nons ifavons pas d'objecíion contre un tel droit. 

Ust juste et convenablo d'asseoir une partie des receites pu- 
J'i'|ues sur les marchandises étrangòres. Mais ici noas distin- 

Suons, et noas disons : S'il est juste que nous payions un droit 
Pour le revenu public, il ue Test pas que nous en payions un 

pour des avanlages personnels, et nolammenl pourgrossir 
"-'b rentes des propriétaires du sol. Messieurs,nos importations 

' evraient ètre libres. Dans un pays éclairé, elles seraient libres 
Cí)|nirie les ventsqui les poussent vers nos rivages. (Applaudis- 
Se,|ienls.) Supposez-vous transporte par la pensée dans un aulre 
''ays, — car je ne vcux pas voas ofíenser inutilement en citant 

')tre propre pátrio, — supposez que vous voyez sur les coles 
' eshoinnies en uniforme, allant et venant, un raousqnet d'une 
'"■liri et une lunelte de 1'autre. Si fon vous disait qifil s'agil 
' "" service préventif, dhm serviço destine par legouvemement 
'' err'pêcher Parrivage des navires, et, par suite, 1'introduction 

's produits ctrangers, ne déclareriez-vous pas que cVst là pour 
0 Pays, 1'indice d'une ignorance qui vajnsqu'au suicide? et 
e JUgeriez-vous pas que ses lois coinraerciales remonlcnt aux 

,'ec'es les plus barbares? Cest pourlant fesprit, je regrette de 
()'l ''''e, qui caractérise notre législation. Nos lois adineltent les 

'Jets Jc illxe^ jes vius, les soieries, les rubaus à Pusage des 
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grands et desriches; clles laissent librement entrer ces choses 
moyennant un droit fiscal, et elles prohibent 1'impoi tation des 
aliments, c'est-à-dire de ce qui aflecte le plus les classes pau- 
vres et laborieuses. De telles lois sont le fruit de finjustice, et 
nous nous élevons contre leur paitialité. Les seigneurs disent 
que c^st là une queslion manufacturièie. S'i]s font aiusi stig- 
matiséc, c'est qu'ils ont surtout trouvé les manufacturiers 
prompts et perscvérants à combattce leurs priviléges. Mais nous 
rcpoussons leur imputation. Nou, ce n^st pas la cause des ma- 
nufacturiers; c'est nuíre cause; c'esl la mienne, c'est la cause de 
/ous. Ce n'est pas une queslion individuelle, c'est nne queslion 
générale, qui interesse toute la cominunauté ! Le manufacturiei' 
voit son industrie lésée, ses ouvriers affainés, et dès lors il b" 
appartient, il appartient àTont homme dans cettc situalion, de 
se plaindre. — Cettc vaine clameur des laudlords cst suivie 
d'une antro. Ceslla sur-production ('), discnt-ils, qui fail tout 
le mal. Ou les enteud s^crier ; « Cos manufacturiers préten- 
dent vêtir 1'univers entier.» Peut-ôtre feraieut-ils rnieux de 
nous laisser d'abord vêtir 1'univers, et si, par là, nous portions 
le trouble et la misère dans le pays, ils seraient à temps de gd- 
mir. (Rires et approbation.) Cependant cxaminons la queslion 
de plus près. Supposezque nous parvinssions à habiller 1'uni' 
vers entier, nous ifavons pas encore trouvé le sccrct de faii'c 

des calicols élernels (rires), ilss'useut, et des lors ceux que nou? 
avons accontumés à eu porter eu réclameront d'autrcs. Voila 
donc nne source permanente de travail. (lícoulez!) Ne serait-ce 
point une cbosc plaisante de voir venír à cetle tribune un nia- 
nufacturier du Lancastrc, plenrant commo Alexandre, de cc 
qu'il ne lui reste point un autre monde, non à conquérir, inais 

à habiller? (Éclals de rire.) En touscas, au milieu desoncha- 
grin, il anrait au moins cette consolation, fondcmeut d'unc 
espérance légilime, (jue s'il parvient h vêtir 1'uuivers, c'est bien 
le moins qu'il ait le droit d'êlre nourri. (Acclamalions.) Je n a1 

(') Sur-produclion, autro níologisrae pourlraduirc le mol over-pr"' 
duction, excès do produclion. Ici au moins jc puis m'élaycr de 1'aul0' 
rilé de M. do Sismondi. 
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e|i«ore entendu personne se plaindre quMl avait trop de vête- 
^nts. (Une voix dans les galeries : Je suis sans. Rire universel.) 
^"el que soit lenr bas prix, nul ne se fâcli^i de les avoii' à trop 

011 marche. Leslandlords se réunissent de tempsà aulre.eton 
es entend se flatter d'èlrc de bons patriotes, parce qu'ils font 
eUx coupes de foin là oü ils n'en faisaient qii'une autrefois. 
•mtleinen, à ce comple, jé puis aussi, comme manufacturier, 

1|jclamer]e litre de patriote, car je fais mainlenaut deux cbe- 
""ses poui' moins qu'une senle no me coútait il y a quelques 
a,1nées. (Rires.) Maisje nVccepte ni pour les landlords ni pour 
l^oi-même la qualifícalion de patriote ou de philanlhrope à ce 
'j 

e' La mème cause, la même impulsion nous fait agir, et 
CeSt notre intérêt éclairé. (Écoutcz!'ceoutez!) Mais voici une 
'btre clameur de Taristocratie. Ellc s'en prend aux machines. 

Ici l'orafeur combat rerreur qui fait considérer les ma- 
"tes comme nuisibles à Temploi du travail humain. II 

, f^lit, par des faits nombreux, qn"il y a dans tons les com- 
.es oò les machines ne sont pas employées, une tendance à 
^igrer vers ceux oii elles sont leplus multipliées.Ce sujet 
yant déjà été traité par d'autres orateurs, et notamment par 
•Cobden, noas supprirnoiís, quoiqu'à regret, cettc partie 

11 remarquable discours de M. Ashworth. 

Síanco du 17 avril. — Présidence de M. Cobden. 

'-o président rend compte des nombreux meetings aux- 
(I"eIs les députations de Ia Ligue ont assiste, depuis Ia der- 
jll,'re réuniou de Covent-Garden, à Bristol, Wolwerharrip- 
j,""' Livorpool, etc. — II parle aussi desmesures prisespar 

associatiün pour porter principalement la discussion 
''•" toul oii se font des élections, afm de répandre Ia lu- 
'hière précisément au moraent ou 1'excitation qui accom- 
j 8oe toujours les luttes électorales, dispose le public a 
j'1 rocevoir. Cest pourquoi dorenavant la Ligue portem 
0utes ses forces dans tout bourg oü un certain nombre 

24. 
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(Télecteurs; quelquc petit qu'il soit, séra disposé à appuyei" 
la candidature d'im free-lrader. 

M. Ward, membre du Parloment, prononco un discours 
plein de faits curieux, de données statistiques et de solides 
arguments. 

Le colonel Thompson succède à M. Ward. Ce vétéran de 
la cause de la liberte commerciale s'est acquis en Angle* 
terre une immense réputation par ses discours et ses noiR' 
breux écrits. Nous aurions beaucoup désiré le faire cou' 
naltre au public; írançais. Malbeureusement pour nous, 1" 
brave ofíicier est dans Tusage de revêtir des peusées pro- 
fondes de formes originales, et d'un langage incisif et pO" 
pulaire entièrement intraduisiblo. —Nous essaierons peut- 
être, à la fin de cet ouvrage, de faire passer dans notre langue, 
au risque deles affaiblir, quelques-unes de ses pcnsécs. 

Le phésident. J'ai rhonneur de vous présenter un dos orateurs 
les plus accomplis de répoque, un homme qui a déjà déploye 

des talents de Pordre le plus élevé dans une grande canse l"i' 
manitairc, égale en importance à celle qui nous reunit aujour- 
(flini. 11 a puissauíment contribui! à rémancipation des csclavs 
de nos colonies des Indes occidentales et, quant à tnoi, je n''" 
jamais pu apercevoir la moindre différence entre spoli61' 
Fhomme tout eutier en le forçant au travail et le dépouiller 'iu 

fruit de sou travail. J'inlrodnis anprès de vous M. George» 
Thompson. (Tonncrre d^pplaudissements.) 

Les' événements qui se passent dans Ia Grande-Bretag"6 

ont naturellement leur retcntissement dausles meetings 'lc 

Ia Ligue, surtout quand ils ont quelque connexité avec l" 
cause qu'elle défend. Ou a pu voir déjà 1'opinion qui s'étai' 
manifestée au sein de cette puissantc association au sujet d" 
rémigration forcée (compuísory emigration), quand cet'1 

question étak traitée au Parlement. Ou a vu aussi Tefl"' 
qu avait produit sur la Ligue 1'accusatiou de conspiralid" 
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^'r'8ée confre 0'Connell et Tagitation irlandaise. — A l e- 
Poque oü nous sommes parvenus, une seconde modifica- 
|ün danslestarifs étaitsoumise aux Chambres parle cabinet 
eeb et comme elle servira dorénavantde texte à plusieurs 

^'ateurSj il n^st pas sans utilité de dire ici en quoi ces mo- 
'fications consistent. 

droit sur le sucre colonial était de 24 shv et sur le 
Sücre étranger de 03. La diíierence ou 39 sb. élait ce qui 
,;onstituait proprement la protcction. — Le gouvernemenf 
'"^posait, tout en maintenant le droit sur le sucre des colo- 
bies à 2-4, de réduire le droit sur le sucre étranger à 34, 
c est-à-dire de limiterla protcction à 10 sb. — Ceút été un 
S^and pas dans la voie de la liberlé commerciale, si le ca- 

, '""'t anglais n'ciit en môme temps restreint le dégrève- 
'"e'it au sucreproduitparle íravaillibre(free-grownsugar). 
lais en laissant peser le droit de 03 sb. sur le sucre produit 

les pays à esclaves {slave grown sugar), ou excluait les 
Supres du Brésil, de Cuba, etc. Cette distinetion étant 
< v'demment un moyen indirect de maintenir le monopole, 
'""''nt que ja diflusion des lumières et les circonstanccs le 
•'^inettaient, elle avait.la chance de rallier beaucoup 
(' ''Onnnes bonnétes, en leur présentant la mesure proposéo 
< 0lri|ne dirigée contre Fesclavage ; et la preuve que les mo- 
'^Poleurs avaient bien calcule, c'est qu ils sont parvenus a 
billier à leurs vues un grand nombre d'abolilionistes, et de 
s,.' créer ainsi en Angleterre un appui sur lequel ils ne pou- 
^a'enl compter que gràce à cette distinetion bypocrite. 

On verra dans la suite Popinion des free-traders et les 
^r'péties de ce débat. 

™' Georges Thompson, après avoir réclamé, vu Pétat tlc sa 
^"té, Pindulgence de Passemblée, s^xprime ainsi : Connne 

"Mioralde et brave ufficier ipii vient de s'assL'oii', je pense que 
'' 'tuestion de la liberte commerciale, et uolaininent de Tabro- 

K'dion des iois-céréalcs, eh laut qu'elle touche au bien-êlre et 

írr 
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ati bonheur de la racc humaine, à la síahilite et à rhonneur <'e 

rempirc britannique, «e le cède point eu grandeur et en so- 
lennitc à cette autrc queslion à laquelle, dans d^aulres temp5' 
je consacrai mes efforts. Si je reclamais alors la liberte de 
riiomme, je reclame aujourd^ui la franchisc de ses alimentS' 
(Acclamations.) Dieu a voulu que rhommc (ut libre; et je crots 
qa'il a voulu aussi que bhomme ve'cíit. Cest un cnme de lu' 
ravir la liberte, mais c'est aussi un crime dYdevcr le prix, d'»!' 
térer la qualilé ou de diminuer la quantilé de ses aliments; e' 
quand je vicns à considérer que la loi-céréale aflecte les salaircs, 
rompt réquilibre entre rofire et la demande dcs bras, jeltc boi'5 

d'emploi des millions d'ouvriers, ne laisse à ceux qui sontasseí 
heureux pour s'en procurei' que la moilié d'une juste rémU' 
nération, et les force en oulre de paycr le pain à un prix doubl® 
de celui qu'il aurait sans sou intervention, alors je dis iju'unc 

lelle loi nfapparait comme une monslrueuse spoliation (appl^U' 
dissemcnts,) et comme la violalion de coltê charle desccndu0 

du ciei sur la lerre : « Homme, lu mangeras les fruits de Ia 

torre; la saison de scmer et la saison de moissonner, rhiver c' 
rété, se succèderont à perpétuité, afin que les créatures d® 
Dieu ne soient pas privées de nourriture. » Quel cst le graiid 
príncipe d'économie sociale dont nous conflons la propagalio" 
à nos concitoyens, pour leur bonheur, celui de la palrie et d" 
monde? Quelle est cetto doctrine que la Ligue, comme nIie 

mouvante université, prêche et enseígne cn tons lieux? C'ef' 
que tontos les classes de la commnnaute doivent ôtre abandon- 
irées à leur libre action, dans la condnite de leurs transacli<,nS 

commerciales, tout autant (pie ces transactions soient cn elb'3' 
mêmes honnêtcs et honorables; — c'est qn'on ne doit soubi" 
aucunc intervention, ancun controle, et moins encore aucunc 

contrainte legislativo cn matière de travail, d'induslrie et di;' 
changes. (Écoulez! écoutez!) Nons avons foi dans la vérité d" 
cette doctrine; mais nous ne nous bornons pas à IVriger cn "" 
systèine abstrait, qu'on prend et qu'on laisse à volonté. Nous I" 
regardons comme d'une impoitance pratique et capilale P:l" 
ce pays et pour tous les pavs, pour ce lemps et pour tons iüs 

lemps. Dans son applicatlon honnèto et impartiale, elle u'1' 
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^i'iue la chute de toutcs les restriclions qui ont élé si souvent 

ije
ni?nc^es (^ans cc"c enceinte ; ellc ouvre le monde au travai! 

^ homnie; elle soustrait au domaine do la loi anglaise ré- 
^ nge des fruits de notre travai! et de notre lialiileté avec les 

lri]'0nS Slobc; elle appelle sur nos rivages les innombrables ^ "s répandues sous tous les climats. Comme la piété, elle est 
^ fois bénie; bénie dans celui qui donue, bénie dans celui 

de ]re®0't- (^cou'ez!) Ce i^ést pas sans un sentiment profond OUleur que nous pouvons, comme Anglais, contemplei' les 
, les de ddsolation qui se sont passées sous nos yeux depuis, 

lx >ins;etsi lasituation decepays est pour nous un juste sujet 
0|Sueil, d'un autre côlé elle est bien propre à exciter notre 

Passion. Notre grandeur comme nation est inconleslable. 
q65, r'vagcs de cetle ile, nous nous sommes élancés sur le vaste 

Cuati; nous y avons promend nos voilcs avôntureuses; nous 
^ üiis visite et explore les régions les plus recnlees de la terre; 
I lls avons fait plus, nous avons cultive et colonisií les plus 
^ et les plus riches contrées du globo; aux hommes qui re- 
^ "aaissent Tempire de notre gracicuse et bicn-aimée souve- 
t(. lnej nous avons ajouté des bomrncs de tous les climats et de 
l^es les races; par la valeur de nos soldats et de nos marins, 

'abileté de nos offlciers de terrc et de mcr, Tesprit d'entre- 
^ ISe de nos armatcurs et de nos matelots, les talents de nos 

0,tirnes d^tat au dedans et de nos diplornates au deliors, nous 
,v

0ns soumis bien des nations, forme des alliances avec foutes, 
c,' 'aconnaitre en tous lieux notre prceminence industrielle, et 

pi,8 '''ns' 'Iue 'a puissance combinée de notre influence morale, ysique e[ politique a renda Punivers notre tributaire, le for- 
Ij jeter à nos pieds ses innombrables trésors. (Acclama- 
^ J"s Prolongées.) En cc momcnt, nos capitaux surabondent, 
s.
s vaÍ3seaux (lottent sur toutcs les eaux et n'attendent que le 
Snal (]e ce((e na[joni — qUe de voir se déroulcr au vent le dra- 

siic" <^C 'a illimitde du commcrce pour ameuer et versor 
lio "<J^ •'ivages les produits de notre mère commune. Des mil- 

a'res burnains nc demandent qiPà éebauger les fruits de 

éla] ''c,"nt: civilisation contre les produits plus coúteux, pbis .''ds de notre civilisation avancéc. (Nouvellcs aeclamationO 

it' 
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lei la puissance de la production esl incommensurable; sou® 
nos pieds gisent d'iiisondab]es couches de minéraux divers, dai'5 

un si étroit voisinage, que des métaux plus prócieux que 101 

peuvent être extraits, fondus ei façonnés sur placo pour busag6 

des hommes de tous les pays. Dans nos vertes vallées, se pi"Cc1' 
pitent des rivières capables de mouvoir dix mille fois dix ini"" 
machines, et Tliomnie regnesur celle ile, « comrne un diadèn'" 
degloire sur la créátion.» Le premier, quoique entré le derD>el 

dans la carriòre de la civilisation, montrant au monde cortibi^'1 

, est vasle sa capacite et combien il doit à la libéralité de la natur®| 
appréciant la valeur et la destinalion de toutes les puissanccs q111 

rentourent, 11 a un oeil pour la beauté, une inlelligence pour Ia 

science, un bras pour le travail, un coeur pour la patrie, ui'6 

âme pour la religion. (Applaudissements.) L'air, la tcrre, rocéa" 
lui sont familicrs dans tons leurs aspects, leurs changcmen'5' 
leurs usages et leurs applications. Cliacuu d'eux paie à ses i"' 
vestigations le tribut qu'il refusc à mie apathique ignorancel 
cbacuu d'eux lui révèle ses scerels avec certitudc, quoiqueaveC 

une lente reserve. Le voilà debout, éternel objet d^toniieine"' 
ct de terreur pour les peuples lâches, objet dbme noble émulS' 
tion pour les nations dignes de la liberte. A la hauleur oü il 
parvenu, s'élever encore ou tomber voilà sa seule alternalivC' 
II ne peut s^rrôler et il dédaigue de tomber, car la trempc 
son esprit le soutient et la vigueur de son gdnie le pousse r" 
avant. Telles.sonl quelques-unes des circonstances que j,aval! 

à Tesprit quand je vous disais que, comrne Anglais, nous soro" 
mes justiflds de nous complaire dans des sentimcnts d'orgue'' 
national. Mais, belas! combien de causes ne viennenl-elles Pa" 
froisser ces sentiments et les convertir en une profunde hun"' 
liation ! Car pourrail-on jamais croire que cette Angleterre.sl 

illimitce dans son empire, si riche de ressources, si supéricU'1' 
par ses armées et sa marine, si flère de ses alliances, si inco"1' 
parable dans son génie productif, qnelles que soient Labonda"^ 
de ses capilaux, la surabondance de ses bras et de son hábil6'" 
orgueilleuse de sa littérature' puisée aux sourcesles plus pu''65' 
de sa mòralité qui respire la bienveillance universclle, ct de5' 
religion qui est divine, — que rAngleterre ne peut pas, ne veu' 
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|,o. «ourrir ses propíes enfants; mais qu'ellc les voit errei-dans 
j,. 1Vcté, s^ccrbupir dans rahattement, et languir et mourir 
dy anition sous les murs de ses monuments, sur les marches 
S(;s

S|S t)alais, sous les portiques et jusque dans Je sanctuaire de 
^PK*! Qucl est rétranger connaissaut notre posilion 
g(;n'?taP^'(luej Tétendue et les ressources de notre empire, le 

kit]10' ^ e' Pénergie de nos concitoycns, qui pourrait ais croire qu'ici oü siége le gouvcrnement, dans ce pays, la 

oíi 1 usine du monde, le centre du commerce; dans ce pays s entreposent tant de richesses, oíi s'éIaborent tant dbdées et 
'^"igence. il y a plus d'oisiveté, de misère, de privalion, de 

^ ''ances physiques et morales, qu'on iren pourrait trouver, 
P0Pulanon égale, dans aucune autre contrée du monde? et 

ch 
riani voilà oíi en est la puissante Angleterre. Peut-êlre les 

|a ''f®5 se sont-elles un peu améliorées dans quelques comtés de 
r 

ratide-Bretagne, et, s"il cn est ainsi, nous en remercions le 
'Gll ♦ c » 7 7 

1|,. l0,|t-puissant, au nom dos malheureux et des indigents. 
'aème en ce moment, vous pouvez rencontrer des mulli- 

o «s d'hommes oisifs tout le jour, landis que ceux qui sont 
a 

upésnoreçoiventqutí d'insuffisants salairesetn'ol)tieunent, 
une longue semaiue de travail kicessant, qifune chétive 

(;i'
lr|te à [leine sufQsante au soutien de la vie... Oh! si vous 

fe
e ^'lez' vous trouvcrez bien des intérieurs desoles, — oü le 

8 «st éteint au foyer, — oü la coupe est vide, — oü les cou- 
^ s ont été dépouillées et les couvertures vendues pour du paiu, 
^ 0,1 'a mère a laissc sur la paillc renfant sV-ndormir au bruit 
e^

Sl;s Propre8 vagissemcnts, — oü le pèrc de famillo qui, s'il 
«'é libre, aurait pu et voulu être un artisan honnête, actif 

COi
Sali8fait, n'est qu'un vagabond allamé, sans ressources, sans 

est
la«e et sans espoir; — triste famille, ou plutot, quaud elle 

^«""ie daus sa sale nudité, triste juxtaposition de créatures 
^'arldes, donl rirrésistiblc aclion de la misère adétruil les 

in"tUl:"L,s synpalhies. Lã, vous ne rencoutrerez plns le scnti- 
Ijj 'a dignilé personnelle. Là, le murmuro s"élève coutre 

«ointue la malédiction coutre les gouvernants et les légis- 
o^1"8- Là, s'est dteinte-toute vénéraliou pour les lois sociales 

Pour les divius comraandements. Là, des projets de rapine 
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su complotent sans remords. Là, enfin, des créatures proscri'®5' 
sj croyant abandonnétís de Dieu et do rhomme, se regárdç" 
eomme les victimes de la législation, ou sentant du m01"" 
qu'elle n'est pour elles ni une proleclion, ni un refuge, sdosuf' 
gent contre la société, puisque aussi bien le sort qui les alt®" 
ne saurait être ptre que celui qu'elles endurent. (Bruyanles ac' 
clamations.) Voilà ce qui se passe en Angleterre. — Je vCl1* 
que vous compreniez bien que rcxistence d^n tel clat de chos®3 

révèle rcxistence de quelque mauvaise loi, qui étoufle le con1' 
merco de ce pays, qui nous fernae les marches du monde.Cl1 

empêchant les produits des autres contrées de venir ici poUr 

satisfaire à nos besoins. Une misère aussi profonde, que ind1' 
gence aussi abjecte, une souffrance aussi incurable n^xiste ad' 
leurs nulle part. Quoí qu'aient pu faire dans d'autres pays 
despolisme et la superstition, ils ne sont point parvenus, com111 

nos lois, à affamer une population active et laboricuse, à qui1 

reste au moins la faculte d'échanger ce qu'elle produit con"® 
ce dont elle a besoin. (Acclamalions bruyantes et prolongcesd 
— J'ai beaucoup voyagé; fai vu Uignorance la plus profond®' 
la superstition la plus sombre et la plus lerrible; le despolis"16 

le plus illimité et le plus rigoureux; la ttiéocratie la plus o'' 
gueilleuse et la plus tyranniquc; mais une misère semblabl® •' 
celle <iue je vois ici et qui nous entoure, je ne Tai vuc nu" 
part. (Applaudissements.) 

Ici 1'orateur discute 1c príncipe et les eííets des lol?' 
eércales, et arrivant à la question des sucres, il continue e" 
ces termes: 

Je viens de vous parler des lois cdréales; permeltez-moi d® 
vous entretenir de la loi des sucres. — Personne ne me soUP 
çonnera, je pense, de désirer le maintien de Tesclavagc. S'i' ^ 
trouvaildans cette cnceinle quelque personnedisposéeàdirig® 
contre moi une telle accusation, il me sufíirait de lui d""®'®'' 
signalant l'histoire de ines actes et de ma vie passde ; — ^ü,,_ 
ma réponse. (Acclamalion.) — J'ai le regret de ditTérer d'"!"^ 
nion avec d^nciens amis, qui diriges par les plus puros int®" 
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'0Dsj croieiit maintenant devoir s^pposcr au triomphe de la 
Je|,té commerciale dans la queslion des sucres. J'ai examine la 

Hiestion maturément, pendant de longues années ; je me suis 
c'lorce d'aiTÍver à une saine et juste conclusion, et je combal- 
trai cnergiquement, sans nfecarter du respect et de raffection 
1Ue je leur ai voiiés,,cette doctrine qu'il appartient au gouver- 
''ernent de fermer au sucre produit par les esclaves Taccès de 
"0'i'e marche national. Nous sommes d'accord sur Tesclavage; 
Il0us l'avons egalementcn horreur ; nous croyons que réduire 
011 retenir les hommes dans l'esclavage, les forcer au travail, 
'eiit en relenant le juste salaire qui leurest dú, ce sont des cri- 
mes aux yeuxde Dieu, et d^orribles ernpiélements sur les droits 
et 1 egalité des hommes. Nous croyons aussi que c'est le devoir 
de tout homme éclairé et de tout chrétien d'élever lavoix contre 
' esclavage sous toutes sesformes, etd'employertous lesmoyens 
'Uüraux et légitimes pour avanccr le jour ou cessera la servi- 
hide et avec elle le trafic sur Tcspòce humaine. (Écoutez! 
deoutez!) 11 faut donc se demandei-, d'abord, quels sont les di oits 
dl peuple de ce pays; ensuite, quels sont les moyens de sapei 
' esclavage qu'on peut considerei'coname honnètes et legitimes, 
c cst-à-dire qui, tout en ayant pour fin la justice due aux hom- 
,ries des autres conlrées, nhnterviennent pas cependant dans 
'■tclion dela liberte civilc et dans les justes prcrogatives de nos 
Concitoyens. — Tadmets la vérité de cettc proposition : que les 
'lommesont droit à ia liberte pcrsonnelle; qu'ils doivent de- 
hteurer en plein cxercice de leur liberte, dans le choix dc cuis 
fhefs (i)^ de lanalureet du licude leurs occupalions, et du mar- 
^bé sur lequel ilsjugent à propos d'apporter ou leur travai, ou 
les rcsultals de leur travail. - Mais il est également clair a 
^on esprit que les hommes de ce pays et de tous les pays c oi- 
^cnt ètre libres aussi (je veux dirc libres par rappoit a 1 intéi 
Venlion de la loi civile) de choisir, cordmc consommateuis, 
Wrmi tous les produils portes des diverses régions du globe sui 
'e marche comrnun. (Bruyantes acclamations.) Je nc V01S P.^ 
lu^ls puisscnt avec justice être empêchés d^cheter les pi oi ui ■ 

P) Kntploycrs. 
25 



290 COBDEN ET LA LIGUE 

du Brésil et de Cuba sur le fondement que ces produits sont 1" 
fruit de Fesclavage. Je nc vois pas qu'ils puissent, avcc juslice' 
ètre placés dans 1'alternative ou d'acheter les produits de3 

Antilles britanniques ou de se passcr d^ne chose qui leur cst 
nécessaire. 

J'ãdmets que c^st un droit et un devoir de dénoncer Fescla' 
vage, et de propager les saines idées parmi toutes les classes^ 
relativement à la criminalité de ce syslème. Cest un droit et i"1 

devoir de mettre en lumièrcFobligalion, pourchacun, de retiref 
tout encouragement à ceux qui cominettent le crime de retenif 
les hommes en servitude. Chaque fois que, par le raisonnementi 
la persuasion et la prière, nous amènerpns un homme à ag'1' 
volontairement en celte matière, on pourra dire, dans le la'1' 
gage de 1'Écriture : « Tu as gagné ton frère! » Cest là 1111 

moyen legitime de détourner les hommes d^ne pratique maU' 
vaise et un pas fait dans la bonne voie, vers Textinclion d^n 
systeme que nous avons en égale exdcration. Mais la prbhibitio'1 

législative, c'est de la violcnce et non du raisonncmcnt; c'cst de 
la force et non de la raison; de la tyrannie et non de la per- 
suasion. De tels actcs sont la perversion et Tabus de la puissauce 
législative. 11 iTy a pas de garanlie contre un lei exercice de 
Tautorité. Cest, do la part du Parlement, une usurpatiou sur 
la conscience des hommes, dans un sujet oíi ils ont le droit de 
juger par eux-mêmes et de se conduire comme des èlres mo' 
raux et responsables. Une lei telle que celle à laquelle je ftlS 

allusion, et qui esl en ce moment en pleine vigueur dans cc 
pays, ne peut ôtre considérée comme émanée du pcuple oi' 
comme un acte conforme à sa volonté; car, s'il en élail aiusu 
la loi clle-mème serait supcrílue, et le produit qu^lle proliibC' 
débarqué sur nos rivages et expose en vcnle, ne trouverait Pa5 

d'acheteurs et serait délaissc commc ílétri de la pollution mo' 
rale qui y est atlachée. — Mômc, en tant qu^mposée par de5 

hommes parlementaires, cettcloi prohibitive mamiue manife3' 
tement de sincérilé; car ces mêmes hommes permeltent que 'e 

sucre-esclave soit débarqué et raftiné dans ce pays, — ils enen* 
couragent Texporlation sur des bàtiments anglais; ils sanclio"' 
nent le cornraercc qu'en fonl nos négocianls avec les nalion5 
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^'Ungères. — lis savent bien qu'il est consommé au dehors, à 
e'at raf(l[iéi et malgré cette coúlense préparation, à un prix 
oins élevé que le sucre brut dans notre ile. lis encouragent 

cornmerce, jusqu'à ce qu'!! approche de cetle limite oü il 
'ecterait leur propré monopole,et alors seulement ils le prohi- 

Jentsous le pretexte qu'il porte la tache de laservitude... Mal- 
^Ureusement pour la sincérité de ces homrnes, ils sont les 

,ll^tnes qui, dans les temps passes, mirent tant d'éloquence au 
jCrvice dela cause de l'esclavage. (Écoutez! écoutez!) J'ouvre le 

re bleu ; il menlionne le nom de ceuxqui ont reçu indemnilé 
SUl' le fonds de vingt millions vote pour opérerrémancipation, 

Je trouve qu'ils étaieut les principauí copartageants de ce 
jl11 ils appellent maintenant le prix de Tinjustice. Je scrute 
(j1

Urs votes au Parlement, et je les vois résislant opiniàtrément, 
j, anriée enannée, à toute tentative pour adoucirlcs horreurs de 
esclavage des nègres, jusque-là qifils repoussaient rabolition 
ecelte coutume barbare, laílagellalion desfemmes. (Écoutez!) 
0 rcncoutre les mòmes hommes imposaut des droits mon- 

?.''Ueux sur le sucre de l'lnde, quoique produit par un travail 
l^le! je les rencontre encore prodiguaut annuellemcnt des 
^'"ions sous la forme de drawbacks, de primes, (le protection, 
?Ux planteurs des Antilles, possesseurs d'eSclaves. — Eh quoi! 

8 étaienl alors producteurs do sucre comme ils le sontaujour- 
'"Ji; ils étaieut, comme ils le sont encore, producteurs de cé- 

Cales. Montrez-leur un articlc qu'ils ne produisent pas, et ils 
^ll Permeltronl volontiers rimportaliou et la consommation, 

'"il sature des larmes et du sang des malbeureux esclaves 
'^clainations) ; mais montrez-leur utí article qu'ils produisent, 
j ils probibent les articles similaires, que ce soit du blé de 
, hio ou des Indes, ou du sucre du Brésil ou de Cuba. (Écoutez! 

«Cr ' . . 0utez!) — Est-ce lá de la philantbropie sincère? (Écoutez! 
0utoz!) Tout homme doué de sentiments droits ne peut qu é- 

^uverlesnausées d^n indicible dégoút, eu voyaul ces hommes 
s
e Poser au Parlement comme les Élisées dePaboIition, et ver- 

j^1 'i®8 larmes d'une feinte compassion sur les soulTranceS des 
t
ravailleurs du Brésil. Voilà pourtant les hommes qui vous con- 
es'aient le droit d'intervenir dans leurs propriétés quand il= 
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dtaient possosseurs d'esclavfis. lis nous arrêlaient à cliaquepas- 
quand nous nous efforcions dedétruire par la loi ce qui avai' 
été cx-éé par la loi. (Écoutez!) Ils défendirent jusqu'au derniar 

moment les prétendus droits des planteurs, et refusèrent d'aC" 
corder la liberte aux nègres jusqu'à ce qu'on leur eút jeté c' 
qu'ils se fussent partagé la plus grande sornme d'argent qui ai' 
jamais été votée dans des vues d'humanité! Alors comme aU' 
jourddiui ils étaient les organes du monopole; ils parlaient e' 
agissaientcommo des hommcsprofondément interesses au noain* 
lien des restrictions. Le sentiment public étaitcontre cux alors! 
le sentiment nationalest encorc conlre eux rnaintenant. — "s 

n^laient pas sincères alors, ou ils pratiquent la déception a»' 
jourd'hui. lis parlenl et votent contre leur conscience maio' 
tenaut, ou ils doivent ètre prepares à dire qu'ils parlaient et vo* 
taienl contre leur conscience autrefois. (Écoutez !) Pour nou?' 
nous sommes sur le terrain oü nous étions il y a quatorze an5, 

Nousdisonsque Tesclavage est un crime; que travailler par dcs 

moyens honnêtes à son abolition, c'cst le dcvoir des individu» 
et des nations. Cétail notre droit de pétitionncr conlre 1'escla' 
vage ; c'élait le droit de la législalure de Tabolir par acte 
Parlement passe en conformité de la volonté nationale. — Ma15 

forcer trente millions de ciloyens de payer des sommes énoi-' 
mes sous forme de prix additionnel pour une denrée de prfi' 
mière néccssité; — diminuer de moilié, par Temploidela fora® 
brutale, rapprovisionnement do cetle denrée; — dépouillcrl®' 
hommes du droit d'acheter ce qui est porté sur le march®' 
parce que dans les opérations de la produetion une injuslic® 9 

été commise en pays élrangers, — ce réest pas du droit, c'est d® 
la rapine (bruyants applaudissements); et agir ainsi sous 1® 
prétexte de prendre en main la cause de la liberté et de l''111' 
manité, quand nous savons (autant quMl est possible d'av<)l 

cetle certitude) que ce prétexte est faux, vide et hypocrilc, c'®5 

ajouter la fraude mentale à la tyrannie législative, et pratiq1^ 
ladissimulationauxyeuxde Dieuen même tempsquel'injuslic® 
à régard des hommes. Ce serait au moins faire montre de q11® 
que honnèteté que d'appliquer le príncipe avec impartiab'® J 
mais c'est ce qiCon no fait pas. Le droit sur Ic sucre |du h1"1'5 
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J58' Pi'oliibitif. Pourquoi «'augmentent-ils pas aussi le droit sur 
e tabac jusqu'a ce qu'il produise le mcme effet que pour le 

Sucre, c'est à-dire jusqifà ce qubl cn prévienne la consoinma- 
on? — Parce que ces hommes ne produisent pas de tabac, et 

üs sout à cet égard sans inlérèt personnel. — Pourquoi iPap- 
P'iquent-ils pas leur príncipe au cotou, produit par des esclaves, 
01 ne se contentent-ils pas du coton excru sur ces vasles plaines 
'lue je vjens (jg parcourir ? Nous admettons le coton des États- 

n'set nous repoussons leur blé! O triste inconsequence! Sbls 
t)ermettent à nos armateursde porter du cotou, produit de Pes- 
p'aTage, à nos courtiers de le vendre, à nos capitalistes de le 
.eretde letisserdans devastes usines", auxfemmcset aux en- 
,ants de ce pays de le façonner pour Pusage des citoyens, depuis 
a reine sur le trâne jusqubau mcndiant de la rue; pourquoi, 
0,sque nos industrieux compalriotes ont gagné par le travail 
6 semaine un chétif salaire, leur défendent-ils d^n employer 

'lne partie, le samedi soir, à Pachat d'un pcu de sucre à bon 
marcbé? Pourquoi? parce qiPils ne sont pas producleurs de 
j0ton, landis qiPils sont producleurs de sucre; il iPy a pas d'au- 
re raison. Voici trenle anndes que nous afflrmons, que nous 

j^ayons de prouver que le travail libre revicnt moins cher que 
a 'ravail des esclaves; que les rncltre loyalement aux prises, 

f,est le moyen le plus pacifique ct le plus elficace do détruíre 
esclavage. Cest pour propager celte véritd que nous avons 
'slribué à profusion les ecrits de Fearon, de Ilogdson, de 

^■"opper, fie Jérémic, de Conder, de Dickson et de bien d'autres. 
1
0n,|erons-nouj maintenant un dénienti pratique à nos affir- 

a'ions antérieures eninvoquant la prohibition, funestemêrne 
ai1 'ravail libre, et Pintervention arbilraire de la loi dansle do- 

a'ne de la raison individuelloet dela libre action de Phomtne 
^ l ai lu avec plaisir une déclaralion solcnncllc-et officielle 
^'"ande des chefs des abolitionisfes, parlaquelle ils-expriment 

dans leur conviction, il est funeste et dispendieux, dange- 
|,( "x et criminei, defaire iutervenir les armes dans la cause de 

1,)0lilion. Je partage cette conviction í1). L'arithmétique et 

■ 1 Peci prnuve, pour Io dirc cn passant, tmc lo droit de visite n élail 
25. 
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rhistoire prouvcront la première pavtie de cette proposition; 1° 
sens commun et le christianigme se chargent de la seeondc- 
Mais Fanalogie rdest-elle pasparfaile entre rintervention armée 
etdes actes du Parlement, qui seraient vains et de nul eíTet, s'ils 

ne puisaient leur force dans les pcines, les châtiments, le blo- 
cus dc nos coles et les armées permanentes? Qii'est-ce qui coni' 
munique quelque puissance à cette loi, naturellement opposcfi 
aux droits et aux sentiments du peuple? rfest-cc pointrirrésis- 
tible force physique du gouvernemenl? Quelles seraient les sui' 
tes de la désobéissance ? Nous savons tons que peu de personne5 

respectent une loi qui force le peuple à assister au réembarque- 
rnent du sucrc du Brésil, rafflné ici, pour être vcndu ailleursa. 
4 d., tandis que lui-même ne peut oblenirle sucrebrulqu'à8d' 
Mais chacun craiht d'enfreindre la loi à cause d es consequcncc» 
terribles altachées à celte infraction. Aussi, ce n^st point au^ 
vues et aux idées des monopoleurs que Fon croil; mais c'est le 

douanier, la cour de FÉchiquier, Fatnende et le cachot que l'9n 

craint. (Approbation.) Est-cc ainsi qubl convient de rendre I115 

hommes abolilionistes? Est-ce ainsi qu'il faut rendre Fescla*6 

à la liberte? Toutes nos anciennes máximos d'cconomie pob* 
lique sont-elles changées? ]N'est-il pas possible d'alteindre 

Fobjet que nous avons cn vue par Faclion comliinée du travai' 
libre au dehors,et d'un loyal appel à la consciencc des homnicS 

au dedans ? 
Je comprends, qu'aulant pour se montrer consdquenls nvec 

leurs príncipes que pour décourager Fesclavage, les boninieS 

s'abstiennent de Fusage des produits du travail des noii'5' 
mais je dénie formellement à la législature (alors suriou' 
qu'elle ne s^ppuiepas sur la volxdu peuple) le droit de forcÇ1 

qui que ce soit à une semblable privation. Cest à nos yeux, ie 

Favoue, une choquante inconséquence de prétendré maintei"1" 
un príncipe par la violalion d'un autre príncipe; — de défeiil'll_ 
dans un sens les droits des hommes et de les usurper et de leS 

pas, de Fautre còlé du délroit, aussi populaire qu'on le suppose 
Franco, puisqu'il élait repoussépar deux puissanles associations: 
abolilionistes ci los free-lradcrs. 



OU LAGITATION ANGLAISE. 295 
^truire dans un autre sens. (Écoutez!) Combien il serait plus 
^ de de dire : «Nos ports sont ouverts; —ouvertsaux produils 

tous les climals afin que notre peuple se procure toutes 
^ 0ses arfmeilleur marche possible. Nous rTintervenons dans 

conscieuce de pcrsonne. Nous ne forçons qui que ce soit à 
'eter ceci, à s^abstenir de cela. Aux ualions qui conservent 

s esclaves nous disons; Nous ne nous battrons pas avec vous, 
Cai ce serail faire le mal pour que le bien se fasse; nous n'im- 
Poserons pas des droits prohibitifs, car ce serait violer le prin- 
ClPe de la liberte des échanges, et employer à 1'égard de nos 
citoyeng des mesures coércitives. Mais nous ne cesserons jamais 

e vouer votre ayslème d^sclavage à la censure et à rexécration 
bniverselles; de faire retentir nos proteslations comme indi- 
'duS, comme associations, comme peuple. (Applaudissements.) 
0us encouragerons dans tous les rccoins du globe le travail 

, t)|e, votre rival. Nous rendrons enfin, comme gouvernement, 
Justice et liberte à nos magnifiques possessions. Au lieu d'ar- 
jcter le développement de rindustrie indigène dans rinde, nous 

encouragerons par de nobles recompenses. Nous acCueillerons 
e sucre, le riz, le coton, le tabac des contrées oü les soupirs 
e ''esclave ne se mêlent pas au murmure des vents, mais oü 

a joyeuse voix du travailleur volontaire relentit sur des 
^''atnps aimés, aulour de foyers indépendants et heureux. — 

eiidez comme vous pourrez vos sucres et vos cafés. En atlen- 
at", nous travaillerons la conscience des hommes jusqu';! ce 

'ju ils rejetlent volontairemeut tout ce qui porte la tache de 
esclavage. {Applaudisscinents.) Oui, et nous attaquerons aussi 

Vos consciences. Nos canons sont encloués et livres à la rouille; 
'^ais nous aurons recours aux armes morales, et nous porte- 
rons des coups qui, s'ils ne brisent pas les mcmbres et ne ré- 
Pandenl pas le sang, pénètrent néanmoins jusqu'au coeur des 

0tBmes, les forcenl à ceder à la voix de la justice, et leur en- 
s.e'Snent que rhoqnêteté est la meilleure politique. (Écoutez! 
GGuutez; et applaudissements.) Nous ne tomberons pas dans 
Gaite contradiction de blâmer chez vousla spoliation des facul- 
es bumaines, pendant que noustolérous chez nousla spoliation 

11 produit de ces facultes; nous n'aurons donc point de lois 
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restrictives. Nous avons foi dans los príncipes universcls d'iinc 

saine et honnête économie sociale. Nons avons foi dans la puis* 
sance de Texemple, que n^ffaiblissent pas Ia restriction et 
contrainte. Nons avons foi dans la fécondité de ces régions oü 
Tcsclavage n'a pas porte sa rouille et ses malédictions. Nous 
avons foi dans celte doctrine qu'un hut honnêle n'a pas besoin 
de la coopcralion de moyens deshonnêles. Nous nourrissons 
d'autres esperances; et tant que nous pourvoirons aux besoii'5 

et veillerons sur les droifs de nos laborieux enfants; tant quc 

nous donneronsun grand exemple au monde en renversaul l^S 
barrières qui envirorment cetle maison de servitude, en ouvranl 
nos porls aux produils de tous les climals, afin que ceux qi" 
ont faim soienl rassasiés, et que ceux qui sont oisifs soient oc- 
cupés; tant que nous prcférerons le fruit du travail libre au 
produit du travail servile, nous espérons que Dieu répandra siif 
nous ses bénddictions, et nous choisira entre tous les pcuplc5 

pour arracbcr les nations aux voies tortucuscs et mauvaiscs, e' 
les rcplacer dans le droit sentier de la justice et de la liberte." 
{Applaudissements.) Que si nos advcrsaires nous mcnaccnt des 
consdquences de la liberte commerciale, nous acceptons ccâ coi' 
séquences, car nous avons foi en nos príncipes; nous avons fe' 
dans la parole do Dieunous avons foi dans la réciprocilé de5 

intcrêts bumains; nous croyons que le système le plus simpl1-1' 
le plus équitable, le plus juste est aussi celui qui répandra 1° 
plus de bienfaits sur les hahilauts de cc pays. (Acclamations.) 
Éloignons donc de nous toute impression de doute ou de dccod' 
ragement à Tcgard de 1'issue de notre entreprise. Un progrcs ra* 
pide et sans précédent a été fait. Dcs difflcultés éuormes ont 
été vaincues et tout nous présage un prochain triomphe. De5 

siècles d'obscurité et d'ignorance, d'erreurs et de mépriscs. 
quant aux effets desloisproteclrices, se sont dcoulés. Notre pó'" 
nicieux exemple, il est vrai, a cntraíné les autrcs peuples, pa' 
de fausses inductions, à adopter nos suicides (') thdories. T'111' ✓ 

(') Oa a fait des adjectifs dcs muls homicidos, ríjicides, liberllcid1'5! 
On peiit ilirc une théorie liomidde. Pouniuoi nc ferait-on pas aus»1 

imadjeclit dumutsuicídc. —Qu'nn mopermettedonc encore ce néol0' 
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'e wécanismc des luttes de parti; tout le poids de rinfltience 
gouvecnemenlale ontété engagés en faveur de la cause du mo- 
llopo]e. — Mais entin le jourse lait. Des vérités cachéespendaut 
es siècles ont etc mises en lumière. Le monde, dans ses belles 
'nfinies variétés de sois, de climats, de productions et d'inté- 

ltíls) a été observé à la lumière du sens commun, et sousTim- 
Pression du désir sincère et respectueux de discerner Ia volontd 

,tí fieu, révélée parles oeuvres de ses mains et par les dispensa- 
lions de sa providence. On a constate une consolantc harmonie 
^ntre les maximes les plus profondes de réconomie sociale et 

G3 Plus nobles desseins de la philanlhropie et d'une religion 
"anaour et de paix. Ce n'cst pas tout. Des hommes ont apparu, 
'l11 on peut avec justice signaler comme les apôtres de la liberte 
CommerciaIe. (Écoulez! ecoutcz!) Us ont r.évélé des vérités 
^couvertes dans le sücnce du cabinet par le philosophe, ou 
Quites par rhomrae du monde de Tobservation éclairée de la 

S|,Uation, des circonstances spécialcs et de la dépendance mu- 
^elledes hommes et des natious.et ils ontparcouru le pays dans 
0lisles sons proclamant et vulgarisant ces grandes vérités. Leur 
^ix vibrante a frappé 1'oreille de millions de nos conciloyens. La 
G 'aire, la boursè, la placo publique, le salon duriche, le parloir 

Pp ^'niier, le boudoir, et jusqu^ux chemins et aux senliers de 
Eríipire, tout est devcnu le théâtre de celte discussion animée 
bistructive. Aucune portion de la population n'a été oublíée, 

0'J ,r|éprisée, ou négligée. L^almanachdu/ree-íraderest suspendu 
^ mur de lachaumièie ; le pamphlct du free-trader se trouve 
"lj' la lable du plus humble ciloyen, et ceíui mème qui ne sait 
Pas li ca a instruit par des peintures eloqüentes. Chacun a 

11 óludier et comprendre la philosophie du travail, de Té- 
!an8e, des salaires, de Mire et de la demande. La lumière a 

P létré lã oü elle était le plus nécessaire, — dans le Sénat. Uu 
j0nOffliste s^st rencontrc qui a revèlu la vérité du langage le 

^115 convaincant, qui a su disposerson argumentation dans un 
egré de simplicité et de clarté qui n'avait jamais été égalé, qui 

Sans 'eílue' d n'est Pas possible de traduire ces mots: suicidai, 
''Mstructing. 
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a fait domincr les príncipes sur le tumulto des luttes parlernefl' 
taires. Son éloquence et sa modéralion ont arraché radmirati011 

de ses adversaires, et on les aurait vus accourir sous son drapeaU 

s'ils n^ussent éte retenus par les liens des hypothèques et p^ 
la soif indomptable des rentes élevdes. Cet homme a demaiiJ0 

audience aux monopoleurs, et it les a forces d'entendre sa voií 
relentir sous les voútes de leurs orgueilleux palais; ils ont éle 

muets pendaut qu'il parlait, et ils sont restes muets quand i' 
eessait de parler; car, triste alternative! ils ne savaien' 
poinl répondre et ils ne voulaient pas ceder. (Bruyanles accla* 
mations.) Ayez donc Lon courage. Fuyez les piéges, les manoc11' 
vres et les expédients de resprit de parti. Laissez aux príncipe 
leur propre poids et leur legitime influence. Quand le jour 
Fépreuve sera venu, soyez justes elne craignez rien. — Le 
voir est à nous; les conséquences appartiennent à Dieu. Celu' 
qui suit les inspirations de sa conscience, les lois de la iiatui'e 

et les commandements du ciei, peut eu toule sécurité abandon* 
ncr le reste. Au lit de mort, son esprit revenant sur ses actioi" 
passées, prononcera ce verdict consolant: Tu as xu lon devoir e' 
tu Pas rempli. — (Applaudisscments prolongds.) 

Séancc du mai 1814. 

Le fauteuil est oeeupé par un membro de raristoeratKb 
lord Kinnaird, un des plus grands propriétaires et des pb" 
savants agronomes de la Grande-Bretagne. Cette circo'1' 
stance répand un nouvel intérôt sur cette séance. Je » 
pourtant pas cru devoir traduire le discours du noble lor^' 
tant parce que 1'espace et le temps me font défaut, q" ;l 

cause du caractère agricole et pratique de cc discours, q1"' 
quoique très-adaptó au but de la Ligue, n'offrirait que pcü 

d'intórêt au public français. 

M. Ricardo. (L'orateurse livre à quelques réflexions géndr® 
les et continue ainsi:) Je vieus ici sous 1'imprcssion du dég01 ^ 
et n'espérant plus rien de cette autre enccinte ou je me sf 
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p'0rcG de soutenir votrc cause. Je viens ici pour en appeler de 
0Ppresseur à Toppi-imé, — de ceux qui font Ia loi à ceux qui 
ri'victimcsdelaloi. (Bruyanteapprobation.) Ce idest pas qu^n 

|j, occasionS, je íCaie entenda développer au Parlement 
le

excellentes doctiines économiques. J'y ai entendu professei' 
Plus saines doctrines à propos de Uéges (rires), et je me suis 

abord étonné de Funanime accueil qu'elles y "ont reçu. (Écou- 
1 ■ écoutez!) Maisen regardant autour de moi, j'ai vu qiFil n'y 
ai'pas de fabricants de liouchons dansla Chambre. (Nouveaux 
es-) J'ai vu eneore élaler d'excellents príncipes au sujet de 

^ 'e tressée; mais il rPy a pas d'ouvriers ernpSilleurs derrière 
.f8banes dela tresorerie (on rit plus fort), et cette nuit raême, 
j.j" été surpris de voir comme a été bien reçu 1c dogme do Ia 
. er'd à propos de raisins de Corintbe. Seulement,tje me suis 

18 a penser que, dans tous mes voyages en chemin de fer dans 
^ Pays, je n^i jamais traversé une plantalion de cette cspèce. 
1 ' tout cela je conclus que vouspouvez enuser sans laçou avec 
.Pauvres bouchonniers, empailleurs, et reriverser toute la ni- 
Cl^'e des petits monopoles; mais òtez un brin de paille à la ru- 
^ a des grands monopoles, et vous serez assailli par une nuce 

b'eions (bruyants applaudissemcnls), qui vous feraient un 

(i;
auvais parti si leur aiguillon répondait àlenr bourdonnement. 

^^res et acclamations.) 11 rFest pas hors de propos de dire com- 
a"t nous avons été traités dans cette Chambre. Je me souviens 

b/ 8eu!3 argmncnts qiron opposa àM. Villiers, lapremière 
'' P0i'talaqueslion au Parlement, cefurent des murmures 

^ es ricanements. Maisquand Popinion publique a été éveillée 

tet"! 'e Pa^s' ''s ont juSÓ peudcnt de rompre le silence, et des- , antde leur dédaigneuse position, ils se sont mis à parler de 
C vcquis. Plus tard, et à mesure que le public a pris la ques- 

batl aVCC P'us c'ialeur, ils ont commencé à argurnenter. 
Pabl"5 S"1 'ous 'es P0'nts' ohassés de position en position,inca- 
Ij^ 68 de resterdcbout.lesvoilà maintenant qui reviennenl sur 
ti0i |S l'as et ne savent plus qu'invoquer Jes droils acquis. Notre 

l- Pr^s'dent a déjà fort bien dévoilé la nature de ces droils 
(ll^' Excusez-moi si je m'arrête un raomentà expliquei'en 

1 ds consistent. A ma maniere de voir, posséder uu droit 
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acquis, c'cst avoir dérobé quelque chose à quelqi^un. (RiresO 
Cest avoir volé la propriété cTautrui et pretendre qu'on y a 

droit parce qu^n Ta volée depuis longtemps. (Acclamatious.) 
11 en est beaucoup dentre vous qui ont été en France, et üs sa' 
vent qu'on tfy connait pas cette elasse d'boinmes que nous ap 
pelons boueurs. (Rires.) On est dans Fusage de déposer les ce'1' 
dres et les balayures devant les maisous. Certains industriB^' 
qu'on nomme chiffonniers, viennent remuer cette ordure pou'' • 
ramasser les chilTons et autres objets de quelque valeur, etsC 

procurènt ainsi une chétive subsistance. A Fépoque du cbolei3' 
le gouvernement français pensa que ces tas d'iinmondices coO 
tribuaient à élendre le íléau et ordonna leur enlèvement; nn'11 

en cela 11 touchait aux droits acquis des chiffonniers. Ceux-ei s" 
soulevèrerrt.; ils avaient des droits acquis sur les iminona' 
ces, si bien que Fadministration, craignant une émeute, 
put prendre des mcsures de salubrité et ne les a pas pr'5^ 
cneore. (Rires.) La mèmc chose est arrivde à Madrid. I|c 

d'usage dans cette capilalc d^pprovisionner les maisons d e 
apporlée d^ne distancc considérablc. 11 fut question de coj ^ 
struirc un aquedue; mais les porteurs d'eau trouvèrent quec ^ 
tait toucher à leurs droils acquis. lis avaient un droit acquis ^ ^ 
Fcau et nnl nc pouvait s^n procurcr qiFcn la leur achcla" 
haut prix. Eh bien! quelque absurdos et ridicules que paraiss 
ces exemples de droits acquis, jc dis qu'il sVn faut de bcaueu 
qu'ils soient aussi absurdes, aussi dcshonnêtes, aussi fune 

f AP (jue les droits acquis qu'invoquc Faristocratie de ce pays- 
probation.j-Quelle fut Forigine de ces prélendus droits '■ 
guerre longue et terrible, et le prix dlevé auquel ellc P01 ^ 
aliments ne fut pas le moins désastreux de ses effets. E"e. } 
un lléau pour le pays, mais un bienfait pour les prop''it:'a"js 

terriens. Aussi, quand elle fut terminée, au prix des plus i'ia,1i|p. 
sacrifices, ils vinrent à la Chambre des communes, et s , 
puyant sur ces mèmes baíonnettes qui avaient combali11 .(, 
nemi, ils fircntpasser une loi qui avait pour but de mau1 ^ 
la disette artiücielle des aliments et de dépouiller le Pa^OI),) 
plus grand bienfait quela puix puisse confércr. (Appi'0'1'1 a 
lis ont, enx aussi, des droits acquis à la disctlc. Mais 1c P 
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('es droits acquis à Tabondance, dioits fondés sur une loi antc- 
''eure àcelles qui émanent du Parlement, car les produits sont 
'^Pandus dans le monde, non ppur Pavanlage exclusif des lieux 

üs naisscnt, mais afin que tous les hommes, par des échanges 
'«ciproques, puisent à la masse commune une juste part des 
"|enfaits qu'!! a plu à la Providence de répandre sur l'huma- 

(Acclamations.) Quand nous voyons ces choses, quand 
no«s ne pouvons nous empêcher de les voir, quand il n'est pas 
Utl négociant, un manufacturier, un ferraier, un proprictaire, 
11,1 ouvrier à qui elles ne sautent aux yeux, ne faut-il pas s'é- 
'0nner, je le demande, de voir tout un peuple demeurer dans 

aPathie à Paspect de ses droits foulés aux pieds, à 1'aspect de 
•billiers de créatures humaines poussées par la faim dans les 
"fcfaons de travail ? Ne devons-nous pas etre frappés de sur- 
PHse, quand nous cntendons un membre du parti protectioniste 
^'re (et pour tout Punivers je ne voudrais pas qu'on eút à me 
leProcher ces insolentes paroles) que pour ceux qui iPont pas de 
r^n, il y a de Pavoinc et des pomraes de terrc? et lorsque, pour 
toute réponse, un ministre d"État vient nous afürmer que plu- 
^ursmillionsdequartersdcblépourrissent, eu cemoment.dans 
esgreniers de PAmérique, et qu'il considérerait leur introduclion 
^ans ce pays comme une calamité publique? (Applaudissc- 
J^ents.) Quoi! les ciloyens des États-Uuis, les babitants de 
^kraine et de Pultawa voient leur blé se pourrirj et on vient 

•Jous dire que Péchange de ce blé, dont nous rnanquons, contre 
esniarchandises) dout ils ontbcsoiu, serait une calamité uni- 

^erseiie! Mais quaud ils proclament ouvcrtement de lellcsdoc- 
ri>ies, en onl-ils bien pesé loutes les conséquenccs? Ne s^aper- 

S0ivent-iis pas que peudant qu^ls croient, par des lois de fer, 
etlvironner leurs propriétés d'un mur impénclrable, il est forl 
Possible qtpils ne fasseut que susciter des ennemis à la pro- 
Pnété elle-mème 1 Qu'ils se rappellent les paroles (jui onl etc 
Plononcées)non par uu ligueur, non dans cette enceinte, mais 
j'ai' uu serviteur du pouvoir : « Le peuple de ce pays reconuait 
e ^roil de propriété. Mais si quclqu'un vient nous dire quMl y 

, '^ans sa propriété (juclque altribut particulier qui Pautorise 
euvahir la nôlrc, que nous avons acquise par le travail de nos 

26 
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mains, il est possible que nous nous prenions à penser qu f i 
a,dans cettenaturc de propriété, quelque anomalie, quclquei'1' 
justice que nous devons loyalement nous eflbrcer de délruire-» 
(Approbation.) Ce sont là des sujets sur lesquels jc n'ainic pas a 
m'appesantir. II n'a faliu rien moins pour décider que le 

souvenir du traitement qu'on nous fait éprouver. (licoutez!) 
ne vous reliendrai pas plus longtemps; mais avant de rn'asseoii'i 
je réclamerai votre assisianee, car vous pouvez et vous pouveí 
seuls nous assister. Nous présentons le ciou, mais vous êtes 1® 
martcau qui Tenfonce. (Bruyants applaudissemenls.) Vos aU' 
cêtres vous ont légué la liberte civile et religieuse. lis la coO' 
quirent à la pointe de Tcpee, au péril de leur vie et de leur foi'' 
tune. Je ne vous demande pas de tels sacrifices; mais n^ublie2 

pas que vous devez aussi un hérilage à vos enfants, et c'est 
liberté commcrciale. (Tonuerre d^pplaudissemonts.) Si vo»5 

Tobtenez, vous ne regietterez pas vos eílbrts et vos sacrifices- 
Rappelez-vous que vos nomsjeront inscrils dans les annales J13 

la palrie, et eu les voyant, vos enfants et les enfants de vos en- 
fants dlront avec orgucil: Voilà ceux qui ont affranchi le com- 
merce de TAngleterre. (fhonorable membre reprend sa place 

au bruit d'applaudissements prolongés.) 

M. Som meus, fermier du comté de Somerset, succòde íl 

M. Ricardo, et traite la question au point de vue de rintéK'' 
agricole. 

La parole est ensuite à M. Cobden. A peinclc présidcid 
a prononcé ce nom, que les applaudissemenls cclatent dans 
toute la salle et empêchent pendant longtemps rhonorable 
orateur de se faire entendre. Le calme étant cníin retabb; 
M. Cobden s'exprime eu ces termes : 

 Que vous dirai-je sur la question générale de la liberte 
du commcrcc, Messieurs, puisque vous êtes tous d'accord à ce 
sujet ? Je ne puis que me borner à vous féliciter de ce que, pe"* 
dant celte semaine, notre cause ida pas laissé que de fan" 
quelqucs progrès cn baut lieu; Nous avons eu la piésentatio11 
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u budge^ —je ne puis pas dire que ce soit un budgeU/ree- 
r<ider, car lorsque nous autres, ligueurs, aniverons au pou- 

Vo'1', nous eu présenterons un heaucoup meilleur (Rires; écou- 
ez! écoulez ',; mais enfin,il a été fait quelqucs petites choses 
Undi soir àfjJa Chambre des communes, et tout ce qln a été 
ai'> a été dans le sens de Ia liberte du commerce. Que faisaient 

Pundai)tce temps-là 1c duc de Richmond et les protectionisles? 
^unis dans le parloirMe Sa Gràcc, ils ont, à ce que je crois, 

kré que le premiei- ministre était allé si loin, qrCil ne lui 
^eia pas permis de passer outre. Mais il est évident pour moi que 
e Piemier ministre ne s'inquiète guère de leur ardeur cheva- 
fbsque, et quil compte plus sur nous qu'il ne les redoute. 

'contez !) — 11 y a une mesure prise par le gouvernement, et 
lai est excellente cn ce qu'elle est tolale et tmmêdiate ('). Je 
VeUí parler de Tabolition du droit protecleur sur la laine. —11 
• a vingl-cinq ans qu'il y cut une levée en masse de tous les 
aatchbulls, Buckinghams et Uichmonds de Tépoque, qui di- 

,lrcnt; « !\0us exigeons un droit de C d. par livre sur la laine 
"-bangère, afin deprotdger nos produits. » Leur volonté fut faite. 

c'nq ans de là, M. Huskisson déclara que, selon les avis qu'il 
'acevait des manufactures do Leeds, si ce droit nMtait pas pro- 

ndément altéré et presque aboli, toutes les fabriques de drap 
a^aient perdues, et que, dès lors, les fermiers anglais verraient 

'ermer pour leurs laines le marché intérieur. A force dMia- 
, c'é et d^loqucnce, M. Huskisson réduisit alors ce droit de G 

' denier, et c'est ce dernier denier dont nous uous sommcs 
I arrassés la semainc dernière. —Lorsqu'il fut proposé de 
et

Ucher à ce droit, les agriculteurs (j'entends les Knatchbulls 
/j aa. Buckinghams d"alors) exposèrent que, s'!! était aboli, 

11 Y aurait plus de bergersni de moutons dans le pays. A les 
]e andre, les bergers seraient contraints de se réfugier dans 
^ ^orkhouses, et quant aux pauvres moutons, on aurait 
.. 'la ils portaient sur leurs dos toute la richesse et la pros- 

^ "e du pays. Enfln il ne resterait plus qu'à pendre les 

. ' 1 On a vu ailleurs que c'est la formule cmployée par Ia Ligue 
ns Ses réclamations. 
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chiens. — Les voilà forces maintenant d'excrcer rindustri" 
pastorale sans protectidn. Pourquoi no, pratiqueraient-ils PaS 

la culture et la vente du blé sur le même príncipe? Si l'abol>' 
tion totale et immédiale des droils sur le blé est déraisonnabl®» 
pourquoi le gouvernement opère-t-il Tabolition totale et 
médiate du droit sur la laine? Ainsi, chaqne pas que font nos 
adversaires, nous fournit un sujet d'espérance et de solides ar- 
gurnenls. Voyez pour le café! nous n'en avons pas entièrement 
pni, mais à moitié pni avec cette denrée. Le droit était prinait1' 
vement et est encore de 4 d. sur le café colonial et de 8 d. sui 
le café étranger. Cela conférait justement une prime de 4 d. p31 

livre aux monopoleurs, puisqtPils pouvaient vendreà 4 d. pi115 

cher qu'ils n'auraient fait sans ce droit. Sir Uobert Peel a rédui' 
la taxe sur le café étranger, sans toucher à celle du café colo- 
nial, ne laissant plns à celui-ci qifunc prime de 2 doniers pa' 
livre. Je ne puis donc pas dire : cen est fait, mais cestà rnoit'^ 
fait. Nous obtiendrons Pautre moitié en temps et lieu. (Très- 
liien.) Vient ensuite le sucre. Mesdarncs, vous ne pouvcz fai1'c 

le café sans sucre, et toute la douceur de vos sourires ne pa'1' 
viendrait pas à le sucrer. (Rires.) Mais nous nous trouvon5 

dans quelque embarras à ce sujet, car il est survenu au go'1' 
vernement de ce pays des scrupules de conscience. II ne po"' 
admettre le sucre étranger, parce qu'il porte la tache de VesclH' 
vage. Gcntlemen, jc, vais divulguei' un secret d'litat. II existo 
sur ce sujet une cdtfespondance secròte entre les gouverno- 
ments anglais et brésilien. Yous savez que les hommes d'É'a' 
écrivent quelqucfois à leurs agenls au dehors des lettres et do5 

instructions confidentielles, qui ne sont publiées qu'au bout do 
cent ans, quand elles n'ont plus qu'un intérêt de euriosité. ^ 
vais vous en coramuniquer une de notre gouvernement à s0'J 
ambassadeurau Brésil, qui ne devail être publiée que dansco'1 

ans. Vous n^gnorez pas que c^st sur la qucstion des sucres q"c 

le cabinet actuel évinça l administration antéricure. Lord Sai'' 
don, lorsqu'il s^pposa, par un amendement, à Pintroducli0 

du sucre étranger proposée par le ministèrc whig, se fonda sU' 
cequMl scrait impie de consommer du sucre-esclave. Mais ü11 ^ 
dit pas un mot du café. La lettre dont je vais vous donncr co'1 
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^^'ssanco vous expliquera le reste ; « Informez le gouverne- 
'flent brésilien que nous avons des engagements rclativémcnt 
aii sucre, et qu'en presentant le Inidget, nous nous verrons 
'orces de dire au peuple d^ngleterre, très-crédule de sa na- 
'ure et disposé à accueillir tout ce qu'il nous plaira de lui dire 

dessus nos siéges de la Chambre des communes, qu'!! serait 
<rir|iinel d'encourager Tesclavage et la traile par Tadmission du 
'Ucre du Brésil. — Mais afin de prouver au gouvernement brési- 
len que nous n^vons aucune intention de lui nuire, nous au- 

l0ns soin de faire preceder nos reserves, à Tegard du sucre, de la 
^cclaration que nous admetlons le café brésilien sous la réduc- 
'ion de 2 d. par livre du droit actuel. — Et comme quatre esclaves 
s,lr cinq sont employés au Brésil sur les plantations de café, et 
due cet arlicle forme les trois cinquièmes de toutes les exporta- 
'ions de ce pays (toutes choses que le peuple d'Angleterre ignore 
Profondémenl), le gouvernement auprès duquel vous êtes ac- 
Orédité demeurera convaincu que nous ne voulons aucun mal 
a ses plantations, que Tesclavage et la traite ne nous préoccu- 
Pent guère, mais que nous sommes contraints d'cxclure leur 
sOcre par les exigences de notre parti et de notre position par- 
"colière. Mais faites-lui bien comprendre eu même temps avec 
lOelle adresse nous avons désarçonné les vvhigs par cette ma- 
n'Çuvre. » (Rires et applaudissements.) Telle est la teneur de la 
opéche du cabinct actuel à son envoyé extraordinaire et mi- 

'"slre plénipotenliaire au Brésil, dépèche qui serapubliée dans 
ans dMci. 11 n'esl pas douleux que beaucoup de gens se sont 

aiSsé prendre à cet étalage d'intérêt afféclé au sujet de Bescla- 
,aSe; bons et honnêles philanthropes, si tant est que ce ne soit 
Pas trop 6'avancer que de décerner ce titre à des hommcs qui 
so cotnplaisent dans la pure salisfaction dhine conscience aveu- 
® o, car la bienveillance du vrai philanthropc doit bien ôtre gui- 

L'c par quelque chose qui ressemble a la raison. II y a une 
asse d'individus qui se sont acquis de nos jours une cerlaine 
coommée, qui veulent absolumenl nous assujettir, non aux 

1,lspirations d'une charité éclairéc, mais au controle d'un pur 
ooatisme. Ces hommes, sons le prélexte d'êlre les avocals de 
a''oii7íon,pétitionnent le gouvernement ponr qiCil interdise au 

íG. 
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peuple de cc pays Tusage du sucre, à moins qu'il ne soit prouve 
que ce sucre est pur de la tache de Vesclavage, comme ils Tap' 
pellent. Y a-t-il quelque chose dans Tordre moral, analoguc a 
ce qui se passe dans Tordi-e physique, d'oü Ton puisse inférer 
que certains ohjets sont conducleurs, d^utrcs non conducteurs 
d'immoralitc? (Rires.) Que le café, par exemple, n'est pasco»- 
ducleur de Piramoralité de Tesclavage; mais que le sucre est 
Ircs-conducleur, et qiPen conséquence il n'en faut pas mangei' ■ 
.Fai rencontrc de ces philanthropes sans logique, et ils in'ont 
personnellement appelé íi répondre à leurs objections contrc le 

sucre-esclave. Je me rappelle, entre autres circonstances, avoU' 
discute la question avec un très-bienveillant gentleman, enve- 
loppé d'une belle cravate de mousseline blanche. (Rires.) « N'»' 
joutéz pas un mot, lui dis-je, avant (favoir arraché cette cravata 
de votre cou. » (Éclats de rire.) 11 me répondit que cela n'étai' 
pas praticable. (Oh! ob!) « JUnsiste, lui répondis-je, cela e5' 
praticalile, car je connais un gentleman qui se refuse des bas 
de coton, même*en été (rires), et qui ne porterait pas des ba- 
bits cousus avec du íil de coton s'!! le savait.» (Nouveaux rires.) 
Je puis vous assurer que je connais un philanthrope qui s"c5t 
imposé ce sacrifice.— «Mais,ajoutai-je,s'il n'estpaspraticabl6 

« pour vous, qui êles là devant moi avec du produit csclavc au- 
« tour de votre cou, de vous passer de leis produits, cela est-'' 
«praticable pour tout le peuple d'Angleterre? Cela est-il pi'a' 
« ticable pour nous comme nation? (Applaudissements.) Voiis 

« pouvcz bien, si cela vous plait, défeudre par une loi 1'intrO' 
« duction du sucre-esclave en Angleterre. Mais atteindrez-vous 
« par là votre but? Vous recevez dans ce pays du sucre-librc! 
« cela íàit un vide en Hollande ou ailleurs qui sera comblé avec 
« du sucre-esclave. v (Applaudissements.) Avant que des hommc5 

aient le droit de prècher de telles doctrines et d'appeler à le111' 
aide la force du gouvernement, qu'ils donnent, par leur propi'e 

abnégation, la preuve de leur sincérité. (Écoutez! écoutcz!) QilC' 
droit ont les Anglais, qui sont les plus grands consommale"1'5 

de coton du monde, d'aller au Brésil sur des navires chargd® 
de cette marchandise, et là, levant les yeux au ciei, versant sü' 
le sort des esclavcs des larmes de crocodile, de dire: Nous voiC 
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avec nos chargements de cotons; mais nons dpronvons dcs scru- 
Pulesde conscience, des spasmes rcligieux, etnous nc ponvons 
'ecevoir volre sucre-esclave en retour de notre coton-esclave? 
(Biiiyanls applaudissemenls.) II y a là à la fois incortséquence 
et Pypocrisie. Croyez-moi, d'habiles fripons se servent du fana- 
'isioe pour imposer au peuple d'Angleten-e un lourd fardeau. 
ÍÉcoutez! ccoutez!) Ce n'est pas aulre chose. Des hommes ruses 
et dgolstes exploitent sa credulité etabusent de ce que sa bien- 
veillance n^st pas raisonnée. Noas devons en finir avec celtc 
dictature que la raison neguide pas. (Applaudissements.) Ose- 
'ont-ilsdirequejesuis l'avocat de Tesclavage, parce queje sou- 
'•ens la liberte du commerce? Non, je proclame ici, comme je 
'e ferai partoul, que deux príncipes également bons, justes et 
Vrais, ne peuvent jamais se contrariei' Tun lautre. Si vous me 
dérnontrez que la liberte du commerce cst calculée pour favo- 
Dser, propager et perpétuer Tesclavage, alors je m'arrêterai 
dans le doute et rhésitalion, j examinerai laquelle des deux, de 
'a llberté personnelle ou de la liberte des écbanges, est la plus 
Çonfurme aux príncipes de la justice et de la vóritó; et comme 
d ne peut y avoir de doule que la possessiou d'êtres humains, 
Connne choses et marchandises, ne soit contraire aux premiers 
Príncipes du christianisme, j"en conclurai que Tesclavage est le 
pire fléau, et je serai prepare à abandonner la cause de la 
"bertd commercialc elle-môinc. (Applaudissemenls enlhou- 
S|asles.) Mais j'ai toujours élé d'opinion avec les grands écri- 
vains qui ont traité ce sujet, avec les Smith, les Burke, les 
' rancklin, les Hume, — les plus grands penseurs du siècle, — 
ine le travail esclave est plus coúteiix que le travail libre, et 
'Inc s'ils dlaient livres à la libre concurrence, celui-ci surmon- 
lerait celui-là. 

^'orateur développe cette proposition. II démontre par 
plusiaurs citations dVnquètos et de déübérations émanées 
dn la sociétó eontre Teselavage (anti-slavery society), (pie 
nette grande association a toujours considéré la libre eon- 
CUrrence comme le moyen le plus eflicace de détniire Tes- 
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clavage, en abaissant assez le prix des produits pour le ren- 
dre onéreux. 

Et mainlenant, continue-t-il, j^djure les abolíiionistes de 
fairo ce que font \cs'free-traders, d'avoir foi dans leurs propres 
príncipes (applaudissemenfs), de se confier, à travers les diftí- 
cultés de la roule, à la puissance de la vérite. Comme free-tra- 
ders, nous ue demandons pas 1'admission du sucre-esclave, 
parce que nous préférons le travail de Tesclave celui de 
1'lioinme libre, mais parce que nous nous opposons à ce qu'uu 
injuste monopole soit infligé au peuple d'Angleterre, sous le 
pretexte d^bolirEesclavage. Nous nions que ce soit là un moyen 
loyal et efficace d^atteindre ce but, llien au contraire, c'est 
assujeltir le peuple de la Grande-Bretagne à un genre d'op- 
pression et d'extorsion qui n'cst dépassé cn iniquité que par 
Tesclavage lui-mõme. Nous soutenons, avec la Convention dcs 
abolitionistes (anít-slaoery conoentíore), que le travajl libre, 
mis en concurrence avec le travail esclave, ressortira moins 
cher, sera plus produclif, qudl rétoufTera à la lin, à force de 
rendre onéreux au planteur raíTreux syslème de retenir scs 
frères en servitude. (Applaudissements.) Eh quoi! ne scrait-ce 
point une chose monstrueuse que, dans la disposilion du 
gouvernement moral de ce monde, les choses fussent arran- 
gées de telle sorte que 1'homme fôt rémunéré pour avoii' 
exerce Finjustice envers sou semblablc! I/abondanco et le 
bon marche; voilà les recompenses prpmise3>dès le commen- 
cement à ceux qui suivent le droit sentier. Mais si un meil- 
leur marche, une plus grande abondance sont le partage de 
celui qui Compare de sou fròre et le force au travail sous le 
fouet, plulôt que de celui qui offre une loyale recompense à 
Fouvrier volontaire; s'il en est ainsi, jc dis que cela boule- 
vcrse toutes les nolions que nous nous faisions du juste, et que 
c^st en contradiction avec ce que nous croyons du gouverne- 
ment moral de Funivers. (Bruyants applaudissements.) Si douc 
il est dans la deslinée de la libre concurrence de rcnverscr Fes- 
clavage, je demande aux abolitionistes qui ont proclame cetlc 
vérite, comment ils peuvent aujourd'hui, en restant conséquents 
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"vec eux-mêmes, venir pétitionner la Chambre dos communes, 
'oi demander dbnterdire cette libre concurrence, c^st-à-dire 
^ ompêcher que les movens mèrnes qu'ils ont proclames les plus 
efQcaces contre Tcsclavage ne soient mis eu oeuvrc dans ce 
Pays. Je veux bien croirc que beaucoup de ces individus sont 
^onnêtes. lis ont prouvé leur désintéressement par les tra- 
Vaux auxquels ils se sont livres; mais qu'ils prennent hien 
garde de n'être pas les instmments aveugles d'hommcs subtils 
et égoistes; ddiommes qui ont intérêt à mainlenir le monopolc 
('u sucre, qui est aussi pour cc pays Tcsclavagc sous une aulre 
forme; d'hommes qui, pour arriver à leur fin personnelle et 
'oique, sbimpareront elTrontément des sentiments de ce peuple, 

oxploiteront sans scrupuje celle vieille horreur brilanniquc 
aonlre Tesclavage. 

be reste de ce discours a trait aux mesures prises par 
' association pour élargir et purificr le"s cadres du corps 
alectoral. La Ligue s'étant plus tard exclusivement occupée 
''o ceife oeuvre, nous aurons occasion de faire connaitre ses 
Plans et ses moyens d'exécution. 

On remarquera les eflbrts auxquels sont obligês (le se livrer 
free-traders pour prémunir le peuple contre Fexploita- 

'jon pilr |es monopoleurs du sentiment public à Fegard de 
' esclavage; ce qui prouve au moins rexistence. Ia sin- 
(-ei'ité et niênie Ia force aveugle de ce sentiment. 

Séance du 14 mai 1844. 

Le fauteuil est occupé par M. John Bright, m. P., qui 
0Uvre Ia séance par 1'allocution suivante, dont nous don- 
bonsici des extraits, quoiqu'elle n*ait qu'un rapport indirect 
avec ia quéstion de la liberte connnerciale, mais parce 
(I"'eIle nous parail proprc à initier le lecteur français dans 
''snioeurs anglaises, sousle rapport électoral. 
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Ladies et gentlemen, 1c président du conseil de la Ligue de- 
vait aujourd'hui occuper le fauteuil; mais quand je vous aurai 
explique la cause de sou absence, vous serez, comme moi, con- 
vaincus qidil ne pouvait pas ètre plus utilement occupé dans 
rintérêt de notre cause. 11 cst eu cc moment engagé dans les 
dispositions qu'exigc la grande lulte électorale qui se prepare 
dans le Sud-Lancastre; et connaissant, comme je le fais, Tlia- 
bileté extraofdinaire de M. G. Wilson en cette malière, je suis 
certain quMl n^st aucun homme dont on n^ôt plus mal à pro- 
pôs négligé les services. (Bruyantes acclamations.) Lorsque je 
promène mes regards sur la foule qui se presse dans ce vaste 
édifice, quand je considere comhien de fois elle y a déployé son 
enthousiasme, combien de fois elle y est accourue, non pour 
s'abreuver des charmes de 1'éloquence , mais pour montrer au 
monde qu^lle adhère pleincment aux príncipes que la Ligue 
veut fairc prévaloir, je suis certain aussi qu'en cc moment des 
milliers de coeurs battent dans celle enceinte, animés du vif 
désir de voir la luttc qui vient de s'ouvrir dans le Lancastre se 
terminer par le triomphe de la cause de la liberte commerciale. 
(Acclamations prolongées.) 11 y a des bourgs de peu d'impor- 
tance oü nous nc pouvons compter sur aucune ou presque au- 
cune voix indépendanle, et, sons ce rapport, les résolutions du 
Lancastre ont plus do poids que celles d'unc douzaine de bourg» 
leis que Woodstock ou Abingdon. Cest pourquoi les vives synr- 
pathies de ccmeeting se manifestent au sujet de la loi actuelle. 
et il désire que les électeurs du Lancastre sachent bien toute l'iin- 
portance qu'il y altache. Et quelle que soit notre anxiété, je 
crains encorc (pie nous ne voyons pas ce grand dúbat avec tout 
rintérôt qu'il mérite. (Écoutez!) .Uai souvent rencontré des per- 
sonnes dans le sud de 1'Angleterre qui parlcnt du Lancastre 
comme d'un comlé d'une importancc ordinaire; comme «'ei' 
sacbant pas autre chose, si ce n'est — quUl renferme un grand 
nombrede manufacturiers avares et cnpidcs,dont quelques-uns 
très-ricbes, et une population compacte d^uvriers brutalisés, 
mal payés et degrades; — qu'il contient un grand nombrc de 
villes considérables, demorne apparence, relides entre elles pe'- 

des chemins de fer (rires); que chaquc trait de ce pays est pluS 
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faj i t 1 pour inspirei- la tristesse que le conlenfement; qu^l n'a de 
ale"r que par ce qidon en retire; que c'est une terre, en mi 

Ill0'3 dont le touriste et 1'amateur du pittoresque doit soigneu- 
®enient sYloigncr. (R ires et applaudissemenls.) — Je suis né 
ans ce comiét j-y ai vécu trente ans; j^n connais la popula- 
'0n) 1'industrie et les ressources, et j'ai la conviction, j^i la 

j^Jditude qifil n'ya pas en Angleterre un autre comté qui puisse 
I êlre compare, et dont rimportance influe au même degrc 

SUr le bien-êlre et la grandeur de Tempire. (Bruyantes accla- 
^tions.) Cest certainement le plus populeux, le plus indus- 

leux, le plus richc comté de 1'Angleterre. Comment cela 
'sl-il arrivé ? II fut un temps oü il présentait un aspect bien 
"'érent. On le considérait comme un dosei t, il y a deux cent 

garante ans. Cambden, dans son voyage, traversa le pays de 
0rk à Durham, et, surlc point de pénétrer dans (le Lancastrej 
II esprit se remplit d'appréhension. « J'approche du Lan- 

Ijaslre, écrivait-il, avec une sorte de lerreur. » (De notre temps 
manque pas de gens qui nc penscnt aussi au Lancastrc 

avec terreur.) (Rires et applaudissements.) « Puisse-t-elle 
àtre pas un triste présage; cependant, pour rravoir pas Tair 

^ éviter ce pays, je suis décidé à leuter les hasards de rentrc- 
fise, et j'espère que rassistance deDieu, qui Wa açcompa- 

. Saé jusquqci, ne m'abandonnera pas en cetlc circonstancc. » 
j, eoutes! écoutez!) II parle de Rochdale, Bury, Blackburn, 
feslon, Manchester, comme de villes de quelque industrie; il 
l',dionne Liverpool — Litherpool, et par abréviatiou Lerpool, 
""ne une petilc place sur le rivage, bien sitüée pour faire 
"e vers 1'Irlande. Mais il nc dit pas uu mot deAshton.Bolton, 
"bain, Salford et autres villes, et il idy a aucune raison de 

^'"re qipelles ctaient connucsà cette époque. (lícoutez! écou- 
) '1 n'estpas inutile de consacrer quclques inslanls à exami. 

tJ
0!,'e prodigieux accroíssement de valeur qida acquis la pro- 

v '"'é dans ce comté. Rn 1692, il y a un siècle et demi, la 
^ e"r annuelle élait de 7,00ü liv. sterl. En 1841, elle élait 

G. 192,000 liv. sterl. (Bruyantes acclainations.) Ainsi Tac- 
^ ("Ssement moyen dans ce comté, pendanl cent cinquante ans, 

de 0,300 pour cent. Par là les landlords peuvent appré- 
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cier combien Tindustrie léagit favorablement sul- la pi'0' 
priété. 

L'orateur entre ici dans quelques détails statistiques si'1' 
les étonnants progrèsdu Lancastre, et poursuit ainsi: 

A qui sont dus ces grands cbangements ? (Acclamations-) 
Est-ce aux seigneurs terriens ? (Non, non.) U y a quaranW 
qualre ans que Pantiquaire Whittaker, dans sou histoire ^ 
Wballey, dépeignait Pétat des propriétaires terriens du Ean' 
castre, comme n'ayant subi aucun changement depuis deu^ 
siècles. « lis aiment, disait-il, la vie de famille; sont sans cun"' 
site et sans ambition. Ils demeurent beaucoup chez eux,e' 
s'occupent d'aniusements donaestiques peu délicats, mais aus5' 
peu coúteux. » 11 ajoute qu'il ne rencontra parmi eux qu"1"1 

hommc ayant de la littéralure. (Rires.) Si tcls étaient les pr0' 
priétaires du Lancashire, ce iVest donc pas eux qui l'ont faitcC 

qubl est. 11 existe dans cecomtc beaucoup de vieilles detneure3' 
résidences d^nciennes famillcs, mainlenant óleinles pour ^ 
plupart; elles se sont vu depasser dans la carriòre par une auti1- 

classe d'hommes. Leurs habitations sont transformées cn |Tlil 

nufactures, et elles-mèmes ont été balayées do loute la pa1'" 
méridionale du comtó; non qu'elles aient souffert la persed1 

tion ou la guerre, car elles ont eu les mêmes chances ouver^" 
à tous les citoyens; /ruges consumere nati, elles n'ont P1 

jugé nécessaire de cultivei- leur intelligence, elles n'ont pas Ç' 
devoir se livrei- à aucun travail. D'autres bommes se sont e 
vés, qui, s^rnparant des inventions de >Yalt tít d'Ark\vrigbt, 
daignées par les classes nobles, ont effacé les anciens inagna 

du pays et se sont mis à la tète de cctte grande popnlalj0'^ 
(Acclamations.) Cest Pindustrie, Pintelligence et la perse^^ 
rance de ces gcncrations nouvellcs qui, en se combinant, " 
fait du Lancastre ce que nous le voyons anjourd'bni. Ses m1"^ 
raux sont inapprcciables; mais gisant depuis des siècless0,lS^ 
surface de son territoire, il a faliu que des races nouvcl 
pleines de seve et de jeunesse, les ramenassent à la 
po"in- les transformei- en ces macliines puissanles si mépr|S 
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Pif cTaulres classes; machines qui sont commc les bras de 
Angleterre, dont clle se sert pour disséminer dans le monde 

esnchesses de son industrie, rapporter el rcpandre avec profu- 
Sl0n, au sein deTempire, les trésors accurnulés dans tout runi- 
^ers- (Tonnerre d'applaadissements.) Ce souple et Iiiger duvet 
ai'raché à la fleur du cotonnier, tclle est la snbstance à laquellc 
cetle grande nation doil sa puissance et sa splendeur. (Applau- 
jjjssements.) Ainsi, le Lancastre est Tcnfant du travail et de 
1 "idustrie sous leurs formes les plus magnifiques. Naguère il 
^ayait encore ses premiers pas dans la vie ; il est maintenant 
Plein de force et de puissance, et dans le court espace de temps 
'lui sufíit à Tenfant pour devenir hornme, ilest deve nu un géant 
ailx proportions colossales. Et pourtant, malgré sa vigueur, ce 
Séant hnguit comme abattu sous les liens et les chaines qu'une 
P0'itique imprévoyante, ignorante et arriérée a imposés à ses 
"lembres musculeux. (Applaudissements prolongcs.) La ques- 
"0ti. pour les électeurs du Lancastre, est donc de savoir si ces 
e0traves doivent durerà toujours. (Écoutez! écoulcz!) Rive- 
püt-íjs cux-mòmes ces fers par leurs suffrages, ou sauront-ils 

s eri dégager comme des hommes? Si les électeurs savaient tout 
C(; 'lui dépend de leurs votes, quel est rhomme, dans co comté, 
0u adleurs, qui oserait aller leur demander leurs voix cn fa- Neiir jg ce fléau pestilenliel — la loi-céréalc, el tous les mono- 
Pales qui Paccompagnent ? (Bruyantes acclamations.) SMIs 
|laierit pénétrés de celte conviction (et je crois qu'ellc a gagné 
"aucoup d'entre' eux) que la détresse des cinq dernières années 

j0d son origine à cette loi; s'ils savaient qidelle a précipité 
,(!n des négocianls de la prospdrilé à la ruine, et bien des arti- 

^aiis de Taisance à la misère; quYlle a poussé le peuple à 
exPatrialion, porte la désolation dans des milliers de cbau- 

j. 'àfes, la douleur el le decouragcment dans le coeur de mil- 
0lls de nos frères; s'ils savaient cela, croyez-vous qu'ils iraicnt 
Ppuyerde leurs suffrages la plus aveugle, la plus hypocrite 
0 qui soit jamais entrée dans Lesprit de la legislation d'aucim 

Peuple de la terre ? (Acclamations prolongécs.) Oli! si lesélec- 
Lül's pouvaient voir ce meeting; si chacun d'eux, debout sur 
"e estrade, pouvait sentir les regards de six millc de leurs 

27 
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compatriotes se lixer sur leur coeur et sur leur conscience et i' 
cherchersi Ton yddcouvrequelqucsouci dubien public, quelqi'6 

trace de Famour du pays, je vous le demande, en est-il nn seul 
assez dur et assez stupide pour se présenter ensuite aux husling3 

et y lever la main en faveur de cet eflroyable íléau? —"Mais je 

conçois d'autres et de meilleures esperances. J'espère que 1® 
résultat de cette lulte lournera ala gloire de notre grande cause- 
Lc príncipe de la liberte gagne du terrain de toutcs paris. — 1' 
peut arriver encorc, pendant quclque temps, que vous ne rcussi- 
rez pas dans les éleclions; il se peut que votre minorilé acluelle 
dans le Parlement ne soit pas prêle à se transformei' eu majo- 
rité; il peut se rencontrer encore des organes de la pressc qui 
nient nos progrès, raillent nos efforts et cherchent à les para- 
lyser. —Tout cela peut être; mais le flot est en mouvemcnt; 
il s^nfle, il s'avancc et no rcculera pas. Dans les assemblées 
publiques, commc au soin des foyers doraesliques, partout ou 
nous allons, partout oii nous nous mêlons, nous voyons le pi'®' 
jugé de Ia « proleclion» mis à nu, et le príncipe de la libcrl® 
dominer les ínlelligences. (Applaudisscments bruyanls et pi"®' 
longés.) 

La luttc actuclle du Lancashire nous oíTre encorc nn sujet d® 
satislaclion. Lc candidat des free-íraders est le chef d^inc de3 

maisons de commerce les plus puissanles de ce royaume, ct 

peut-être du monde. Cest un horame de liaute position, d® 
longue cxpéricnce, de vastes richesses, ct de grand caraclcrc. 1' 
a d^normes capitaux engagcs, soit dans des entreprises com' 
mcrciales, soit dans des propriétés territoriales. Ses principal®3 

relations sont aux États-Unis, et c'est ce qui me plait dans sa 
candidature. II a vécu longtemps en Amérique; il y a un éta' 
blissement considérable; il sent avcc quelle profusion la ProV' 
dence a accordé u ce pays les moyens de salisfaire les besoi"3 

de celui-ci, ct combicn, d'uii aulre côlé, lc génie, Pindustrie et I® 
capital de PAuglelerre sont merveilleusement calcules p®1" 
répandrc sur nos frères d'outrc-merlcs bicniaits de Paisance® 
du bien-âlre. (Acclamations.) 11 est un de ces hommcs qui soul 
debout, pour ainsi dire, sur les rivages docctte ilo, commerep1'®' 
sentant les classes Jaborieuses, ct qui dcliaugent, par-dessu 
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''Atlantique, les vêtements que nous pvoduisons contre les ali- 
^ents qui nous manquent. Si ce n'était celte loi, que sa mission 
f11 Parlement sera de déraciner à jamais; si ce n^tait cette loi, 
'I ne rapporlcrait pas sculement ^'Amérique du coton, du riz, 
''u iabac, et d'autres produils de cette provenauce, mais encore 
e' surtout ce qui les vaut tous, 1'aliment, raliment substantiel 
pourlcs millions de nos concitoyens réduits àla plus cruelle des 
P^vations. (Les acclamations se renouvellent avec un enthou- 
Slasme toujours croissant.) L'accueil <jue vous faites aux senti- 
'lents que j'expnme prouve qu'il y a dans celte assernblée une 
anxiété profonde quant au résultat de cette grande lulte électo- 
la'e, et que nous, quelle concerne plus spécialcment, dans les 
^cetings que nous tiendrons dans le Lancastre, dans les discours 
lue nous y prononcerons, dans les écrils que nous y fcrons cir- 
culer, nous sornmes autorisés à dire aux 18,000 élccteurs dece 
Cünité que les habitants de celte mélropole, representes par la 
Poule qui m'entoure, les prient, les,exbortent, les adjurent, 
P'11' tout ce qu'il y a de plus sacré au monde, de rejeter au loin 
J0llte manceuvre, tout préjuge, tout esprit de parti; de mépriser 
es vieux cris de guerre des faclions; de marcher noblement et 

Vlrilement sous la bannière qui fait flotter dans les airs cette 
^evise : Liberté du commcrce pour le monde entier; pleine justice 
aU:c classes laborieuses de l'Angleterre. 

A la fin de ce brillant discours, l'assemblée se lève en 
^'tsse et fait retentir pendant plusieurs minutes des applau- 
^'ssenients enthousiastes, au milieu desquelsM. Bright re- 
I)rend le fauteuil. Au bout d'un moraent, il s'avance eucore 
^^it: Le meeting entendra maintenant M. James Wilson 
'j110 j'ai le plaisir d'introduire auprès de vous comme un 

es Plus savants économistes de Tepoque. 
James Wilson s'avance et est accueilli par des mar- 

4Hes desatisfaction. 11 s'cxprime en ces temes: 

^'0nsieurleprésident, ladies et gentlemen,pour ceux qui,de- 
u's plusieurs années, onl suivi avec un profond intérét lespro- 
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grès de cettc qucslion, il n'est peu t-êlrc pas de speclaclc plus con- 
solant à la fois et plus encourageant que celui que nous offrent 
ces vastes réunions. Nous ne devons pas perdre de vue cepen- 
daut que la forte conviction qui nous anime rda pas encore ga* 
gné Fensemblc du pays, la grande masse des électeurs du 
royaume, et malheureusement la plus grande portion de la lé" 
gislature; et nous devons nous rappeler que, sur le sujet qui 
nous occupe, les esprits flottent encore au gré d'un grandnona- 
bre de préjugés spécieux, qu'!! est de notre devoir de combattre 
et de dissiper par tous les moyens raisonnables. Un de ces so- 
phismes, qui peut-èlre cn cc moraent nuit plus que tout autre 
au progrès dela cause de la liberte commerciale, c'est Taccusa- 
tion d'inconséquence qui nous est adressée, relativement à une 
double assertion que nous avons souvent à reproduire. Cettc 
imputation est souvent rcpétée au dcdans et au dehors des 
Chambres; elle est dans la bouche de toutes les personnes qu' 
soutiennent des doctrines opposées aux nôtres, et je crois quCi 
prtísentée sans explication, elle ne manque pas d'un certain 
degré de raison apparcnte. Par cc motif, nous devons nous atta- 
cher à détruire cc préjugé. J'ai rhabitude de considérer ces 
mectings comme des occasions dhnstruclion plulôt que d'amu- 
scmcnt. Lors donc que je me propose d'élucidcr une ou deu* 
difficultés qui me paráissent, dans lemomentactuel, agir conlrc 
le progrès de notre cause, ^'ai la confiance que vous nFcxcuserez 
si je renferme mes remarques dans ce qui est capable de pi'0' 
curer une instruction solide, plutôt que dans ce qui serail àe 
nature à divertir les esprits ou exciter les passions. Cettc incon- 
séquence, à laquelle je faisais allusion, et qu'on nous attribuc 
trop souvent, consisterait cn ceci; que, lorsque nous nous adreS' 
sons aux classes manufacturièrcs et commerciales, nous rcpre' 
sentons les clTets des lois-céréales comme désastreux, CI1 

consdquence de la cherté des aliments qu'elles infUgent au ce" 
sommateur; landis que d'un autre côté, quand nous nous ad" s_ 
sons à la population agricole, nous lui disons que ia liber' 
commerciale ne nuira pas à ses inléréls quant aux prix actut^i 
et moins encore peut-èlre, quant aux prix relalifs. — 
asscrtions, j'en convicns, paraissent secontredire, et cepenJa" 
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crois pouvoir prouver qifellessont toutes dcux exactes. —11 
toujours avoir présent à Tesprit que la « cherte » et le 

<l,DOn niarché » peuveut ètre reffet de deux causes dislinctes. 
La cherté peut prevenir ou de la rareté, ou d'uue grande 

Pu'ssance de consommation dans la communautéi Si la cherté 
Provient de la rareté, alors les prix s^lèvent pour les consoin- 
^ateurs au-dessusde leurs moyens relatifs d^cquisition. Si la 
cherté est reffet d'un accroissement dans la demande, cela im - 
fique une pliis grande puissance de consommation, òu, en 
dautres lermes, le progrès de la richesse publique. D*un autre 
cfé, le bon marche derive aussi de dcux causes. 11 peut ètre le 
fesuUat de rafeondance, et alors c'est un bien pour tous; mais 
'' Peut être produit aussi, ainsi que nous en avons eu la preuvc 
^ans ces deux dernières années, par Timpuissance du consom- 
^ateur à acheter les objets de première necessite. — Maintenant, 
Ce que je soutiens, c'est que les restrictions et les monopoles 
'endent à créer cette sorte de cherté qui est préjudiciable, parco 
quelle nait de la rareíé; tandis que la liberte du commerce 
Peurrait bien aussi amener la cherté, mais seulement cette 
®0rte de cherté qui suit le progrès de la richesse et accompagne, 
'e développement de la puissance de consommation. — De 
"fnie, il peut arriver que les mesures reslrictives soient sui- 
V|es du lion marché, non de ce bon marché qui est Peílèt 

l'a6on(/ance, mais de ce bon marché qui prouvc Tabsence 
('e facullés parrai les consommatcurs. Cest pourquoi je dis 
(l<io la première tendance des lois-céréales, 1'objct et le but 
"fine de notre législation i estrictive, c^st de limiter la quan- 

Si elles limitent la quantité, leur premier effet, j'en 
"onviens, est d^lever le prix. — Mais reffet d^pprovisionne- 
"Hmts restrcints, c'est diminution dMnduslrie, suivic de dirni- 
"ulion dans remploi, suivie clle-mêmc de diminution dans les 
t"0yens de consommcr, d^ii résultc, pour eilèt dernicr et dé- 
fnitif, diminution de prix. (Bruyants applaudissements.) Surce 
"ndement, je souliens que les lois-céréales, ou toutes autres 
"lesures reslrictives, manquent leur propre but, et cesscnt, à 
a 'onguo, de profiter à ccux-là mime donl elles avaient l'a- 
Vant8ge en vue. En clTet, ce systèmo produit d'abord des prix 

27. 
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eleves, mais trompeurs, parce qu'il nepeutles maintcnir. I' 
entralne dans des marches qtdon ne peuttenir, dans des contrats 
qui se terminent par le désappoinlement; il sape dans leuf 
hase mêmc les ressources de la coramunauté, parce quMl lèse 

les intérêls et détruitles facultes de la consommation. Combien 
est clair et palpable cet enchaiiiôment d'elTets, eu ce qui concerne 
la restriction qui nous occupe principalemcnt, la loi-céréale '■ 
Sa tendance est d'abord de limitei- la quantité des aliments, e' 
par conséquent d'en élever le prix; mais sa seconde tendane6 

est de détrüire Tindustrie, — Cependant, le fermier a slipule 
sur son bail une rente calculée sur le haut prix promis par la 
législature; mais, dans la suite des événements, rindustrie est 
paralysée, le travail délaissé, les moyens de consommer dinní- 
nuent, et en déflnitive, le prix des aliments baisse, au désappoin- 
tement du fermier et pour la ruine de tout ce qui rentoure- 
(Approbation.) — Raisonnons maintenant dans rhypothèse 
d'une parfaite liberte dans le commercc des céréales. L/urgu- 
ment scrait le mêmc pour toute autre denrde, mais bornons- 
nous aux céréales. — Si rimportation était libre, la tendance 
immédiale serait d'augmenler la quantité, et il sJensuivrai' 
peut-être une diminution de prix. Mais avec des quanlités croís- 
santcs vous auriez un travail croissant, et avec un travail crois- 
sant, plus d^mploi pour vos navires et vos usines, vos marins 
et vos ouvriers, plus de Communications intérieures, une nicil' 
leure distribution des aliments pai miles classes de la commu- 
nauté, fmalement plus de travail, afin de créer précisément les 

choses que vous auriez à donner cn paiement du blé ou d" 
sucre. Je dis donc que, quoique la première tendance de Ia 

liberté commerciale soit de réduire les prix, son effet ultériem 
est de les relever, de les maintcnir à un nivcau plus égal 
plus régulier que ne peut le faire le système restriclif. II n'y a 

peut-être pas d'erreur plus grossière que celle qui consiste a 

attribuer trop d'importance aux prix absolus. Quaud nous pa'" 
lons de diminuer les droits, ou nous dit sans cesse : « Cela fe''11 

« tout au plus unedifférence d'un farlhing ou d"un penny Pal 

« livre, et qifesl-cc que cela dans la consommation d'un ind'' 
« vidu?» Mais quand la ditlérence serait nullc, quand le súcia 
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conserverait son prix actuel, s'il cst vrai que la diminution du 

loitdoit amener dans 1c pays une quanlité additionne)le de 
Sucre) cela même est un grand bien pour la communauté. En 

niot, si la nation peut imporler plus de sucre, et payer la 
Plus grande quanlité au même prix qu'elle payait la plus pelite, 
Cesllà précisemcnt ce qui ténioigne de sou progrès, parce que 
Ci;la prouve que son travail s'est assez accru pour la ineltre en 
^csure de consommer, au même laux, des quantilés addition- 
felles. 

Nous avons eu, rannée dernière, des preuves remarquables 
e la vérité de ces príncipes. Au commencemont de l'an, les 

lJr'x en toutes choses étaient extraordinairement rcduits. Les 
{""aduils agricoles de toute nature, les objets manufaclurés de 
011 te espèce étaient à très-bon niarcbé, et les matières pre- 

í^lères de toute sorte, à des prix plus bas qu'on ne les avait 
laiíiais vues. La conséquence de ce bon márché (et ces fails se 
suivent toujours aussi régulièrement que les variations du 
'"ercuresuivent,danslebaromètre, les variations dela pesau- 
ei11' de l'air), la conséquence de ce boa marche, dis-je, futde 

^Qnner a rindustrie une impulsion qui réagit sur les prix. 
^'idant rannée, vous avcz vu s'accroitre rimportation de 

Pfesque toutes les matières premières, et spécialcmènt de cet 
"licle (la laine) dont s^ccupe maintenant la législaturc et qui 

iioigne si haulement de la védté de nos príncipes. Le duc de 
lchinond se plaint amòrement de ce que sir Itobert Pecl se 

!)ropose d'abolir ledroit sur la laine. 11 est persuade que la libre 
'"hoduction de la laine étrangòre diminuera la valeur des toi- 
js°.ns que lui fournissent ses notnbrcux troupeaux du nord de 
^cossc. Mais si le nuble duc s^lait donné la peine d'examiucr 

statistique commerciale du pays (et il réa cortes pas cette 
" alenlion), il aurait trouvé que nos plus fortes importations 
0'J1 toujours coincidé avec rélévalion du prix des laines indi- 
^e'ies, et que c'est quand nous cessons d'importcr que ces prix 

aMlissent. En 1819, la laine élrangère était assujeltie à un 
J.^itdec d. parlivíe, et nos importations étaient de 19,000,000 

'cs. M. Uuskisson décida le gouvernement et la législaturc à 
' "õe le droit à 1 d., et depuis ce moment, rimportation 
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s^ccrut jiisqu'à ce qu'elle a atteint, en 1830, le chiífre í'e 

04,000,000 liv.; durant cettc période, le prix dela laineindi- 
gène,'aulieu de baisser par refTet d'imporlalions croissanie5» 
s'éleva de 12à 19 d. par livre. Depnis 1836 (et ceei esta remar- 
quer), pendant les annces des crises commerciales, Timporta- 
tion de la laine est tombée de 64 inillions à 40 millions de 
livres (1842), et pendant ce teraps, malgré que la laine indi- 
gène idaít eu à lutter que centre une concurrence étrangère 
réduite de 20 millions de livres, elle a baissé de 19 d. à 10 d. 
Enfiu, Tannée dernière, l'état des affaires s'est améliore- 
.bai dans les raains un document qui constate Pimportalion des 
trois premicrs mois de Tannée dernière, comparde à celle dela 
période correspondante de cette année. Je trouve qu'clle f"' 
alors de 4,500,000 livres, et qidelle a élé mainlenant da 
9,500,000 livres; et dans le momcnt actuel, le producteur an- 
glais, malgré une importation plus que double, reç.oit un p1^ 
plus eleve de 25 pour cenl. Ces príncipes sont si vrais, que leS 

faits vienncnt, pour aiusi dire, les consacrer de mois eu moi3' 
■Fcn rappellerai encore un bien propre à résoudre la question» 
et jo le soumetsau nobleduc et à lous ceux qui s^pposeut à la 
mesurc proposée par le miuislère. Jc viens de dire qu'en 181- 
rimportation fut de 4,500,000 livres, et le prix de 10 d., — 1511 

1843, rimportation a été de 9,500,000 livres et le prix do 13 d- 
Mais il faut examincr Tautrc face de la question ; il faut s'en- 
quérir de nos exportations d'ctoflés de laine, car c^st là qiVes' 
la solulion du prohlètnc. Nous ne pouvons en efiet acheter ai' 
debors sans y vendre; y augmenter vos adiais, c'esl y a"?' 
menter vos ventes. 11 est évident que rétranger ne vous doniic 

ricn pour rien, et si vous pouvez importer, cela prouve que vou5 

devez exportei'. (Bruyantes acclamations.) Je trouve que, da"3 

les trois premiers mois de 1842, quand vous importiez pc" de 

laines et que les prix étaienl avilis, vos exportations ne s'élevlí' 
rent qiUà 1,300,0001. st. Mais, cette année, avec une imporlati0" 
de 9,500,0001. st., avec des prix beáhcoup plus élevés, vous 
exporte pour 1,700.000 l. sl. Cest là qu'os.t l'cxplication. 
croissantes impprtalions ont amcué de croissantes exportati011 

et une améliovation dans les prix. (Ècoutez! écoutez!) Je v01 
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drais hien demander au duc de Richmond et à ccu\ qui pen- 
Sent comme lui en cctte matière, à quelle condition ils amène- 
'iient Tindustrie de ce pays, s'ils donnaient pleiue carriere à 
,,e.Uls príncipes restrictifs? S'ils disenl : « Nous circonscrirons 
'"dustrie de la nalion à ses propres produits, » il s^nsuit que 

lous aurons de moins en moins de produits à échanger, do 
^oins en moins d^liaires, de moins en moins de travail, et 
'•"alement de plus en plus de paupérisme. — Au eontraire, si 
vous agissez selon les príncipes de la liberté, pluspvous leur 
íisserez dMnfluence, plus leurs effets se feront sentir. Tout 
^croissement d'importation amènera un accroissement corres- 
Poridant d^xportation et réciproquomcnt, etainsi de suite sans 
'iiite et sans terme. Plus vous ajonterez à la richesse et au 
aen-être de la race humaine, dans le monde entier, plus elle 

aui'ala puissance et Ia volonté d'ajouter à votre propre richesse, 
a votre propre bien-ctre. (Applaudisscments.) A chaque pas, 
e PHncipe de la reslriction s'aheurte à une nouvclle difflcnlté; 
'andis qu^ chaque pas le príncipe do la liberté acquiert plus 
d 'ifluence sur le bonheur de la grande famille humaine. (Les 
applaudisscments serenouvellent.) 11 y a, dans les doctrincs que 
08 gouvernements onl de tous temps appliquées et appliquent 

Cricore aucommerce, une inconséquence dont il est difíicile de 
Sc rendre compte. Ce n^st pas que le príncipe pour Icquel 

0u* combattons soit nouveau, car il iPest pas d^ommes d'État, 
e philosophes, d'hommes d'affhirés et mêrne de grands sei- 

Ifreurs, doués d'une vasle intelligcnce, qui nc répètent depuis 
es sièeles, dans leurs écrits et leurs discours, les raémes pa- 

^'es qu'à chaque meeting nousjaisons retentir à cette tribune. 
0,)S en trouvons partoul la preuve; hier encorc, il me tomba 

Par hasard sous les yeux un discours prononcé il y a quatre- 
^ngts ans à la Chambre des communes, par lord Chatam, et 
^ 'angage qu'il tenait alors ne serait certos pas déplacé aujour- 
' Pui dans cette enceinle. En parlant de rextension du com- 

pre, il disait:« Je ne desespere pas de mon pays, et je n'é- 
Prouve aucunc difficullé à dire ce qui, dans mon opinion, 
P0Urrait lui rendre son ancienne splendeur. Donnez de la li- 
Jerté au commerce, allégoz le fardeau des taxes, et vous 
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« n'entendrez point de plaintes sur vos places publiques. ^ 
u commerce "étant un échange de valeurs egales, une nation 

« qui ne veut pas acheter ne peut pas vendre, et toute restnc* 
« tion ã rimportatiou fait obstaclo à rexportation. Au contrair6' 
« plus nous adrnettrons les produits de rétrangcr, plus il J6' 
« mandera de nos produits. Que notre absurde systcme d6 

« lois-céréales soit graduellement, prudemment aboli; que lcS 

« produclions agricolcs de TEuropc sçptentríonale, de rAméri' 
« que et de UAfiique entrcnt librement dans nos ports, et nou» 
« obliendrons, pour nos produits manulacturés, un déboucbe 
« illimité. Une écononiie sévère, efficace, systématique (lcS 

« deniers publics, en nous permettant de supprimcr les taxe® 
« sur le sei, le savon, le cuir, le ferct sur les principaux' art'' 
« cies de subsistance, laissera toute leur iníluence à nos avali- 
ei tages naturels; et par notre position insulairc, par Tabon' 
« dance de nos mines, de nos combuslibles, par 1'habilelé 
« rénergie de notre population, ces avanlagcs sont tels, que,51 

« cen'étaicnt ces restrictions absurdos et ces taxes accablanic»' 
« la Grande-Bretagne seraít cncore pendánt des sjècles le granr 
« atelier de l'univers. » (Pendanl la lecture de cctte citalion, lcS 

applaudissemenls éclatent à plusieurs reprises.) 
Ainsi, ces príncipes ont été proclamés par tous les hotnine5 

qui se sont fait un nem dans rtiistoire comme bornmcs d'Kta' 
et comme phílosophes. Cependant, nous trouvons que jusqu 11 

ce jour, ces mèmes príncipes sont repudies par tous les gouver- 
nements sur la surface de la terré. Quel témoignage plus écla- 
tant de rinconsdquence de leur politique quece príncipe qui Ia 

dirige, savoir ; La chose d ont lepays manque le plus sera le p'1'® 
rigidement exclue; la chose que le pays possède en plus grani'' 
abondance sera le plus librement admise. (Écoutez! écoutez!) ''a 

Frauce nous donne un rcmarquable exemple de cetle inconsc- 
quence, et il vaut la peine de le rapporler, car nous jugeo"® 
toujours avec plus de sang-froid, de calme ctd'imparlialité Ia 

folie d'autrui que la nôtre. 11 y a environ trois aus, un de iutíS 

amis fut envoyé sur le continent par le dernier cabinet poUl 

conclure un traité avec la France. Elle consentait à adroet'16 

nos fers ouvrés, notrecoutcllerie etnostissus deün, àdesdrof® 
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flus modérés. Mais la principale chose que les Français stipu- 
^fent en retour, c^st qu'ils pourraient recevoir nos machines 
a ^'er et tisser le lin. Cela éíait regardd par la France comme 
J"1® grande concession. Elle se souciait peu des machines à fller 

coton, ayant appris depuis longtemps à les faire aussi bien 
^Ue nous. Mais elle désirait ardemment recevoir nos machines 
ln,èrps) l)ranche dlndustrie dans laquelle nous faisions de ra- 
Mes pnjgrès. — La stipulation fut arrètée, nos manufacturiers 
^nsultés acquiescèrent libéralernent à Fexportation des ma- 

"nes linières. — Surces enlrefaites, Fancien cabinet fut ren- 
versi tí et le traité de cornmercen^utpas de suite. — Cependant, 

atmee dernière, notre gouvernement, sans avoir en vueaucun l 

affranchit le commerce des machines, comme il devrait 
t
ail'e de tous les autres. II purgea notre Code commercial, no- 

e tarif, de cc tlcau, la prohibition de Fexportation dos ma- 
j, ,nes- — Eh bien, quoique la libie exportation des machines 

'"eros de ce pays pour la France fut précisément la stipula- 
<Jn qui lui tenait tant au coeur, il y a trois aus, quclle a été sa 

, ^fnière démarche alors que nous avons aílranchi ces machines 
j,6 lous droits? Dans cette session, dans cc rnoment mêmc, elle 
a'' des lois pour exclure nos machines; et ce qui est le comble 

.e' inconséquence, elle va mettrc un droit de 30 fr. par ccnt 
^ 0g- sur les machines cotonnières dont elle neshnquiétait pas, 

ll|i droit de HO fr. sur les machines línièrcsdont elle désirait 
ec tant d^rdeur la libre introduetion. (Écoutez ! écoutez!) Et 
dmenl jusliGe-t-on une conduite si déraisonnable? Si vous 

farl, J e2 de cela à un Français, il vous dira : L'Angleterre est de 
^ ^enue puissante par ses machines; donc il importe à un pays 

^ avoir des machines, et par ce motif nous exclurons les 
Votres afln d'encourager nos propres mécaniciens. » Voilà 
lc manièrc d'agir qui nous semblc bien inconseqüente, bien 

^ ravagante dans les Français; mais il n'est pas une des res- 
. "j''011» que nous imposons á notre commerce qui ne soit eu- 

luede la mêmc inconséquence, d'une semblable absurdité. 
_ Coute2! écoutez!) Passez en revuc tous les articles de nolrtí 

soií ' c'10's's^ez les articles dont nous avons le plusgrandbc- > et vous les verrez assujettis aux plus sévères rcstrictions, 
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Prenez ensuilc les objets qui ne nous sont pas nécessairese 

vous les trouverez affranchis de toute entrave. (Écoulez! éco11' 
tez!) 11 est notoire que ce pays-cimanque de produits agricoleS 

et que nous sommes obligés d'en importer périodiquement des 

quantités enormes. Eh bien, ce sont ces produits qui sont cX' 
clus avec le plus de rigueur. A peine laisse-t-on à cetle brand'13 

de commerce comme une soupape de súreté, sous la forme de 
réchclle-mobile [sliding-scale), de peur que la chaudière 116 

s^chaufie trop et ne vole en éclals. (Approbation.) L'importation 

est donc tolérée dans les années de cruelles détresses. — 
les choses que vous avez en abondance ne sont assujetties a aU' 
cune reslriction. Ainsi, cettc meme inconséquence que nos B11' 
nistres reprochent aux gouvernements étrangcrs, cl au sujc' 
de laquelle ils écrivent tant de notes diplomatiques, ils la pra' 
tiquenl surnous-mômes. (Acclamations.) lis la pratiqucnt noi' 
seulement à Pégard des choses que nous ne produisons pas al1 

dedans en assez grande abondance, mais aussi à Pégard de5 

produits insuffisants de nos colonies. S'il est une denrée do"' 
les colonies nous laissent manquer, c'est ccllc-là mêmc que 1011 

rcpousse par de fortes taxes. Voycz le sucrc, objet de prcmie1'® 
necessite, dont la produclion coloniale ne répond pasànol,c 

consommation; c'est précisément Particle que notre gouverBc 

ment exclut avec le plus de rigueur et soumet à la plus f01'^ 
taxe. Mais enfin, la liberte coramerciale oblienl en ce mome" 
ce que je considere comme un triomphe signalé. Le ministB' 
actuel, après avoir renversé le cabinet vvlng à propos de Ia 

queslion des sucres, entrainé maintenant par les necessites d11 

pays et par le progrès do Popinion publique, presente une b)Ç' 
sure dans le seus de la liberte. (Écoulcz! dcoulez!) Jc suis Io1" 
de vouloir déprécier le changeinent proposé ('), et jc scra" 

(') Les droils sur les sucres éiaient: 
Sucre élranger. Sucre colonial. 

En 1840  GO sh. 24 sh. 
Proposilion Russel. . 3G 24 
Proposition Peel. . . 34 24 H 

Mais selon le projot de M. Pcol, converti en loi, on n'«dmot au d|U 

de 34 sh. que le sucrc produit du travuil libre. 
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Plulôt disposé à luiattribucr plusdMmportancequc ne semblent 
admettre les ministres etles planteurs des Antilles. Je regarde 

Cette mesure comme aussi libérale, plus libérale inême (en 
^nt qu'un droit de 34 sh. est moindre qu'un droit de 36 sh.) 
Receite à Toccasion de laquelle lordSandon et sir Robert Peel 
lenverscrentlord John Russell et ses collègues. 11 est bien vrai 
C1|J '1 y a entre les deux mesures une prdtendue diflérence. La 
^rnière aspire à élablir une distinclion entre le sucre-libre et 
tí sucre-esclave. (Écoutez! écoutez !) Mais ía moindre investiga- 

l'0n suffit pour démontrer que cctle distinclion n'a rien de réel. 
^ le ministère eútprésente le plan que M. Hawes soumitran- 
''ócdernière à la Chambre des communes, et qui ne parlait ni 
^sucre-libre ni de sucre-esclave, le résultat eút été absolu- 
^nt le même; et en ce qui me concerne, je me réjouis que 
Cela n^it pas etc aperçu; car, si cela eút étcaperçu, 11 n^st pas 
^Hleux q^on n^út fait une plus large part à la protection. 
I^auiinons, en eflet, laportée de cette prétendue diflerence. 
(Jl1 nous ditque nous ne pouvons, sans nous mettre en contra- 
•Pction avec les príncipes de moralilé que nous prolessons et 
avec ce que nousavons fait pour abolir Tesclavage, rccevoirdu 
81cre produit à Tétranger par le travail des esclaves. Je crois 
'Ue ceui qui soutiennent aujourd^ui la liberte commerciale, 
^''ent aussi les plus ardents défenseurs de la liberte person- 
!|el'e. (Acclarnations.) Ccstpourquoi, dans les observations que 

■Ui à présenter, veuillez ue pas supposer un seul instant que 
sois-favorable au maintien de Tesclavagedans aucuue partie 

^'"nonde. Seulementje pense que la mesure proposée nctend 
Point directement ni efficacement à Tabolilion; je, crois que, 
^"inae peuple, nous nous livrons au mépris du monde, lors- 
'l110. sous pretexte de poursuivre un but louable, que nous sa- 
^0nsbienne pouvoir alleindre par ce moyen, nous en avons 
C|J vue un autre moins honnète, auquel nous tcndons par voíe 
atournée, n'osant le faire ouverlemenl. (Applaudissements.) 
n nousdit que nous pourrons porlersur le marche aulant de 

^cre-libre que nous voudrons. En examinant de près quelle 
quantilé de sucre-libre dont nous pouvons disposer, je 

0l,Ve que Java, Sumalra et Manille eu produisent cnviron 
28 
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93,000 tonnes annuellemeut. Ea même temps, j^aila convictio11 

que, sous Tempire du dreit proposé, çous ne pouvons, sul 
ces 93,000 tonnes, en consommer plus de 40,000. 11 en resteia 
donc plus de 50,000 tonnes qui devront se vendre suv le cont'' 
nent ou ailleurs et au cours. Yous voyez donc que celui qui at" 
rivera ici sera précisèinent au même prix que le sucre-esclave sui 
le conlinent. Chaque quintal de ce sucre que nous iraportonS) 
lequel aurait été en Hollande, en Alleraagne ou dans la Md1' 
terranée, y sera remplacé par un quintal de sucre-esclave quC 

nous aurons refusé de rAmérique. Ainsi, bornons-nous a 

dire que nous recevons le sucre destine à la Hollande et à Td' 
lemagne, oix cela occasionne un vide qui sera comblé par ti" 
sucre-esclave. Transporlé sur nos navires, acheté de notre ai' 
gent, échangc conlre nos produits; ce sucre-esclave sera nólre 

eutièrement nálre,saufq\iü ne nous serapaspermis de le consutn' 
mer. Nous 1'enverrons remplacer ailleurs le sucre-libre que noUs 

aurons porte ici. Ne serons-nous donc pas les agenls de loulaS 

ces transactions, tout comme si nous introduisions ce sucrc 
esclave dans nos magasins? (Écoulez! écoutez!) Eli quoi! nous 

le portons dans nos magasins, nousTy entreposons pourlc ral" 
tiner! Nous nous rcndronsla risée de rEurope conlinentale, etc- 

L'oratcur continue à discuter la qucstion des sucres. " 
trai te ensuite avec une grande supérioritó la question 'J1' 
numéraire et des instruments d'échange, à propos du 1" 
de renouvellernent de la Banque d'Angleterre, presente l)a| 
sir lloberl Peel. Cette «juestion rdayant pas un intéi"' 
actuel pour le public français, nous supprimons, mais i>ül1 

sansregret, cette partie du discours de M. Wilson. 
La parole est prise successivement par M.Tuunek, 't;1 

mier dansle Somersptshire, etle Uév. John Buknet. 
La séance est levée. 
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Séance du 22 mai 1844. Présidence du général Brij^s. 

Lo meeting entend d'abi)r(I le Rév. Sam. Greene ; ensuite 
j ■ Hichard Taylor, common-coimcilman de Faringdon. 

e Présidont donne Ia parole à M. Gcorges Thompson. 
W- Thompson est accueilli par des salves réitérées d'ap- 

^''dulissements. Quand le silence est rétabli, il s'exprime 
611 ces termes ; 

^onsicurie présidentjadios etgentlemen, cn rnelevantdevant 
^splendidemeeling, j'éprouveun embarras quiprend sasource 
ans le sentimont de mon insuffisance ; mais je me console en 

^dsant que vous entendrez après moi un orateur qui vous dé- 
orrimagera amplcmcnt du tempsque vous m'accorderez. .I'es- 

Pe'"e donc que vous m'excuserez si je me décharge, siuon entiè- 
^'^ent, du moins en grande partie, du deyoir qui vienl de 

lre inopinément im^osd par le conseil de la Ligue. (Cris : 
110,1! non !)Monsieurleprésident, jeregrelteinflnimentque cette 
^emblée' iTait pas eu ce soir Toccasion d'cntendre votre opi- 

,0n sur la grande question qui nous rasscmble. Je sais perti- 
^iitnent qu'il est en votre pouvoir d'élablir devaiít ce meeting 
^ 8 faitset desarguments dTme grande valeurpour notre cause, 

s laits et des arguments qui ne sont pas à la disposition de la 
^ Part de nos orateurs, parce qidil en est bien peu qui aient 
^ ■ cotnme vous, Toccasion dMtudier les hommes et les choses 

"s les contrées lointgines; il en est peu qui aient passe, commc 
^ llsi une grande partie de la vie là oíi le (léau du monopole 

es effets des lois reslrictives se monlrent d'une manière plus 
"deste que dansce pays; dans ccpays qui, quels quesoient 

s 'ioiis qui arrètenl son essor, est, grâce au ciei, notre terre 

ei, a'e. Car, après tout, nous avons une patrie que, malgré scs 
(Ji^

rs et ses fautcs, nous pouvonsaimer, non-seulemenl parce 
"ous y avons reçu le jour, mais encore parce qu^lle est 

per'1- ^ ^énedictions obtcnues par le courage, Tinlégrité et la ^^^éeence de nos ancêtres. (Acclamations.) J^ai la confiance 
vous n'nvez qu'ajourné Taccomplisscmentdbin devoirdont 
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j'tíspérais vous voir vous acquitler aujourd^iui, et que voes 

vous empresserez de remplir, j'en ai lacertilude, dans une p''0' 
chaine occasion. Je pensais ce soir combien c^st un glorieu^ 
spectacle que de voir une grande nation presque unanimí- 
poursuivant un but tel que cclui que nous avons en vue, pal 

des tnojens aussi conformes à la justice universelle que ccu.í 

qu^mploie VAssociation. En 1820, le secrétaire d'État, q1" 
occupe aujourdUiui le ministère de rintérieur, fit un livre po111 

persuader aux monopoleurs de renoncer à leurs priviléges, 
il les avertissait que, sbls ne s^mprcssaient pas de ceder et ^ 
subordonner leurs intérêts prives aux grands et legitimes inté' 
rêts des masses, le temps viendrait oii, dans ce pays, conon16 

dans un pays voisin, lepeuple se lòverait dans sa force et dallS 

sa majcslé, et balaierait de dessus le sol dq la patrie et le"1'5 

honneurs, et leurs litres, et leurs distinctions, et leurs richessç5 

mal acquises. Qu'cst-ce qui a détourné , quVst-ce qui de* 
tourne encore cette cataslrophc dont Pidée seulc fait rcculer 

d'horreur? Cest rintervenlion de la Ligue avec son adio" 
purement morale, intellectuelle et pacifique, rassemblant aU* 
tour d'elle et accueillant dans son sein les hommes de la m0' 
ralité la plus pure, non moins attachés aux príncipes du cln'8' 
tianisme qu'à ceux de la liberte, et décidés à ne poursuivre ld|r 

but, quelque glorieux qu'il soit, que par des nioyens dont l" 
droiture soit en harmonie avec la légitimild do la cause qu'i|s 

ont crnbrassée. Si 1'ignorance, Pavarice et 1'orgueil se sont uIllS 

pour retarder le trioniphe de cette cause sacrée, une chose d" 
moins est propre à nous consoler et à soutcnir ilotre courag"' 
c'est que chaque heure de retard est employée par dix millc ^ 
nos associes à propager les connaissanccs les plus utiles par"" 
toutes les classes de la communaulé. Je ne sais vraiment pa!" 
sMl était possible de supputer le bien qui resulte de Vagitah0'1 

actuclle, je ne sais pas, dis-je, s'il ne présenterait pas une a"1^ 
pie compensation au mal que peuvenl produire, dans le mê"'^ 
espace de temps, les lois qu'elle a pour objet de combaltre. 
peuple a été éclairé, la science et la moralité ont pénétré da"' 
la multitudc, et si le monopole a empird la condition physiq"1' 
des hommes, Passocialion a élevé leur esprit et donné de la v 
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gueur à leur intcliigence. II semble qiTapi-ès lant d'années de 
'''scussioiis les fails et les arguments doivent être épuisés. Ce- 
^'idant nos audileurs sont loujouis plus nombreux, nos ora- 
teu| s plus féconds, et tous les jours ils exposent les príncipes les 
{■'"s abstrails de la science sons les formes les plus variées et 
es plus attrayantes. Quel hoinrae, atliré dans ces meelings par 
4 curiosité, iden sort pas meilleur et plus éclairé ? Quel im- 

rnense bienfait pour ce pays que la Ligue! Pour moi, je suis le 
Premiei- à reconnaitre toul ce que je lui dois, et je supposequMl 
r1 est personne qui ne se sente sous le poids des inèmcs obliga- 
l0ns. Avant Texistence de la Ligue, avais-je Tidée de rimpor- 

'atlce du grand príncipe de la liberte des échanges? Tavais-je 
C0|isidéré sous tous sesaspects? avais-je reconnu aussi distinc- 
tement les causes qui ont fait peser la inisère, répandu le crime, 
Pfopagé rimmoralité parmi tant de ir.illions de nos frères ? 
®avais-je apprécier, comme je le fais aujourd'hui, toute Tin- 
'ueucc de la libre communication des peuples sur leur union et 
eu'' fraternité? avais-j.e reconnu le grand obstacle au progrès 

61 i la diffusion par toute la terrc de ces príncipes moraux et 
re'igiein qui foul tout à la fois la gloire, 1'orgueil etla stabililé 
^ ce pays? Non, certainement non. Dou est sorli ce torrent 
^ lumière? De l'associaliun jiour la liherlé du commerce. Ah ! 
c est avec raison que les amis de Fignorance et de la compres- 
510,1 des forces populaire» «'clldrcent de renverser la Ligue, car 
Sa durée est le gage de son triomphe, et plus ce triomphe est 
'etardé, plus la vérité descend dans tous les rangs et shmprime 

ans tous les cocurs. Quand Lheure du succès sera anivée, il 
Sci'a démonlré qu'il est dú tout entier à la puissance morale du 
Pei,ple. Alors ces vivaces énergies, devcnues inutiles à notre 
Cailse, ne serout poiut perdues, dissdminées ou inertes ; mais, 
*e" ai la couüance, elles seront convoquées de nouvcau, conso- 

l0ocs et dirigées vers raccomplissernenl de quclque aulre glo- 
'0lJse entieprise. 11 me tarde de voir ce jour, par celle raisou 

y"re autres, que la lumière, qui a étè si abondamment répan- 
llL') a révélé d'autres maux et d'autres griefs que ccuxqui nous 

^cupem aujourd'hui. La règle et le cordeau qui nous ont servi 
"'csurer ce quhl y a de malfaisant da-s Ic monopole des ali- 

58. 
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ments da pauvre, ont monti'!; atissi comhicn d'autrcs institU' 
tions, combien de mesures, combien de coulumes s'éloigiieot 
des prescriptions de la justice et violent les droits nationaux, e' 
j'ajouterai les droits naturels du peuple. 

Hâtons donc ie moment oü, vainqueurs-dans cette luttet 
sans que notre drapeau ait été terni, Sans que nos armes soient 
teiutes de sang, sans que les soupirs de la veuve, de rorphelo1 

ou de Tafíligé se mêlent à nos chants de triomphe, nous pour- 
rons diriger sur quelque autre objet cette puissante armée qul 

a'est levée contre le monopole, et conduire à de nouveaus succes 
un peuple qui aura tout á la fois obtenu le juste salaire de sof 
travail et fait Tepreuve de sa force morale. Nous faisoris une 
expérience dont le monde entier profitera. Nous enseignons auX 
hotnmcs de tous les pays comment on triomphe sans intriguei 
sans transaction, sans crime et sansremords, sans verscr le sang 
humain, sans enfreindre les lois de la société et encore moins 
les commandements de Dieu. J'ai la contiance que le joui 
approche oii nous serons delivrés des entraves qui nous gênenU 
et oü les autres nations, encouragées par les résultats que nous 
aurons obtenus, entreronl dans la même voie et imiteront notre 

cxenijile. Quelle est en elfet, monsieur, ropinion qtfon a t'8 

nous eu pays étranger, grâce à ces fünestes lois-céréales? fu 
excellent philanthrope, dont le cocur embrasse le monde, fub 
aux Etats-Unis, chargc d'une mission de bienfaisance en faveut 
des malheureux nègres de ce pays, je vcux parler de M. l0' 
sepb Sturge. (Bruyantes acclamalions.) 11 n'y avait pas trente-si* 
heuresqu'ilétait débarqné, qu'nn heureux basard le conduisf 
à rhôtel oü j'étais avec ma femme et mes eniants. Mais quelle5 

furenj les paroles dout on le salua à sou arrivée à New-Nork • 
« Ami, lui dit-on, retournez en Angleterre. Vous avez des loiS' 
« céréales qui aifamenl vos compatriotes. Regardez leurs pà'c5 

« figures et leurs formes extéimées, et lorsque vous aurez abo'1 

« ces lois, lorsque vous aurez affraocbi Pindustrie britanuiquej 
« veveuezetlaissezéclater votro mepris pour notre système d'eS' 
« clavage. » (Applaudissements.) Quel était, il y a quelque5 

jours, le langage d'un de3 grands journaux de Paris (')? « A"- 
(') Le National. 
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" "loterre, orgiieilleuse Anglelerre, oíTace de ton ccusson le fier 
" ''on brilannique et mets à la placo un ouvrier mouraut en 
J! "nplorant vainement du pain. » (Acclamations prolongees.) 
•""fi lépondit Méhémet-Ali à un Anglais qui lui reprochait son 
i-stème de monopole, car il est le grand et universel monopo- 

de rÉgypte? « Allez, dit le pacha, allez abolir chcz vous le 
(l Monopole des céréales, et vous me trouverez prèt ensuile à 
" vous accorder toutes les facilités commerciales que vous pou- 
" vfcz désirer. » Ainsi, soit le grave pacha d'Alcxandrie, soit 
^méricain susceptible ou le Français aux formes polies, cha- 

CUli nous jetle à la face notre proprc inconséquence ; et on ne 
í'0"! pas comprendre cornmeut le peuple d^ngletcrre, qui pré- 
lend se gouverner par un Parlcment de son choix, tolere ce 
fléau destructeur qifonappellc lois-céréales, (Acclamations.) Mais 
'' est consolant dé penser que nous sqmmes enfm aux prises 
avec la dernière difficulté. La Chambre des communes n'était 
Pas notre plus grand obstacle. Je crois q^ou peut dire avec 
v,;rité de la plupart des grandes questions, qu^lies seront cm- 
Portées, quelle que soitla composilion de la Chambre des eom- 
'""nes, aussitôt que le peuple appréciera pleinement, générale- 
^'ent et universellement la nature et la porlée de ce qu'il 
''e,|iande. ,Ie ne pnis voir avec déconragement la Chambre des 
Cotnmuues, toute manvaise quelle est. Considéréeen elle-même 
^ (lans les élcmenls de réforme qu'clle receie, elle est incura- 

dépourvue qu'elle est de tout germe de restauration ou de 
'•^Ovation. Mais je sais aussi, par 1'higtoire des trente dernières 
^'ices, que le peuple n'a qu'à ôtre unanime pour léussir. 
j huyants applaudissements.) Si nous avons obtenu le rap|)el de 
4cte de coopératiou, d^n Parlement anglican, — Fémaucipa- 
'0n catholique, d'une législalure Orangiste, — la réforme élec- 
0l'alc, d"iine Chambre nommée par les bourgs-pourris,— Faholi- 

l'0'! de la traite et de Fesclavage, d'uiie assemblée de possesseurs 
hommes, eh bien! nous arracherons la liberte commerciale 

a lln Parlement de monopoleurs. (Applaudissements.) 
''^rnieltez-moi de vous dire quelques mots sur la uucstion des 

s^cres. Jelefais avec quelque répugnance.car dans une occasion 
l0L'«ute, oü ma sanlé m'a empôché d^ssister à votre réunion. 
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vous avcz entendu sul ce sujct un orateur dunt je reconnai3 

rextrême supériorité; jo veux parlei1 de ce profond econorniíl6' 
qui, malgré sa modeslie, quelquc soin qu'il prenne de se ca- 
cher, n'en est pas moins un des plus uliles ouvriers de noti'1' 
cause, M. James'Wilson. (Applaudissements.) Mais J^i plusieui'5 

motifs pour dire ce soir quelques mots sur la queslion des su- 
cres. D^bord, parçe qu'il existe sur ce sujet une honnéte diffc 
rence (Topinion parmi nous ; je dis une honnéte diflerence, cai 
je reconnais la sincérilé de nos adversaires, comrae je me pia" 
à croire que la notre n'est pas coutestée. — Ensuile, parce qlie 

celte branche si importapte de la question commerciale sera 
bientôt disculée au Parlement, et que les opérations de la légi8' 
lature, du moins quant aux résultats, subissent toujours riu* 
íluence de Topinion publique du dehors. J'ai pcut-être été ph'3 

à mêmc qu'un autre d'apprécier les scrupules de ceux de nos 
amis qui ont embrassé Tautre côlé de la question, ayant toujours 
été uni à eux, comrae je le suis encore, en ce qui concerne Tob* 
jet général qu^ls ont en -vue, quoique, à mon grand regrei, je 

ne partage pas leur opinion sur Tobjet spécial dout il s^g" 
maintenant. Je rcspecte leur manière de voir; je sais qu'ils iTc11 

changeront pas si nous ne parvenons à les vaincre par do forte5 

et suffisantes raisons, — je retire 1c mot vaincre, — si nous ue 

parvenons à leur démontrer que les sentiments d'humanite, 
auxquels ils croient devoir céder, trouveront une plus amplce' 
prompte satisfaction dans le triomphe de nos desseins que dau5 

Taccomplissement de leurs vues. Et^nün, parce que j'aime à 
rencontrer des occasions qui mettent nos príncipes à Téprcuvc- 
Voici une de ces occasions. Un abolitioniste me demande ■ 
« Étes-vous pour la liberté commerciale, alors méme qu'cllc 

« donnerait accòs dans ce pays aux produits du travail cS' 
clave ? » Je réponds formellemenl: Je suis pour la liberté cone 
merciale; si elle ne peut s'élablir universellemcnt, ou si d® 
conduit à Tesclavage, le príncipe est laux; mais je Tadople pal'c^ 
que je le crois juste; comme jem'unisa,ux abolitionistes, pa|Ct' 
que leur príncipe esl juste. 

Deux príncipes justes ne peuvent s'entre-croiscr et se cone 
ballre; ils doivent suivre des parallèles pendant toule Téternit 
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'' "olie príncipe est hon pour ce pays, il cst bon pour les 
^'orrimes de toutes les races; de toutes les condilions, il cngen- 
'"'e bien dans teus les teraps et dans lous les lieux. (Applan- 
'sseinonts.) Plusieurs de nos amis de Tassociation contre Tes- 
avagedisent quMls ne peuvenf s'accorder avec nous sur ce 

^jet. Je me snis fait un devoir d'assister au meeting d^xeler- 
.a"i vendredi soir. (Applaudisseraents.) Je n'y aurais pas paru 

Sl je n'avais consulte que mes sentiments personnels, ramilié 
^ la popularité. J^i gardé 1c silence sur cette partie de laques- 
l0"' J^i cru que mes amis étaient dans 1'erreur, et que, contre 
eur intention, ils faisaient tort à une noble cause en meltaul 
es argumeuts dans la bouche de nos adversaires. Dans rhon 

0P'nion, ils favorisaient, et en tanl qubls agissent selon leur 
Wncipe, ils favoriseront la perpétralion d'une fraude déplo- 
'«tble au sein du Parlement. J'aurais voulu voir le monopole 

montrer dans sa nudité, dans salaideur et dans sou égoisme. 
jurais voulu le voir réduit íi ces argumcnts qui se réfutent 
eux-mêmes, lant ils sont empreints d'avarice et de personna- 

lto- Je regrelte qu'il soit aujourd'hui placé dans des circon- 
slances qui lui permettent de jeter derrièrc lui ces arguments 
e' l'e leur en prélerer d'autres, qui lui sont fournis du dehors 
Pai' une association eslimable, et qui sont sanctionnés par le 
Pjiicipe de rhumanité. (Applaudissemcnls.) Les feuilles pu- 

"lues vous out appj.js ies résultats de cette mémorable scance. 
^ou(ei! écoulez!) Si j'éprouve un senliment de satisfaclion du 

^ccès qui a accucilli dans cette asscmblée un amendement 
ails 'e sen? de la liberte commerciale, je regrelte encore plus l:ut-í[re démarche ait élé nécessaire et qu'elle ait 

rencoutré Popposition d'uue aussi forte minorild.Cepcudant, les 
ernbres de cette minorité ont dmis un vote sincère. Dès quMls 

Sei'0nt convaiucus, ils seront avec nous; leur intdgritó et leur 
'nflexibiliid seront de notre côtd, dès qubls comprendront, ce 
|p'' je respere, ne peut tarder, que le graud príncipe auquel 

4 veulenl faire des exceptious dans des cas particuliers, doit 
l:6ner uuiversellement pour lebicn de rhumanitd. 

ai reçu bien des lettres de mes amis qui in'accusent d'in- 
Uséquence, parce qu'ayant dtd jusqifici Tavocat de raboliliou. 
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,je rae presente aujourd'hui, disent-ils, comme un prometeu1 

de Teselavagc. Monsieur, en mon nom, au nom de tons ceu* 
(jni partagent mes vues, je proteste contre cette impulation- \e 

ne suis pas ptus le promoteur de resclavagc, parce que je dq' 
fends la liberte commerciale, que je ne suis un ami deTerre111 

parce que je m'oppose à ce que la peine de mort soit iníligée u 
quiconque émet ou propage de fausses opínions. (ApplaudissS' 
ments.) Je crois que Tesclavage ost efficacement combaliu par 

la liberte des échanges, comme je crois que la vérité n'a PaS 

besoin pour se déféndre de gibcts, de chaines, de tortures et da 

cachots. (Bruyantes acclamalions.) Eli quoi! appelcr le mono' 
polç en aide à 1'abolition de Pesclavage ! mais 1'esclavage a 
racine dans le monopole. Le monopole Pa engendre; 11 ' 'l 

nourri, il Pa élevé, il Pa maintenu et le maintient encore. 
mort du monopole, il y a cinquante ans, c'eút élé probableme'1^> 
certainement, la mort de 1'esclavage (écoutez! écoutez!) et ccla 

sans croisières, sans protocoles, sans trailés, sans Pinterventi0'1 

de Pagitation abolitioniste, sans la dépense de20millions sterl- 
(Écoutez! écoutez!) Je demande qu'il me soit permis de dirc q116 

je n,ai pas changé d'opinion à cet égard. Pour vous en com 
vaincre, je vous lirai quelqucs lignes d'uu discours que je p1'0' 
nonçai.en t83t),longlempsavant que j'eusse jamais (íris lapa1'0'" 
dans un meeting de la Ligue, parce qiPalors {'élais absorbé p®1" 
d'autres occupations et iPavais encore pris aucuue part au nioll( 
vcment actuel. Le discours auquel je fais allusiou liit prononC® 
à Manchester, au sujetde Pabolitiou de Pesclavage, et de Pano®' 
lioralion de la condilion des ludiens, dans le but de faire p1'0' 
gresser simultauément leur bien-être et celui de la populati011 

de ce pays. Veuillez me pardonner ce qu'il y a de persoun® 
dans cette remarque, si j'ajoule que, dans le même espace d" 
temps, je ne sacbepas qiPaucun homme ait travaillé, avec pl"s 

d'ardeur et d'cuergie que je ne Pai fait, à éveillcr Pattention d® 
peuple d'Angleferre sur Ia nécessilé d'encourager le trava1 

libre dans toutes les parlies de Punivers. (Écoutez! écoutez-) 
En plaidant la cause du travail libre, je disais : « QuoiqllC ^ 
« désir de mon cocur, et ma prière de tons les jours soit qud1' 
« jour arrive bientôt oü il iPy ait plus une flbre.de cotou tra' 
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l( vaillé ou consommé dans ce pays, qui ne soit le produit du 
<l ^'avail libre, cependant jc ne demande ni restrictions, ni rè- 
9 Sletnents, ni droits prohibilifs, ni rien qui ferme nos ports 
l< aux produils de quelque provenance et de quelque nalure 
" 'lue ce puisse èlre, que ce soit du coton pour vêtir ceux qui 
11 Soiit nus, ou du blé pour nourrir ceux qui ont faim. Gràce 

1 aux imprescriptibles lois qui gouvernent le monde social, de 
# 'tí's remèdes ne sont pas nécessaires. Je ne demande que li- 
9 ')erté, justice, impartialité, convaincu que, si elles nous sont 
9 accordées, tout systeme fondé sur le monopole, ou mis cn 
" ^uvre par Tesclavage, s^croulera pour toujours. » Je teuais 
t0 langage dans uu meeting mémorable de la Société dcs 
Arnà à Manchester, devant uri auditoire composé en grande 
jjai'tie de.meinbres de ce corps respectable de chrétiens. Le leu- 

e,I1ain, dans la mèmc enceinte, je disais : « Si nous laissons 
9 "le libre carrière à la concurrencedutravail libre de TOrient 
9 et du travail esclave de rOccident, nous pouvous ouvrir tous 
9 ""s ports, laisser à toutes les nations du glolie la chance de 
9 Veudre leurs produits sur notre marche, bien assurés que le 
9 Kéiiie (]e ia liberte remportera sur la torpeur de la servitude.» 

adhère encore ii ce sentiment, je crois fermement que tout 
9^re moyen est coinparaliveinent impuissant. Je ne veux pas 
■ "e que tous les aulres doivent être exelus. Je ne presente pas 
aubcitécommercialecommeleseul agent de rabolition. J'ad- 
'"e'3 qu'il peut se combinei-avec d'autres moyens, pourvu qu'ils 
^'ent justes, leis que la chairc, la tribune et la presse. Que le 

"hlcrnent fasse son devoir, non eu imposant, mais en détrui- 
Sant les restrictions, cn allranchissant rindustrie, cn lui lais- 
Sa"1 sa rémunéralion legitime. Si je suis dans IVrreur sur ce 

•le'> c^st avec les hommes les plus remarquablcs de laSociété 
^"tre Tesclavage. (Écoutez! écoutez!) 11 fut un lemps, et prin- 

Palement vers Lépoque de son triomphc, oii j^tais iutime- 
idenlifié à celle associalion cstimable, qui avail avec la 

Sue bien des traits de ressemblauce. Je me souviens qu'à 
. 'e époque elle me fournissait des ouvrages oü je pus puiser 

exemples et des arguments propres à dévoiler riníquité et 
1 laux oaleul de 1'esclavage. Je conserve ces ouvrages et je les 
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trouve encore eminemment instrucliis. J'y cherche quel ^a'' 
alors notre symbole abolitioniste. Voici une letlre ^'un gran 

merite adiessée en 1823 a M. J. B. Say, pai- M. Adamlloíig30"' 
chef d'une grande maison de Liverpool, sur la depense du tia 

vail esclave comparée à cclle du travail libre. Cettc lettie ' 
répandue à profusiou dans tout le royaumc. Que disait M. I'0 

gson ? « La nation ne consentira pas longlemps à souteuir tia 

« ruineux systeme de culture, au prix de ses plus chers i'>'c 

« lôls, sacrifiant pour cela ses transactions avec 100 milli0'^ 
« de sujets de la Grande-Bretagne. Le travail esclave de Touc5 

« doit succomber devantle travail libre de Test.»{Approbatio11'' 
Voici encore un livre dont je desire vous citer quelques extrais' 
J^spère que vous nVexcuserez. Nous ne devons pas perdre 1 

vue que les discours pronoucés dans cettc enceinte s^dresse 
aussi au dehors. Grâce à ces messieurs, devant moi, dont 
plumes rapides fixent en caracteres indélébiles des peusées q1"' 
sans cela, sMvanouiraient dans Tespace, les senliinents qaa 

nous exprimons ici arrivent aux exlrémités de la torre. Q" ^ 
me soit donc permis de parler, de cctte tribune, à des aniis a 
sents, à des hommes que j'honore et que j'aime, et puissé-r 
les convaincrc quMls ne sauraient mieux faire que de vCl11, 
grossir nos rangs; que nous marchons sur une ligue droite q ^ 
ne heurte aucun príncipe de rcctitudc et qui s'associe spécia1 

mentavecla grande cause quMls ont pris à tâehe de faire pll'j 

valoir. — Ce livre me fut donné, il y a bien des années, l1 ^ 
Vanty-slavery Society. 11 est écrit avec soin, et apourbut de mfO 
trer que si le travail libre et le travail esclave étaient lai'5 

à une loyale concurrence, le dernier, à cause de sa che' ' 
devrait succomber devant la perfection plus éconoraiqu® 
premier. L'auteur est M. Slurge, nou point Joseph Sturge, 
sou frère à jamais regrellé, qui, sMl n^cst permis deprononc^ 
un jugement, est mort trop tôt pour la cause de rhumanite ^ 
de labienfaisance. Quel était le príncipe fondamental surleq"^ 
il s'appuyait ? «Aucun système quiconlrcdit leslois de Die"' ^ 
t< qui blesse sa créature raisonnable, ne peutôtre défini1'*^ 
« mentavantagenx.» Comme free-traders, ces paroles couvi ^ 
entièrcmcnt notre posillon. (Écoutez! écontez!) Nous souteiio 
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'jUe les rcstrictions ct les taxes, qui ferment nos porls aux pro- 
''ctions des autres régions, qui interdisent l'cchange entre nn 

.^Ume industrieux qui produit unechose et un autre homme 
,ridiistrioux qui en produit une autre, — sont « contraires aux 
" lois de Dicu et funestes à sa créature raisonnable,» et que ce 
système ne peut êlre déflnitivement avantageux ni aux indivi- 

Us ni aux masses. Voyons ce qu^joute M. Sturge: « Nous 
11 Croyons que les faits que nous allons étahlir convaincront 
'0|it observateur sincère et dégagé de passion de la vérité de 

" Cet axiome ; Lé travail de rhomme libre est plus cconomiquc 
" lue celui de Tesclave. En poursuivant les conséquences de ce 
11 PHncipe general, nous aurons fréquemment Toccasion d^d- 
" niirer la sagesse consommée qui a prepare par un moyen si 
11 snnple un remède au« plus déteslable abus qu'ait jamais in- 
11 venté la perversilé humaine. Nous sentirons la consolation 
" Péntítrcr dans noscoeurs, lorsque, détournant nos regards des 
" ciimes et des malbeurs de rhomme, ct de rinefílcacité desa 
11 Puissance, nous viendrons à conlcmpler l'aclion silencieusc 
" niais irrésistible de ces lois qui ont été assignúes, dans les 
,l conseils de la Providence, poúr mcttre un terme à Poppression 
lJ la race africaine. >■> (Écoutcz! écoulez!) Monsieur le prési- 
ent) ce n'est pas la prcmière fois que je cite ces extrails. Ce 
lvrc est couvert de notes que écrivis il y a douze ans,quand 
"le fut remis alors que, pour la premiòre fois, ces nobles sen- 

'Uienis réveillant toutcs les sympalhies de mon coeur, je me 
vii pour proclamei- ces glorieux príncipes et cctte doctrine 

atale au maintien de laservitude. Jepourrais multiplierles cila- 
0ns. Je nie bornerai à une dernière. Veuillcz remarquei- le fait 

li établit M. Sturge comme prcuve de la vérité de sou axiome: 
* 1 y a quaranle ans, il ne s'exportait pas d^ndigo des Indes 

0rieutales. Tout ce qui s^n consommait en Europe était le pro- 
' dnit du travail esclave. Quclques personncs employèrent leur 
a ^aP'ial et leur intelligence à diriger 1'induslrie des habilants 

i,I' ^engale vers cettc culture, à leur enseiguer à préparer 
^ índigo pour les marches de PEurope, ct quoique de graves 
^ 'stacles leur aient été opposés dans le commencement, ce- 

Pendant les droits ayant été niveles, leurs efibrls fui ent cou- 
29 
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« ronncs d'un plein succès. Telle a élé la puissanccdu capila' 
« et de riiabileté britannique, que, i]uoique les premiòres i"1' 
« porlations eussentàsuppo.rterun fretquintuple du taux acluel; 
« rindigo de Finde a graduellement remplacé sur le marcb® 
« Findigo produit par les esclaves, jusqu'à ce qiFenfin, gràce 3 
« la liberte du commerce, il ne se vend plus cn Europe une onc" 
« d'indigo (jui soit le fruit de la servitude; » (AcclamaFions-l 
Vons savez très-bien, monsieur, ce que M. Slnrge appelle libefw 
du commerce-, le príncipe tnême n'en était pas reconnu à ce"6 

époque, etc. 

L^orateur cite encore un passage dans lequel M. Sturg6 

établit que ce qui est arrivé pour rindigo arriverait pour 1° 
sucre. II se termine ainsi: 

« Ces fails sont de la plus haule importancc, non-seul"' 
« rnent parce qudls confirment le príncipe general que nous 

« proclainons, mais encere parce qiFils nous conduisent a" 
« bnt de nos recherches, et nous signalent le nioyen spéciFiq11'' 
« d'abülir Fesclavage et la traite. Laissez sa libre action à cC 

« príncipe et il étendra sa benigno influence sur toute créatui 
« immaineactnellement retenue en servitude. » (Ecoutez! écü11' 
tez!) Et qui donc a abandonné ce príncipe ? Très-certainenie"' 
ceiFest pas nous.—J'arrive maintenaut ala Convcntion de 181"' 
à laquello, dans une occasion recente, faisait allnsion ce g''alU, 
homme qui dirige la Ligue, notre maitre à tous, qui s^sl ci'L'c 

lui-inême ou qui a été créé à ccttc ün, je vcux parlei' 
M. Cobden. (Des applaudisscments enthousiastes éclatcnt da"1" 
toute la salle.) 

L'orateur cite ici des délibérations, des rapports, des ci1' 
quêtes émanés de la Convcntion, et qui démontrcnt q1'0 

cette association s'était rattachée au príncipe exposé p'llá 

hautpar M. St urge. II continue ainsi : 

Je le demande encore ; Qni vend maintenaut hommago à ce 

príncipe ? IN'est-ce pas ceux qui disent : Mous ne reculons F3' 
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fevant les resultats; nous nuvens pas posé un príncipe commc 
ant laloi de la nature et de Dieu ; nons n^vons pas prouvé 

J)ai les annales de rhumanité que le inalheuret la ruine ont 
uJours suivi sa violalion, pour venir, maintenant que le 
>5 de rapplication est arrivé, dans les circonstances les 

^lls favorables, reculer et dire : nous n^n parlions que 
Coriinie d'une abstraction ; nous n^sons pas le mettre en 
J^vre; nous contemplons avec horreur le moment oü 11 va 

'cr loyalement contre le príncipe opposé! —Que ron ne 
. se pas que nous voulons favoriser Tesclavage et la traite; car 

6,1 loin de là, quand nous plaidons la cause de la liberte illi- 
ee du commerce, nous sommes influeneds par cette ferme 

0yance qirelle est le nioyen le plus doux, le plus pacifique 
® 'éaliser Tabolilion de la traite et de Tesclavage. Nous mar- 

0ns dans vos sentiers; nous adoplons vos doctrines; nous 
jPPlaudissons b rhabileté avec laquelle vous avez révélé la 

de cellc loi divine*qui a ordonné que, dans tons les cas 
p lune franche rivalité est admise, les systemes fondés sur 
eppression doivent être détruits par ceux qui ont pour base 

^ 0nnêleté et la justice. Nous vous imitons en tout, excepté 
' "s votre pusillauimité et dans ce que nous ne pouvons nous 

lipi cher de regarder comme votre inconséquence. Ne nous 
^ ""lez pas de ce que notre foi est plus forte que la vôtre. Nous 
j ^rons vos sentimenls d'humanité. Votre erreur consiste, se- 

nous, en ce que vous vous laissez entralner par ces senti- 
Hs à quelque chose qui ressemble à la négation de vos pro- 

r 
es doctrines. Tout ce que nous vous demandons, c^st de 

(ír attachés à vos príncipes; de les appliquer courageuse- 
> et si vous ne Tosez, permettez-nous du moins de ne pas 

1^ Vre les conseils d'honinies qui rnanquent de courage, quand 
^'"oinent est venu de prouver qiTils ont foi dans Tiufaillibilité 

l)os
Plinc'Pes l11'''8 ont proclames eux-mômes. — AujourdTiui ^ ainjs fondent leur opposition à leur graud príncipe, sur ce 

I,. , "e saurail être appliqué d'une manière absolue sans en- 
qu"1^ d es conséquences désastreuses. Mais je leur rappellerai 
(|e 

ce n'est point ainsi qu^ls raisonnaicnt autrefois. Ils en 
^■indaient rapplication irnmédiate sans égard aux consé- 
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quences fatales que prédisaient leurs adversaires. Us croyaic11' 
sincèrement ces craiules chirnériques, et fussent-clles fondecS' 
ce rfétait pasune raison, disaieut-ils, pour ajourner un gEa11" 
acte de justice. On nous disait : Vous failes tort à ceux à qul 

vous voulez faire du bien, aux nègres. On nous oppòsait sai'5 

cesse le danger pourles noirsde leur aíTranchissement imiOe' 
diat. Un membre du Parlement m'affirmait uu jour, devant d135 

milliers de nos concitoyens rdunis pour nous enlendre discute' 
cette qnestion, que si nous émancipíons les nègres, ils rétrog''a' 
deraient dans leur condilion; qu'au lieu de se tenir debo"1 

commc des hommcs, ils prendraient bienlul Ubumble attitud6 

des quadrúpedes. (Rires.) 11 faisait un tableau eíTrayant de l'1 

misère qui les attendait, cty opposait la poétique descript'011 

de leur bonheur, de leur iunocence et mème de leur luxe ac 
tuels. (Rires.) Si vous doutez de ce que je dis, inlbroiez-vou® 
auprès du membre du Parlement qui parla le dernier, bier se'1 

à la Chambre. (Rires.)Oui on nous disait gravementque Pérna"' 
cipaliou ernpirerait le sorl des noirs, et paralyserait les phila"' 
thropiijues projetsdesplanfeurs. Les Antilles, d'ailleurs, allaie"1 

être inondées de sang.lesbabitalions incendiées, et nosnavii'eS 

devaient pourrir dans nos ports. Vous pouvez, monsieur le p1'0' 
sident, altcsler la vérité de mes paroles. On calculait le no"1' 
bre de vaisseaux devenus inutiles et les millions andantis. ^ll 

milieu de lous ces pronosties fúnebres, quelle dtait notre d®' 
vise? Fiat justicia, rual ccelum. Quelle dtait notre consta"'1' 
maxime ? -x Le devoir est à nous j les événements sont à Dicu- ^ 
Non, le triomphe d^n grand príncipe ne pcut avoir une iss"c 

funeste. Lancez-le au milieu du peuple, et il en est com""3 

lorsqu'une montagne est prdcipilde dans POcdan : PoP^ 
s'agile3 tourbillonne, deume, mais bientôt elle s'apaise et s0" 
niveau poli reílète la splendeur du soleil. (Applaudisseme"^ 
prolongds.) Avons-nous, ou tPavons-nous pas un priu"'!' 
dans ce grand mouvement ? Si nous Pavons, poussonS''" 
jusqu'au bout. 11 a dtd dloquemment démontrd dans une p1"' 
cddente sdance, par Porateur qui doit me succdder à ce''® 
tribune, que ce que nous défendons, c'est la cause de la 
ralité j par des ccntaines de ministres accourus de toutes bs 
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Pírties du royauine, que c'est la cause de la religion, que 
Cest ledroit de rhomme, le devoir de la législature, que Tlion- 
j eui" et la prospérilé da ce pays, que les intéiêts des régions 

'"laines sont attacliés au tnomphe de ce pi iucipe ; eh liien, 
Pü,issons-lejusqu,au bout. (Applaudissemeuts.) 

Mais, digent quelques-uns de nos amis, « nous exceptons 
"aa et le Brésil. » Je ne répéterai pas, avec M. Wilson, quMl 

est indifférent pour les nègres que vous consommiez du sucre- 
esclave ou du sucre-libre, car si c'est de ce dernier, il ne peut 
airiver sur notre marche qu'en faisant quelque part un vide 
laisera comblé par du sucre-esclave; mais je demanderai à nos 
j^versaires quel droit ils ont de réclamer rintervention de la 

íbslature dans une matière aussi exclusivement religieuse que 
Ce'le-ci, oü il s'agit d'incrimiuer ou dMnnocenter telle ou telle 
j^sommalion ? Us iren ont aucun. Je veux qu^n reunisse des 

0|nmes appartenant à toutes les sectes religieuses, les hommcs 
j5 'a plug hautc intelligence; je veux qu'ils aient le respect le 

" as profond pour la volouté du Créateur et toule la délicatesse 
JJ^aginablecn matière de moralitéet de scrupules; et j'üse al- 

riner qu'i|s ne s'accorderont pas sur la question de savoir s'il 
esi criminei de se servir d'une chose, parce que sa production, 

aas descontrées lointaines,a donné lieu àquelques abus, et je 
pisque la grande majorité d'cntre eux décidera quhme telle 
JyCslion est entre la conscieucc individuelle et Dieu. Je suis 
. Main du moins qii'elle n^stpointdu domaiuede la Chambre 

a communes. (Écoutez! écoutez!) 
^ Mn mot encore et je (inis. Je voudrais conseiller à nos amis 

e laen réfléchir avant de fournir de leis argumenta au cabinet 
a "ei ou à tout autre. Si sir Robert Peel iPavait pas èté mis à 
'cine de déroulersur le bureau de la Chambre le mémoire 

"'itioniste qui porte la vénérable signature de M. Thomas 
^'kson, il eút été prive du plus fort argument dont il s^ist 
., Vl pour résister au príncipe que nous soutenons, la liberte 

ecbanges avec le Brésil comme avec ruuivers. Mais il a im- 
silenceà ses adhérents. il a dit aux planteurs des Anlilles: 

z- 
vaiit i 
^^^ous tranquilles. J^i par devers moi quelque chose qui 

■ oaieux que tout ce que vous pourriez dire comme pro- 
29. 
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priétaiivs ilans les Indes occidcntales. Rt s'adressaiit à laChar"' 
bredtís communes, il a dit; « Lesabolitionistes sontcontre voi'1" 
lis nous adjurent an nom de rhumanité d'exclui'e les pi oduit' 
du Brésil. Si nous lefaisons,ce n'est pas parceque nous posse' 
dons de grandes plantalions dans Finde, et à Demerara; 
que les Cbandüs et les Buckingharn ont de vastes propriétés à Ia 

Jamaique. Non, nous ne cédons pas à de telles considératio'18, 

Ce iFest pas non plus parce que nous sommes obligés de m®' 
nager les colons, d'autant plus que si nous les blessions, i's 

l enverseraienl dès demain la loi-céréale. Nous ne sommes d®' 
termines par aucune de ces raisons; nous sommes parfai'®' 
menl désiutéressés, et nous ferions bon accueil au sucre d® 
Brésil, s'!! nYHait tein'. du sang des esclaves. 11 est vrai que nouíi 

lumes toujours los adversaires de Fémancipalion, et que Io'5' 
qu'!! ne nous a plus cté possible de reculer, nous avons imp®5® 
à la nation une cbarge de vingt millions sterling que nüllS 

avons distribués non aux esclaves, mais à leurs oppresseui'5- 

(Bruyantesacclamations.) Le sens du juste est si délic&tchez no'1 

que nous avons indemnisé le tyran et non la victimc. (Nouvell®' 
acclamations.) Nous avons payé lesplanteuéspour qu'il3s'abslins' 
senlducrime; nous avonssauvé leurráputation et peut-èlrc 1®"' 
âme. Nous avons faittout cela, c'est vrai, mais nous sommes bi®" 
cbangés aujourd'hui. N'ai-jc pas assisté aux meetings d'Exct®r' 
IIall?N'y ai-je pointpéroré? N'y ai-je point entenda ForgueS®' 
luerla présence etlaparole de Daniel 0'ConncU? Nous somO'®' 
bien cbangés. Nous sommes maintenant les disciples, les rep1'®' 
seplants des Grenville, des Sharpes, des Wilberforces, qui se 

reposent de leurs travaux. Nous nous couvrons de leur mantea®' 
et nous vous adjurons, au nom de deux millions et demi d'®5' 
claves, de ne pas manger du sucre du Brésil. » (Applaudis^" 
menls prolongés.) Après ce discours, il regardera sans doute l®5 

monopoleurs par-dessus les épaules, et d ira : a Vous ne to®' 
souciez guère du café,n'est-ce pas?—Non, disent-ils. — Tr®' 
bien, reprend sir Robert, nous réduironsle droit du café dc - 
p. 0/0, et nous prohiberons le sucre. » Et c'est ainsi ijue toillc 

cette bclle pbilanlbropie passe dc la cafetière dansle sucri®1' 
(Rires.) 
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Après qiielquos antros considérations, M. Thompson, 
revenant à cetto idée, que Tabstention de la consommation 
'Ju sucre-esclaveest une affaire do conscience, termine ainsi: 

-Ma force cst dans mes arguments, et je n'en appelle qu'à la 
raison. Si je puis éveiller votre conscience et convaincre votre 
■'"gement, voas m^ppartencz. Si je ne le puis, que Dieu vous 
Juge, quant à moi, je ne vous jugerai pas. Je nTefíbrcerai de 
Vous persuader de bien faire, et vous plaindrai si vous faites 

Je poursuivrai le bien moi-uiêmc, et n'emploierai d^au- 
hes efforts pour conquérir mes frères que la raison, la tolérance 
^Tamour. (A la fui de ce discours, 1'asseinblde se lève eu inasse, 
''-Schapeaux et les mouchoirs s^igitcnt, et les applaudissements 
'atentissent pendant plusieurs minutes.) 

ha séance du 20 mai fut présidéo par le comte Ducie, qui 
" trai té longuemont la question de la liberte commerciale 
au point de vue de Tagriculture pratique. Le meeting a 
^tendu MM. Cobden, Perronet Thompson, Holland, pro- 
Pfiétaire dans le Worcestershire, etM. Bright, m,. P. 

Séanco du 5 juln 1844. 

Le fauteuii est occupé par M. Georges Wilson. 
Le prender orateur entendu est M. Edwabd Bouverie, 

"tembre <lu Parlemeut pour Kilmarnock. 
L'honorablc membre examine Pesprit de la législature 

actuelle mauifesté par scs actes. Lamajorité ayant toujours 
diainteuu les lois-céréales, sons le pretexte de faire ilourir 
' "gficulture, et avec elle toutes les classes qui se livrent 
ilux travaux des champs, M. Cobden a dcmandé qudl bit 
'•dt une enquête dans les comitês agricoles, afm de savoir 
s' 'u loi avait atteint son but, et si, sous 1'empire de cette 
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loi, les fermiers et les ouvriers des campagnes jouissaieut 
de quclque aisance et de quelque sécurifé. II semble que 
les amis du rnonopole, qui s'intitulent exclusivement aussi 
« les amis des fermiers, » auraient dü saisir avidement cette 
occasion de montrer qu'en appuyant la protection, ils sui- 
vaient une saine politique. Mais, continue M. Bouverie, ils 
ont dit: « Nous ne voulons pas d'enqnètc. » Et pourquoi? 
Parce qu'ils savent bien qu'elle démontrerait 1'absurdité et 
la futilité de leurs doctrines; que la protection n'est que 
dcception; que ce n'est autre chose que le public mis au 
pillage. Ils préfèrent les ténèbres à la lumière. Ils craignent 
la lumière, parce que leurs actions ne sont pas purês. 

Est venu ensuite le bill sur les travaux des manufactures, 
connu sous le nom de « bill des dix heures. » Et qu'avons- 
nous vu? Une majorité étalant sa fastueuse sympathie pour 
les classes ouvriòres, déclarant que le peuple de ce pays est 
soumis à un trop rude travail, et que 1'intensité de ce tra- 
vail, pour les femmes et les enfarits, est incompatible avec 
la santé do leur corps et même de leur ârne. Mais (pioi! c'est 
cette même majorité qui, en maintenant la loi-céréale, force 
le peuple à demander sa subsistance à un travail excessif. 
La loi-céréale dit au peuple : « Tu n'auras pas à ta dispo- 
sition les mêmes moyens d'existence que si le cominercc 
des blés était libre. Tu iTauras pas les mêmes moyens de 
travail que si de grandes importations provoquaient des ex- 
portations correspondantes et augmentaient ainsi Temploi 
des bras. » Cest donc cette loi qui broie le peuple et le force 
a chercher une maigre pitance dans des sueurs excessives, 
dans un travail incessant, incompatible avec le maintien de 
sa santé, de ses forces et de son bien-être. Mais nous avons 
vu autre chose. Nous avons vu tomber cette philanthropie 
aflectéte; et dès Pinstant que le ministère eut déclaré qu'il 
s'opposait à cette proposition et en faisait une question de 
cabinet, nous avons vu la majorité défaire ce qidelle avait 
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faitj moins soucieuse de sa prétendue sympathie pour le 
Peuple que de maintenir le pouvoir aux mains des ministres 
de son choix. 

Ce n'est pas qu'il n'ait été fait quelques timides pas dans 
la voie de la liberté commerciale. On a diminüé les droits 
sur les raisins de Corinthe (curranls). (Rires.) 'J'en lelicite 
sincèrement les amateurs de puddings. (Éclats de riro.) 
Mais il faut autre chose que duraisin pour faire du pudding. 
" y entre aussi de la farine; et en abrogeant la taxe sur le 
blé, on eút mieux servi les intérèts de ceux qui mangent 
du pudding, et de rimtnonse multitude de nos frères qui 
"'en ont jamais vu, même en rêve. Cest au peuple 
de leur dire : « Vous deviez faire ces choses, sans négliger 
'e reste. » 

Corateur aborde la question des sucres et la distinction 
proposée entre le produit du travail libre et celui du tra- 
vail esclave. — Si nous adoptons cette distinction en prín- 
cipe, dit-il, ou nous arrêterons-nous ? Si nous dcvons nous 
enquerir de Ia tradition sociale, morale et politique de 
tous les peuples avec lesquels il nous sera permis d'entrete- 
nir des relations, oii poserons-nous la limite? Une grande 
partie du blé qui arrive dans ce pays, même sous la loi 
actuelle (et il en viendrait davautage si clle ne s'y opposait), 
Provicnt d'un pays oü 1'esclavage est dans toute sa force, je 
veux parler de la Russie. (Grognements.) Vraimcnt, je suis 
surpris que les sociétés en faveur de la protection, qui 
battent les buissons pour chasser aux argumcnts, et ne 
sont pas difficiles, ne se soient pas encorc emparées de 
celui-ci: « Maintenons la loi-céréale pour exclure le blé 
i'usse. » 

M. Milner Gibson , m. P. pour Manchester. (Nous 
sommes forcé par le défaut d'espace à nous renfermer 
dans 1'analyse et quelques extraits du remarquable discours 
(lc 1'lionorable représentant de Manchester.) 
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Monsienrleprésident, c^stavecbonlieurqiiejevousaientenil" 
décíafer, à rouverture da la séance, que vous étiez rcsnlu à ue 
jamais ralentir vos ctTorls jusqidau triomphe dela liberte conn- 
râerciale. Je me réjouis de vous entendre exprimer que vou» 
senlez profondément la justice de celte cause, car je sais que 

cctte association et ces meetingsne surgissent pasd'une impul' 
sion nouvelle et soudaine, mais qu'ils sont fondés sur la large 
et éternellc base de la justice immuable. (Acclamations.) La 
liberte commerciale «'est pas une questiou de sous, de shelling3 

et de guindes. Ctest une questiou qui implique les droits de 
Lhomme, le droit, pour chacun, d^cheter et de vendre, le 

droit d'obtenir une justo rémunération du travail; et je dis 
qiril n'est aucun des droits, pour la protection desquels les 

gouvcrnements sont établis, qui soit plus précieux que celui 
de vivrc d'im travail libre de toutc entrave et de toute reslric- 
lion. (Acclamations.) 

L'honorable orateur traite longuement la questiou à cc 
point de vue. 

Je me rappellc que le duc de Uichmond disait dans une oc- 
casion : « Si l'on abroge les lois-ccréales, je quitte le pays. >' 
(licats de rire.) On lui répondit; « An moius vous 11'emportercz 
pas vos terres. » (Nouveaux rires.) Mais considérons la position 
oü se place un homme qui fait une tellc diíclaration. Qii'est-ce 
que la loi-cércale? Quello est sa nature? Cela se réduit à ceci: 
Ues gens qui tiennent boutique d^bjets de consommation ne 
veuleut pas que d'autres vendent des objets similaires. Le noble 
duc est grandement eugagé dans ce genre d^llaires, et il vou- 
drait bien ètre une sorte de marcband brevelé. (Rires.) Mais je 
dis que tout Anglais a le mème droit que lui d'approvisionner 
le marche de blé, pourvu (ju'il l'ait acquis honnôtcmcnt. Comme 
Anglais, j'ai le droit de veudre du bld que je me suis procure 
par 1'échange, justement comme leduc de Richmond a le droit 
de vendre du blé qu il s'est procure par la cullure. Mais, me 
dit-ou, vous ne devez pas le faire, parce que cela empêcberait 
le noble duc de tirerun parti aussi avantageux de sa propriété. 
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quel droit ce grand seigneur a-t-il sui' moi? Je nc sachu 
Püs lui devoir quelque chose, qa'il existe des comptes entre 
lui et moi, et qu'il doive avoir un contrôle sur mon industrie. 
— Ace poinl de vue, oh! combien est monstrueuse 1'interven- 
'ionde la loi-céréale sur la liberte dvile des sujets de S. M. Ia 
reine! (Acclainations.)Quel est 1c but du gouvernement? quel 
esl le but de la sociélé? L'objet uniqne du gouvernement est 
íempêcher les citoyens de se faire déloyalement du tort les 
Unsauxautres, d'empècherune classe d'envahirles droitsd'une 
autre classe. Or, je dis que le droit desuivre une branche d'af- 
fcdres, le commerce, est à ma portce, que c^st une propriélé 
lue le gouvernement doit me garantir. Mais qu'a fait le gou- 
vernement? 11 a aidé une classe de la communauté à me dé- 
Pouiller de ce droit, de cette propriélé, à m'interdire réchange 

produit de mon travail; il s'est départi de sa vraie et seule 
legitime mission. (Acclamalions.) J'espère, monsieur, que Ton 
nie pardonnera d'insister autant sur ce sujet (conlinuez, couti- 
UUez); mais je considere ce point de vue coramc le plus im- 
Portant dans la question. Je crois qu^n iVa pas assez considere 
le syslème protecleur an point de vuíde la liberté civile. Je 
S()uiiens que, comme vous avez aboli Tesclavage dans vos colo- 
lies, comme vous avez aboli, dans toute Pétendue des pos- 
sessions britanniques, la faculté pour rhomme de faire de sou 
^'ère sa propriélé, vous devez, pour être conséquent à ce prin- 
c'pe, abolir anssi le monopole. (Acclamalions. QuVst-ce que 
l esclavage? La prétention, de la part d'mie classe d'homines, 
au contrôle du travail d^ne autre classe et à Pusurpalion des 
Pfoduits de ce travail; — mais n'est-ce pas là le monopole? 
ôpplaudissemenls prolongés.) En détruisaut Tun, vous vous 
ètes engagé à détruirc Pautre. La servitude reconnalt, dans un 
'tonime, un droit personnel à s'emparer (je Pesprit, du corps et 
des musclés de son semblable. Le monopole reconnalt aussi le 
droit inhérent à Paristocratíe de s'emparer de la rémunération 
"idustrielle <|ui appartient et doit èlrc laissée aux classes labo- 
''euses. (Applaudissemenls longtemps prolongés.) Entre Tcscla^ 
Vage et le monopole, je ne vois de dillérence que le degré. En 
príncipe, c^sl une seule et mème chose. Car pourquoi le piau- 
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tcui' avait-il dês esclavcs? ce 11'est pas pour en faire parade ou 
pour les garder corame dcs canaris en cage, mais poui 
consommer le fruit de leur travail. Or, c'est pi éciscmcnt là lo 
príncipe qui dii ige les défenseurs de la loi-céréale. Ils vculent 
s^ttribuer, sur le produit jles classes manufacturières et coin- 
merciales, une plus grande part que celle à laquelle ils ont un 
juste droit... 

La qucslion, dans ses rapports avec la liberte civile, me pa* 
rait donc aussi simple qubmportante. Cependant j^i entcndu 
de profonds théologiens, verses dans la pbilosophie ancienne, 
dans les mathétnatiques, capables d'écrire et de composcr en 
hébreu et en sanscrit, declarei- que celle loi-céréale était si 
compliquée, si dilTicile, si inextricable, qu^ls n'osaient s'cn 
occuper. Je crains hien que ces excellents lliéologicns de l'E* 
glise d^ngleterre n'aperçoivent ces difficullés que parce qubls 
oublient cetle maxime, que pourtant ilscífent souvent: « Mon 
royaume n^st pas de ce monde. » Je crains que l'acle de comniu- 
tatiou des dimes ecclèsiasliques n'ait introduit dans leur esprit 
des idées préconçues, et que ce qu'ils redouleut surtout, c'est 
que rabrogation des loi^-céréales, en diminuant le prix du pain, 
ne diminue aussi la valeur de leur dimc. Si ce n^lait cette ap- 
préhension.fose croire que le clergé angllcan scrait pournous, 
car le príncipe de la liberté cst en parfaite harmonie avec 1» 
inoralc chrélienne, et les meilleurs arguments qu'on puisse 
invoquei- en sa faveur se trouvent cncore dans la Bible. (Ap- 
plaudissements.) 
 La liberté commcrcialc tend à réaliserpar cllc-mème loul 

ce qui fail Tobjet des voeux du philanlhropc. Elle oíTre les 
inoyens de répandre la civilisation et la liberté religieuse, non- 
seulement dans les possessions britanniques, mais dans toutes 
les parties du globe. Si nous voulons voir le Brésil et Cuba af' 
IVanchir lours esclaveS, il no faul pas isolcr ces contrées dcs na- 
tions plus civilisées oü Tcsclavage cst en horreur. Quelle était 
notre conduite, alors que nous étions nous-mémes possesseurs 
d^sclaves, alors que nous tous, hélas ! et jusqidaux évêques de 
la Chambre des lords, soutenions la traite des nègres? Comment 
agissions-nous? Le gouvernement de ce pays coimaissait bien 



OU L AGITATIOK ANGLAIS1Í. 3 10 

' iiitlucnce des Communications commerciales sur la propaga- 
'iun des idées, et il ne manqua pas d^nterdire toutes relalions 
entre nos colonies occidentales et Saint-Domingue de peur de 
'eur inoculer le veniu de la liberte. Les transactions comracr- 
eiales sont,| croyez-le bien, les moycns auxqnels la Providence 
a confie la civilisation du genre humain, ou du moins la ditfu- 
sion des vérités civilisatrices. Eu ce inoment, 1'empereur de 
'lussie est à Londres. (Grognements et sifílets.) Quand j'ai 
nonuiié ce souverainje n'ai pas voulu provoquei-des marques 
de désapprobation. Je pense que nous ne devons voir en cette 
circonstance que la simple visite d'un hominé prive, sans re- 
pórter notre pensde sur fétat de la Rnssie. Quoi qu'!! cn soit, 
ce monarque est parrni nous, ainsi que le roi de Saxe, et Pon 
aUend le roi des Français. On nous assure que les visites reci- 
proques de ces augustes personnages teudent à aflermir la paix 
du monde. Jc me réjouis d'être témoin de ces conimunications 
amicales; mais pour établir la paix sur des bases solides, il 
faut autre chose, il faut faire triompher les príncipes de la 
Ligue, il faut allacher les nalions les unes aux; autres par les 
liens d'un comrnun intérèt, et éloufTer 1'esprit d^antagonisme 
dans sou germe, la jalousie nationale. (Acclamations.) Les em- 
Pereurs et les ambassadeurs y peuvent quelque chose sans 
doute, mais leur influence est bien inefficace auprès de cet in- 
térèt comrnun qui naitra parmi les peuples de la liberte de leurs 
transactions. Que les hommcs soient fous entre eux des clients 
réciproqucs, qu^ls dépendent les uns des autres pour leur 
Lien-ètre, pour la réraunération de leur travail; et vous verrez 
^élevcr une opinion publique parmi les nalions qui ne per- 
•neltra pas aux souveraíns et à leurs ambassadeurs de les eu- 
traincr dans la guerre, corame cela est trop souvent arrivé au- 
trefois  

Nous citerons un dernier extrait de ce discours pour 
■nontrer que la question est plus près de sa solutiou qu'on 
ne s'cn doute en Franco. 

« Le ministère demande à ètre force; il vous invite à le 
30 
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ibrccr. Plus vous le presserez, plus il vous accordcra. Je suis 
persuade qu^ aucune époque de. notre liistoirei on n'a vu les 
ministres de la couronne en appeler aussi direcíement à 1 a- 
gitation et insinuer à ropposition qu'ils ne demandent qu'a 
avoir la main forcée. Vous les voyez fréquernment emporter les 
queslions, non par le secours de leurs amis qui ne sont que 
des dupes, mais par 1'influence de leurs adversaires. « Voyez, 
disent-ils, le bruit que font lous ccs messieurs engagés dans 
la Ligue; nous ne pouvons plus maintenir ces lois de protec- 
íion. Vous devez y renoncer. Le pays esl en danger; si vous 
n'abaudoimez pas la protection, vous serez réduits à abandon- 
ncr bien davantage. Soyez donc prudents à propos, car la pres- 
sion esl devenue trop forte pour pouvoir y résister. Vous ne 
pouvez chercher les éléments d'une administration dans la 
Sociélé centrale pour la protection de ragriculture, ni dans 
Tassociation des Antilles. Elles ne présentent pas des hommes 
assez forts. Pour avoir un cabinet conservateur, il vous fau' 
avoir recours à nous, et (ajoute sir Robert Peel), je vous le de- 
clare, gentlemeh, la pression du parti frce-írader est devenue 
irrésislible, et je ne veux pas que de vaines considéralions, une 
exagération de persislance, vieuncnt me íaire obstacle quand 
j^i uu grand devoir à remplir. Ainsi, acceptez la liberte com- 

merciale, ou renoncez à mon concours. » (Itires prolongés.) 
Cest là un bon et prudent avis. Nous suivons, je le crois, une 
marche convcnable et patriotique à tous égards, soit au point 
de vue des considéralions morales, soit suus le rapport de )'ac- 
cumulation des richesses. Je dis (jue nous suivons une marche 
convcnable, quand nous nous etforçons de former, autaut qu'il 
est en nous, une opinion publique qui est Pinstruincnt dont le 
ministère se servira pour abroger ces lois fnnes.tes. Quand il 
dil à 1'aristocratie qu'elle doil renoncer à la protection, ou à 
bien d'autres priviléges plus importanls, il lui donne un sage 
conseil, car je hie rappelle,et beaucoup d'entre vous serappel- 
lent aussi, sans doute, 1'éloquente expression du révérend 
Robert Stall, qui disait; « 11 y a une tache de putridile à Ia 
racine de 1'arbro social qui gagnera les branches extrêmes et 
les llétrira, quelque élcvces quYdles puisscnl ètre. » (M. Gih- 
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Son reprerul sa pluce au lnuit d'applaüdisstínienls enlliou- 
siastcs.) 

M. Robeut Moore lui succède. 

Les deux grandes questions sur lesquelles se portent les 
eíTorts opposés des free-iraders et dés prohibitionistes, sa- 
voir : la loi-céréale et la loi des sucres, approchent enfin, 
sinon de leur denouinent définitif, du moins de la solution 
provisoire qu'elles doivent recevoir cette année par un vote 
du Parlement. Nous terminerons donc, du moins pour cette 
campagne, 1'anivrc que nous avons entreprise, par 1'analyse 
succincte des débats et des ptiripéties parlementaires aux- 
quels auront donné, lieu ces votes mémorables. Commen- 
Çons par la loi des sucres. \ 

II sernble que cette question n'a qu'un médiocre intérêt 
pour le public français; cependant elle a fait ressortir d'une 
uianièro si remarquable les aberrations de 1'esprit de párti, 
et le soiu miuutieux qu'ont pris les membres de la Ligue de 
se défairc de cette rouille qui semblait inhérente aux gou- 
vernements coustitutiounels, que Lon no lira pas sans inté- 
rêt, nous le croyons, les phases de cette grande lutte, qui, 
on se le rappelle, compromit uu instaut 1'existence du mi- 
nistère. 

Etablissons d'abord 1'état de la question. 
La législation ancienne, et encore en vigueur au moment 

du vote, frappait le sucre colonial d'un tlroit de 24 sh., et 
le sucre étranger d'une taxe de 63 sh. — La différence, ou 
39 sh., était donc la part faite h laproiectim* 

Sous le ministère de lord Jobu llussell, le gouvernement 
proposa de modiíier ainsi ces taxes : 

Sucre colonial, 24 sb. — Sucre étranger, 30 sh. Ainsi, 
protection était réduite à t2 sb. au lieu de 39, et babam 
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don de ce système colonial^ auquel ou croit rAngleterre si 
attachée, consommé dans cette mesure. Cest à Toccasion 
de cette proposition que, par l'iiifluence combinée des mo- 
nopoleurs, le cabinet wigh fut renversé. 

Les torys arrivés au pouvoir avec la mission expresse de 
maintenir la protection, forces eux-mômes de céder aux 
exigences de ropinion publique éclairée par les travaux de 
la Ligue, proposèrent, en 1844, par Tórgane de M. Peel, Ia 

modification áuivante: 
Sucrc colonial, 24 sh. — Sucre étranger, 34 sb. 
La protection est ainsi réduite à 10 sh. 
II semble drabord que cette mesure, présentée par les 

torys, soit plus libérale que celle qui les mit à mêmc de 
renverser les wighs. 

Mais il faut prendre garde que la réduction de 63 à 34 sb. 
n'est accordée par sir 11. Peel qu'au sucre étranger produit 
par le travail libre (free grown sugar). Ainsi, le monopole 
se trouve affranchi de la concurrence de Cuba et du BrésiL 
qui était pour lui la plus redoutable. 

Les monopoleurs, qui, à leur grand regret, ne peuvent 
marcher qu'avec ropinion publique, se sont emparés ich 
avec une habileté incontestable, du sentimcnt d'horreur 
que 1'esclavage inspire à toutes les classes du pcuple anglais- 
Ce sentimenf fomenté, exalte pendant les quarante années 
de Vagitation abolitioniste, a servi, dans sou aveuglement, 
à la perpétration d'unc fraude grossiòre dans le Parlement. 

On a vu dans le compte rcndu des meetings de la Ligue, 
Topinion de cette associalion relalivement à cette distibc- 
tion entre lesucre-libreetlc sucrc-esclave. 

II est bon de dire ici, qu'en présentant cette loi, sir 11°' 
bert Peel a déclaré que, si Pétat du revcnu public le pci" 
mettait, il se proposait de pousser beaucoup plus loin Ia 

reforme en 1845, mais qu'il tenait à fairc prévaloir en pó11' 
cipe, et dês cette année, la distinction entre les dcux sucres, 
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afin de Ia faire reparaitre lorsqu"il s'agiraitd'unnouvel abais- 
Senient des droits. II est permis de croire que son arrière- 
pensée était de se ménager un ríioyen de conclure un traité 
de commerce avec le Brésilj et nous sàvons en elfet que des 
eomrnissaires anglais sont en ce moment chargés de cette 
Hission. 

Ainsi, Ia mesure souniise au Parlement était celle-ci: 
Sucre colonial, 24 sh. — Sucre-libre étranger, 34 sh. — 

^ucre-esclave étranger, G3 sh. 
Le prernier amendement fut proposé par lord John 

ftussel. II tendait à faire disparaitre la distinction entre le 
sucre-libre et le sucre-esclave; en d'autres termes, il propo- 
s;'it 24 sh. pour le sucre colonial, et 34 pour le sucre étran- 
ger, de toutes provenances. 

Cet amendement fut rcpoussé par 197 voix contre 128. 
Un second amendement fut présenté par M. Ewart, 

lembre de la Ligue. Eu harmonie avec les doctrines do 
eette puissante association, il n'allait à rien moins qu'à la 
s,ippression de tous droits différentiels, non point entre le 
sucre-libre et le sucre-esclave, mais entre le sucre colonial 
et le sucre étranger. En un mot, M. Ewart proposait le 
droit de2ish. pour tous les sucrcs, sans distinction d'au- 
etine espèce. 

Les Ligueurs ne pouvaient espérer de faire triompher leurs 
vues, mais ils voulaient une discussion de príncipes; et en 
effet, dans cette séance mémorable, les príncipes de la 
'iberté absoluc, les vices du système colonial furent exposés 
"vee une grande force par MM. Ewart, Bright, Cobden, 
Loebuck et Warburton. 

Cependant Lamendement fut repoussé par 239 voix 
eontre 30. 

Enfm est venu le captieux amendement de M. Philips 
"Lies, député de Bristol, qui a un moment ébranlé le cabi- 
net tory. Voici cet amendement: 

3o. 
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Sucre colonial, 20 sh. — Sucrn-librc étranger, d'unc 
certaine qualité, 30 sh. [broivn, mmcovadn or clayed). 
Sucre-libre étranger, d'une autre qualité, 34 sb. (white 
clayed or equivalent). 

Cet amendement était parfaitement calcule pour jeter le 
trouble dans toutes les dispositions de la Chambre des corn- 
munes. 11 laissait à la protection une marge de 10 sh. dans 
un cas, et de 14. dans 1'autre. II pouvait plaire aux frec-tra- 
ders, car il paraissait abaisser le niveau général des droits 
de tous lessúcres, même coloniaux. II devait convcniraux 
monopoleurs qui le mettaient en avant, sachant bien qu® 
dans la pratique il leur donnerait une prime de 14 sh., pres- 
que tout le sucre qui s'importe en Angleterre étant de cettc 
qualité spéciale soumise au droit de 34 sh. 

Aussi cet amendement passa-t-il à la première éprcuvc- 
Mais la confusion fut bien plus grande cncore lorsque 1® 

ministòre vint déclarer qu'il se retirerait si la Chambre pd'" 
sistait dans sa résolution. 

On comprend facilement que Vesprit de parti vint s'atta- 
cher beaucoup plus à la question de cabinet qu'à la ques- 
tion des sucres. 

Par le fait. Pune et Tautre étaient à la disposition de 1® 
Ligue. Disposant de plus de ccnt voix, elle pouvait à sou gr® 
faire pencher la balance en faveur des whigs ou des torys. 
Ghacun avait les yeux fixés sur les Ligueurs. 

Quelle fut pourtant leurconduite? Quoique naturelleraent 
plus portés pour Russell que pour Peel, ils se mirent à étu- 
dier la question, abstraction faite de tout espritde parti, d® 
toute combinaison parlementaire et ministérielle, et au seul 
point de vue de la liberté cómmerciale. Ils crurent que 1® 
proposition du gouvernement était plus libérale que celle d® 
M. Miles. Ils repoussèrent 1'amendement et le ministèrc Peel 
fut maintenu. 

On a beaucoup reprocbé aux ligueurs cette conduite. On 
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a <lit qu'ils avaient sacrifié à une simple question (l'argent 
'ine grande révolution ministérielle, qui aurait plns tard 
profité au príncipe de la liberte commerciale. 

Le remarquable discours prononcé par M. Cobden au 
'Ueeting de la Ligue du li) juin, fera connaifre les motifs de 
1 association, et initiera le lecteur à cet esprit nouveau qui 
surgit en Angleterre, et qui étouffera jusqu'aux derniers 
restes du lléau destructéur qu'on nomme : Esprit de 
parti. 

Séance du 19 juin 1844. 

M. Cobden est reçu avec enthousiasme par une assemblée 
des plus nombrcuses et des plus distinguées qui ait jamais 
assiste aux mectings de Covent-Gardeu. Quand le silence est 
rétabli, il s'exprime en ces termes : 

Monsieur leprcsident, ladies elgentlemen,jeviensd'apprendre 
lue le docteur Bowring, que vous espériez entendre ce soir, 
avait élé inévitablement forcé de s^bsenter. Je me presente 
<lonc pour remplir la placequ'ila malheureusement laissée 
vide. Des sujeis nouvcaux sur notre grande cause me feraient 
défaut peut-ètre, si, devenue predominante dans tout le pays, 
elle ne présentait chaque semaine quelque pbase nouvelle pour 
servir de texto à nos entreticns. Gentlemen, la semaine der- 
nière, nous avons eu deux discussions à la Chambre des com- 
niunes, et si Pesprit de parti n^vait pas mis de côté la pauvre 
économie politique, cette assemblée serait devenue une grande 
école bieu propre cà instruire le public sur une rnatière qui, je 
crois, n'cst pas sufrisamrnent comprise. Je veux parler de ce 
qu'on nomme Droits différentiels. (lícoutez! écoutez!) Malheu- 
reusement, aux deux còtés de la Chambre, plusieurs person- 
bages au lieu de ne voir dans le débat que 4 sh. de plus ou do 
bioins à accorder à la prolection du sucre, se sout persuadés 
quhl s^gissait de places, de pouvoir, dhutluence à conquérir 
pour eux-rnèmes. (lícoutez! écoutez!) La vraie question aétéainsi 
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absorbée dans des réci iminations, des invcctives, des reprocbes 
rétrospectifs, à Toccasion d^ctes qui remontentà Í835. En un 
mot, ceux qui sont cn dehors comme ceux qui sont au dedans 
du pouvoir, paraissaient suus 1'influenctí d'une seule cause 
d^nxiété, savoirjSi les uns chasseraient les autres et se met- 
traientàleur place. (Applaudissements.) Ladies et gentlemen, 
cette enceinte est aussi mie école d'économie politique et si 
vous le permettez, je vous donnerai une leçon sur le sujet qui 
était ie vrai texte du débat à la Chambre des communes, et qui a 
été étouffé, au grand détriment de Finterêt pulilie, par d^utres 
matièrcs, selon moi, beaucoup moins importantes. Je voudrais 
que le pays comprit bien la signifleation de ces expressions: 
Droits différentiels; ct je crois pouvoir en donner une explica- 
tion si simple, qu'après 1'avoir entendue, un enfant scraen me- 
surc de faire àson tour la leçon à son vicux grand-père auprès 
du foyer. —Vous savez que le marche de Govent-Garden, oü 
se vendent les legumes pourla consonimation de la métropole, 
appartient au duc de Bedfort. — Je supposerai qubin certain 
nombre de jardiniers, propriétaires d'une etendue limilée de 
terrain dans le voisinage, par exemple, la paroisse de Ham- 
mersmilh, décident le ducdelledíbrt à établir un droit de 10 sh. 
par charge sur tons les choux qui viendront des environs, 
comme Battersea et autres paroisses, en exceptanl celle de 
llammersmith. Quelle serait la conséquence? Comme la pa- 
roisse à laquelle serait confere le privilége ne produit pas 
assez de chuux pour la consommation de la métropole, les jar- 
diniers de llammersmith s^bstiendraient de vendre jusqu'a 
ce quhls pussent obtenir le rnerne prix que ceux de Battersea, 
lesquels ayant à payer 10 sh. au duc de Bedfort, ajouteraient 
naturellernent le montant de ce droit au prix naturel de leurs 
legumes. Que résulterail-il donc de là? Ee voici; le noble duc 
de Bedfort recevrait 10 sh. çar charge pour tous les choux ve- 
nus de Battersea ou d'ailleurs. — Les jardiniers de llammers- 
mith vendraient aussi à 10 sh. plus cherqu'aulrefois, et n'ayant 
pas à payer le droit, ils rempocheraicnl; quant au pubüc, 
il paierail 10 sh. d'extra, sur les choux de toutes les provenances. 

Supposons maintenant que le noble duc a besoin de tirer 
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ses choux un peu plus de revenu, et que voulant ne'anmoins 
Continuer à favoriser les jardiniors de Ilammersníilh, il pro- 
Pose de prélever sur leurs choux une taxe de 10 sh., mais en 
^ême temps de porter à 20 sh. le droít sur les choux de I5at- 
'e''sea et d'ailleurs. Voyons Veífet de cette mesure. Comme 
dans le cas précédonl, les hommes de Hammersmith tiendront 
'a main haute, jusqu'à ce que le prix des choux soit fixe par 
'es jardiniers de Battersea qui ont à payer un droít de 20 sh. 
'andis que leurs concurrents ne paient que 10 sh. De quelle 
Oianiòre ces combinaisons aflecteront-elles le public? — II 
Paiera20 sh. au dela de la valeur naturelle sur lousles choux 
lu'!! achèlera. Le duc de Bedfort recouvrera la totalilé du droít 
de 20 sh. sur les choux de Battersea, il recouvrera aussí 10 sh. 
sur ceux de Hammersmith et les jardiniers de Hammersmith 
enipocheronl les 10 aulres shellings. Mais quant au public il 
Paieradaus tousles cas une taxe de 20 sh. 

Quelque temps après, les jardiniers de Hammersmith dési- 
rent avoir un peu plus de raonopole. Eu ayant goúté les dou- 
caurs, ils veulent y revenir, cela est bien nalurel (rires)j et, en 
conséquence, ils s'as3emblent et meltent toules leurs ruses en 
conimun. lis ne jugent pas à propos de rdclamer du duc de Bed- 
■ort un nouvelleaggravation dedroits sur les choux de Battersea, 
Parce que la mesure serait exlrêmement inpopulaire. lis ima- 
íinent d'éleverce cri: Les choux à bonmarché! cldisent au no- 
'de propridtaire de Covent-Garden: « Réduiscz le droit sur les 
aboux de Hamnlersmilh de 10 à 6 sh., laissant Ia taxe sur ceux 
de Battersea lelle qu'elle est maintenant à 20 sh. » 

Bevôtus du manteau du patriotisme, ils s^dressent à lord 
dohn Bussell et le prient d'intervenir auprès de son frère, le 
duc de Bedfort, afin qu'il adopte cette admirable combinaison. 
Le noble duc, que je supposc un homme avise, replique; Yolre 
duvise: les choux à bon marché, n'est qifun pretexte pour 
eacher votre égoisme. — Si jo réduis volre taxe de 4 sh., lais- 
saut celle de Battersea à 20 sh. comme à présent, vous conti- 
•luerez à vendre vos choux au mêrne prix que vos concurrents, 
e' 'e scul résultat, c'est que je perdrai 4 sh. que vous empo- 
cnerez, et le public paiera prdcisément le mêrne prix qu'aupa- 
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ravant. (Applaudissemenls.) Mettcz 1c mot « sucrc » à la pifa- 
da mot « choa » et vous aurez une coniplèle inlelligence de Ia 

motion récemment proposée par nos anciens adversaires, leS 

planteurs des Indes occidentales. (Écoutez! éeoutez!) Lc gouvei' 
nement avait proposé de flxer le droit sur le sucre élrangei" a 

34 slj. et le sucre colonial à 24 sh., c^tait donner au produc- 
teur de ce dernier un extra-prix de 10 sh., parce que, coinflifi 
dans rhypolhèse des choux de Hammersmith , les fournitures 
des colons sont insuffisantes pour nolre marche, et ils ne ven- 
dront pas une once de leur sucrc jusqidà ce quhls retirent 1° 
mème prix que les planteurs de Java, lesquels, sur ce prix, oi'1 

à payer un droit de 10 sh. plus élevé que nos colons. Voyons a 

combien monte ce droit protecteur ? Nos colonies fournissent, 
en nombre rond, à ce pays, environ 4,000,000 quintaux de 
sucrc,- IO sh. par quintal, sur celte quantilé, cela fait bien,51 

je sais compter, 2 millions slerling. Cette somme immense, 
c^st la prime, ou, comme on rappellc, la protection que le gou* 
vernement propose d'accorder aux planteurs des Indes occi- 
dentales. Gentlemen, quelle a éló la condujte dos free-traders 
par rapport à ce monopole? Nous avons mis en avant une mo- 
tion pour rdgalisalion des droits sur tous les sucres, afin q1,c 

tons les producteurs de sucre payassent une taxe cgale, sous 
forme de droit, à la reine Victoria, et qu'il ne fút pcrmis a 

aucun de meltre une portion de cette taxe dans sa poche- 
(Bruyants applaudissemenls.) Nous avons soulenu celte pr0' 
position à la Chambre des communes, et bien que, à ce que je 

crois, nous les ayons indubitablement battus par les argumcnts» 
ils nous ont battus par les votes. Est venu alors Famendemeuf 
de M. Miles, qui proposait un droit de 20 sh. sur le sucre colo- 
nial, et 30 sh. sur le sucre étranger. Mais en même temps, in' 
troduisant dans sa mesure une distinction omise dans le projct 
du gouveiuement, il voulait que tout sucre étranger, d uiie 
espèce particulière appelée whife-dayed, payâ(. 34 sh. — Je suis 
informe qu'un grand nombre de personnes , même dans cette 
capitale éclairée, pensent que les fre.e-iraders ont eu lort de 
résister à 1'amendement de M. Miles. (Écoutez !) D'abord, 0° 
fort soupçon, pour no rien dire de plus, s'attachait à rorigi"c 
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<'e cetle proposition ; cependant, je iie la jugc pas d^après ceüe 
Clt'constance. Les planteurs des Antilles se plaignaient de ce 
'lie la motion de sir Robert Peel causait leur ruine, et c'est 
fourquoi ils lui opposaient raraendement de M. Miles. 11 y a 
Pourtant des gens assez bénévoles pour croire que cette dernière 
■íiesure est moins protectrice que la prernière. Mais ne jugeons 
Pis sur rapparence; tfapprécions pas la mesure par le carac- 
Jire de ceux qui la proposent, mais exarainons-en la portée et 

1 teudance réelle. La réduction de 4 sh. sur le sucre colonial 
ifbrasse tout le sucre colonial, quelle qu^n soit la qualité. 

réduction de 4 sh. sur le sucre étranger, c'est seulement la 
'iduclion sur une certaiue qualité de sucre étranger. Recher- 
chons donc quelle est la nature du sucre étranger que Ton 
excepie de cette réduction et sur lequel le droit de 34 sh, con- 
'•nuera à êlre prélevé, car c^sl là qirest toule la qucstion. Les 
hummes qui ne sont pas versés dans le commerce du sucre, ne 
®0|it que des juges fort inconipélcnts du mérite et des eflets de 

exceptiou proposée. Quclques-uns d'eulrc nous, free-lraders, 
"ous avous pensé qu'il valait la peinc dbiller aux informations 
dins la cite, pour savoir enfin ce que c^tait que ce dayed 
Su9ar, qui nous vient de pays étrangers. Nous avons cru que 
tlous n'avions ricn de mieux à laire, ct, en couséqucnce, nous 
avons consulté une vingtaine de rafflueurs et de marchands 
Pirnii Icsquels, etc... 

M. Cobden cite ici Topinion d'ua grand nombre d'hommes 
®Péciaux qui s'accordcnt ii dire que cette qualité de sucre 
'banger {wkite claijed), qui estexceptée par 1'ainondoment 
de M. Miles du bénéfice de la réduction de 4 sh., forme 
0,1 ce moraent et formera en toutes circonstances les trois 
flUarts de rimportation étrangère. 

b'après cela, messieurs , je nMiésite pas à déclarcr que Ta- 
"lendement de M. Miles tfétait autre chose quhin piége teudu 

free-traders inattentifs. (Écoutcz ! écoutez!) Je n'accuse pas 
• Miles d'êtrc rinventeur ou le complice de cette déception 

Calculée, Mais je crois que ce piau artiücieux a été combiné à 
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Mincnglane par dcs hommes qui savaient tres-bien ce q'1 ''s 

faisaient, et qni espéraient enlacer les free-lraders de la Cham- 
bre des communes dans leurs spécieux artífices. Qnel eút elc 

reffet de ramendement s'il eút été adoplc? Le droit sur 1° 
sucre colonial eút cté abaissé de 24 à 20 sh. La grande rnasse 
de sucre étranger eút payé 34 sh. Ainsi, la prime de protçc- 
tion en faveur des intérêts coloniaux eút éls de 14 sh. au heu 
de 10 que leur accorde la proposition ministérielle. (Écoutez- 
écoutez !) Cependant 11 y a des hommes simples qui nous disent • 
« Pourvu que 1'amendement Miles nous fassc obtenir le suci'e 

à meilleur marche, quel mal y a-l-il à ee que les planteurs y 
trouvenl aussi quelque avantage? » Mais le fait est quhl ne noa3 

fera pas avoir le sucre à meilleur marche. Une réduction de 
4 sh. sur le sucre colonial se bornerait à faire passer une cer- 
tame sorame du revenu puhlic dans la poche des monopolcnrs. 
4 sh. 8111-4,000,000 quintaux quiviennent annuellement de nos 
colonies, équivalcnt à 800,000 1. st. qui seraient enlcvéesà fc 
chiquier national et que vous vous verriez contraiiits ify res- 
tiluer par quelque autre impôt. Prenez bien garde à ceci: 'c 

revenu public et le revenu national naviguent dans la mcnie 
barque; les monopoleurs sont dans une aulre , et si vonsolez 
au revenu puhlic pour donner au monopole, il faut vous sou- 
metlre à des taxes nouvelles. QuVst-ce que le plan de M. Mih'5 

Uien autre chosc que 1'absorption par les monopoleurs d'iin 
revenu destine à la reine Victoria , c'est le renouvellemcnt de 
mesurcs qui nous ont dejà conduits à Vincome tax. (Approhaliom) 
11 y en a qui disent que la sornme ainsi dislraile de PEchiqui61 

est insigniüante. Mais il faut se rappeler qu'il s'agit dc 

800,000 liv. st. par an, et que celtc sommc à 4 pour 0/0 répoud 
à un capital de 20 millions de liv. st. Ainsi la proposition dc 
M. Miles revicnt à ceci, ni plus ni moins; Prendre, pour Ia 

seconde fois, 20 millions dans les poches du public pour lcs 

livrer aux intérêts coloniaux. Pai dit à mes amis et jc repete 
ici, — car jc reconnais à certains signes qu'il y en a parnu 
vous qui ont été dupes dc celle proposition insidieusc, — Jc 

répète qu'unc réduction de droit sur le sucre colonial nc fera 

pas baisser le sucre d'un farthing tant que le droit sur le sucre 
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«ranger restera le même. — Et puisqu'on nous a aimoncé qa'à 
Une époque très-prochaine, probablement dans un an , il y 
aurait un changement profond dans les droits sur le sucre, 
Profitons du temps pour liien apprendre d'ici là notre leçon et 
savoir ce que c^st que les droüs différenliels; et si nous parve- 
nons à en bien faire comprendre au public la vraie nature, 
soyez certains qu'en février prochain, il n'est pas de miuistère 
•lui ose les proposer. (Applaudissements.) Je vous repete encere 
lue si le gouvernernent venait à eíTacer radicalement le droit 
sur le sucre colonial, laissant subsister le droit actuel sur le 
sucre élranger, vous n'en paieriez pas votre sucre un farthing 
de rnoins. Vous ne pouvez obtenir cet article à meilleur marché 
qu'eii augmenlant la quanlité importée. 11 n'y a pas d'autre 
moycn d'abaisser le prix des choses que d'en accroitre l oíTre, 
la demande restant la même. Ainsi, le seul résultat de Taboli- 
tion totale du droit sur le sucre colonial serait de transférer 
quatre ou cinq millions par an du trésor public aux monopo- 
leurs, somme que vous auriez à restituer à rÉchiquier par un 
aulre income-tax. Que ces questions soient enfln bien comprises, 
que le public y voie ce qu'elles renlerinent; et nous en aurons 
bienlôt flui avec toulcs ces imposilions infligées au peuple dans 
des inlérêts prives, sous forme de droits dilTérentiels. Quand les 
colons viennent au Parlement et proposent « la protection» 
comme le remède à tous leurs maux , enquérons-nous du 
moins si ce systòme de protection profilc même à ceux qui le 
réclament. Eh quoi 1 j^i vu les honorable? gentlemeu, pro- 
ptiétaires aux Indes occidentales, se lever à la Chambre des 
communes , pleurer sur leur détresse et celle de leur famille. 
«Nous sommes ruinés, disaient-ils; notre propriété est sans 
xaleur; au lieu de tirerdu revenu de nos domaines, nous som- 
mes forces d^nvoyer d'ici de rargent pour leur entretien.» Et 
dans quelles circonstanccs les frappe celte détresse í Dans un 
moment oü ils jouissent d'une protection illirnitée; oü ils sont 
aíTranchis de toute concurrence élrarigère : car vous ne pouvez 
achelcr du sucre à nul autre q^à eux qu'en vous souinellanl au 
droit de 6i sh. qui équivaut à une prohibition. Si ce système de 
monopole ne les a pas mis en état de soutenir avantageusemcnt 

3 I 
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Icur industrie; s'ils déclinent et tombent sous une lelle pro- 
tection, cela ne prouve-t-il pas qu'ils sont dans une mauvaiso 
voie, et que ce syslème, si onéreux pour les consommaleurs, n^ 
pas eu les résultals qu'en atlendaient ceux-là même en faveur 
de qui il nous fut iraposé? II faut voir les choses sous leur vrai 
jour. Mon lionorable ami M. Slilner Gibson, dans sa manière 
ingénieuse, disait une chose bien juste. Au lieu d'enveloppeT 
subrcpticement des primes aux monopoleurs, dans un aete du 
Parlement qui a pour but ostensible d^llouer des subsides à la 
couronne, volons séparément ces subsides, et si les colons ont 
de justes droits sur nous à faire valoir, quMls les établissent 
clairement, et accordons-leur aussi séparément ce qui leur est 
légitimement du. Mais dès qu'ils se présenteront devant nous 
dans cette nouvelle altitude, nous aurons à pousser notre en- 
quête au dela du fait matéricl de leur détresse. 11 faudra savoir 
sUls ont convenablement géré leurs propriétés. Quand un 
homme réunit ses créanciers, et leur déclare qu'!! ne peut faire 
honneur à ses engagements, ils s'enquièrcnt.naturellement des 
habitudes de cet homme, et ils examinent sMl a conduit ses 
affaires avec prudence et habileté. Nous poserons quelqucs 
questions semblables aux planteurs des Antilles, si vous le 
voulez bien. Je dis qu'ils sont au-dessousdc leurs affaires, parcc 
qu^ls les ont dirigées sans habileté et sans économie. Je me 
rappelle avoir traversé VAtlantique, il y a sept ans, avec un 
voyageur très-éclairé et qui avait parcouru toutes les régions 
du globe oi) croit la canne à sucre; il me disait; «11 y a entre 
la cullurc et la fabrication du sucre, dans nos colonics occiden- 
tales, et celles des pays qui ne jouissent pas du môme mono- 
pole, autant de différenee qu'il peut y en avoir entre vos filatures 
actuelles et celles dont vous faisiez usage en 1815, » Donc, s'il 
en est ainsi, je dis: Arrière cette tulelle de Ia protection qui 
rend paresseux et impotents ceux qui s'endortnent sous son in- 
Iluence. Mettez ces colons sur 1c pied d'une loyalc et parfaite 
égalité avec leurs concurrenls, et quMls lullent pour eux- 
mêmes, sans faveurs et à armes égales, comme nous sommes 
obligés de le faire nous-mêmes. Gentlemen, j'ai exposé devant 
vous les motifs qui m'ont déteiminé à voter contrc Tamcndc- 
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foent de M. Miles. Je vous avouerai franchement que je ne me 
s"is pas douté du piége qii'on uous teudait jusqu'à vendredi 
Datin, c'est-à-dire jusqu'au jour même du vote. Le jeudi en- 
core, j'étais décidé à Tadopter, rrfimaginant, simple quej^tais, 
lue quelque chose de bon pouvait venir de rhouorable repre- 
senlant de Bristol. (Rires.JJe veux croire, je ne doute même pas 
Que plusieurs free-traders, et des plus ardents, ont volé pour 
''amendement sous rinfluence du même malentendu qui me 
l'aurait fait accueillir moi-même, si le dcbat eút eu lieu la 
veille du jour oü les informations me sont parvenues. Mais, 
uiessieurs, si les free-traders ont été égarés de bonne foi.nous 
ue devons pas nous dissimuler que d'autres personnages, dans 
la Chambre des communcs, tfont vu en tout ceei qu'une ques- 
tion de parti. (Écoutez! écoutez!) Je vois bien que lesjournaux, 
organes de ces partis, sont très-mécontents de ceque nous, qui 
avons en vue des príncipes et non des combinaisons de partis 
et des desscins facticux, nous avons refusé d'accueillir un amen- 
demcnt pire que la mesure, déjà assez mauvaise, de sir Robert 
Peel, alors que, par ce moyen, nous pouvions contribuer à 
arrêler le char polilique. (Approbations.) Je ne vois pas, dans 
ces optíralions du Parlement, une occasion de lutle pour les 
partis. Je n'ai jamais émis au Parlement un vote factieux , et 
j^spère que je ne le ferai jamais. (Acclamalions.) Je cherche à 
obtenir le mieux possiblc. Je ne proposerai jamais une mesure 
uiauvaise, je n'appuierai jamais le pire quand le mieux se pré- 
sentera. Mais alors même que je serais un homme de parti; 
Quand je serais disposé à ne voir cette questiou que dans ses 
''apports avec la taclique des partis, et à travers le prisme de 
1 opposition, que devrais-je cncore penser de la sagesse de cette 
laclique en cette occasion? Yoici une coalition. — Et quelle 
coalilion? — J'ai entendu dire à des hommes raisonnables que 
Uous verrions bientôt une coalition dans la Chambre des com- 
uiuues; qu'il y a 2S0 membros des plus modérés sur les banes 
des Torys, et 100 membres des plus conservateurs du cote des 
^vbigs, dont les vues politiques sont mainteuant si près d'èlre 
''omogènes, quQls pourraient siéger cote à coto sous la conduite 
du même chef, si ce n'était la difíicultc de concilier les préten- 
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tions personnelles. 11 est des gens qui pensent qu'il y a du bon 
sens et de la polilique dans une coalition de cette nature. Mais 
quelle sorte de coalition élait celle de lundi dernier, entre, les 
libéraux d'un côlé et les ultra-monopoleurs de Tautre, entre 
lord John Russell avec ses Whigs et lord John Manners avec sa 
« jeune Angleterre? » Si Tesprit de faction n^veuglait pas les 
bommes; shl ne les empêchait pas de voir plus loin que leur 
nez, ne se demanderaient-ils pas à quoi cela peut mener? Eu 
admettanl que cetle combinaison réussit à renverser leur rival, 
oü les conduirait-elle eux-mèmes? au premiei- vote, on verrait 
une majorité, composée de leis ingrédients, se dissoudre et se 
transformer en une impuissante minorité. Et qtTen resulte- 
rait-il pour sir Robort Peel? Supposez que la reine envoic 
chercher lord John Russell et lui demande de formei- un cabinet, 
quel conseil donnerait lord John à Sa Majesté? Probablement 
d'envoyer quérir sir Robert de nouveau. 

Pense-t-on qu'avec une majorité de 90 voix, dans toutes les 
qucstions politiques, sir Robert peut ètre dépossédd par d'aussi 
misérables manoeuvres? Si les partis se balançaient à peu près, 
s'ils présentaient les mêmcs forces à 10 ou 20 voix près. il y au- 
rait peut-êlre ouverture à cette tactique des partis. Mais, avec 
une majorité de 90 à 100 voix du côté de sir Robert Peel, com- 
ment de telles intriguesporteraient-elles sesadversaires au pou- 
voir ? Non, non, le moyen d'arriver au pouvoir, si tant lord 
John Russell et les Whigs le désirent, ce iPest pas de s'associcr, 
au mépris des príncipes, avec les ultra-monopoleurs; cetle tac- 
tique ne réussirait pas, même en France, oü les hommes poli- 
tiques sont moinsscrupuleux qu'en Angleterre, etmoins retenus 
par le controle éclairé de Popinion publique ; mais si ce noblc 
lord veut arriver au pouvoir, qidil déploie sa force au dehors, 
alln d'accroitre son influence dans la Chambre des commuues. 
(Acclamalions.) Et quel est pour lui, comme pour tout homnie 
polilique, le moyen dV-quérir du crédit au dehors? Ce n"est 
point de faire obstacle à cette liberte commerciale qu'il fai' 
profession d'admetlre en príncipe, mais, au contraire, d'adhé- 
rer étroitement à ce príncipe, prêt à s'élever ou à tomber avec 
lui. Je suis fáché dedire que telles sont les idées des deuxgrands 
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Partis parlementaires, — je veux parlerdes Whigset des Torys, 
— quelepeuple ne se soucie guère de run plus que de 1'autre, 
(écoutez! écoutez!) et je crois vraiment quMl les vendrait lous 
les deux pour une légère réduction de taxes et de prohibilions. 
(Rires.) Gentlemen, Ia Ligue, au moins en cequi me concerne, 
n^appartient à aucune de ces deux factions. Ni les Whigs, ni les 
Torys ne sont des free-traders pratiques. Nous ne tenons encore 
aucun gage du chef des Whigs non plus que du chef des Torys, 
duquel nous puissions infererqu'!! est prètà pousseràbout !e 
Príncipe de la liberte des échanges. Nous avons bien entendu 
de vagues déclarations, mais cela ne peut nous suflire, et il 
nous faut des vofes à Tappui. On trouve toujours quelque pré- 
texte pour continuei' la protection du sucre et quelque justifica- 
bou en faveur de Ia protection du blé. Tant que nous n'aurons 
pas ameno Tun ou Tautre parti politique à embrasser, sans ar- 
rière-pensée, la cause de la liberte contre celle de la protection, 
qui n'est que le pillage organisé, je ne crois pas que la Ligue, 
comme Ligue, agirait avec sagesse et politique, si elle s'iden- 
liflait avec Tun des deux. Gentlemen, mon opinion est, qu^n- 
core que nous soyons isoles comme corps, pourvu que nous 
soyons un corps, nous aurons plus de force à la Chambre et dans 
le pays, quoique prives de la force numdrique, que si nous nous 
laissions absorber par les Wihgs ou les Torys. (Acclamations.) 
■Je vois la confusion des partis et le chãos dans lequel tombent 
les factions politiqucs; je ne m'en aftligepas. Maisjedis: For- 
mons un corps compacte de free-traders, et plus sera grande la 
confusion et la complication entre les Whigs et les Torys, plus 
lôt nous réussirons à faire triompher notre príncipe. (Applau- 
dissements enthousiastes.) 

Le révérend T. Spencer ; Monsieur le président, ladies et gent- 
lemen, comme vous lous, j'ai écouté avec le plus grand íntérêt 
le discours de M. Cobden, et je me réjouis de voir Tesprit de 
parti tomber euün dans le discrédit; je me réjouis de penser 
'[ue bientòt disparaltront les vaines dénominations de Whigs et 
de Torys. J'espère, — et il y a longlemps que je nourris celte 
esperance, — quesur les mines de ces partis, il s^n élèvera un 
troisième que le peuple appellera \e parti dela justice (bruyants 

31. 
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applautlissements), paice qu'!! 11'aura dautre lègle quu la jus- 
tice, non justice pour quelques-uns, mais justice pour lous (ac- 
clamations); parce qu'il ne lavorisera pas la classe riche, ou la 
classe pauvre, ou la classe moyenne, mais qu'!! tiendra la ba- 
lance égale, faisant ce qui est bien et ce qui est droit, eu toul 
temps et en toutes circonstances. (Acclamations.) J'espère voir 
en mème temps changer Tesprit des journaux. Au lieu d'être 
calculés et écrits pour égarer le public, ou pour acquérir de la 
popularité; au lieu d'en appeler constamment aux passions; 
au lieu de ces vieux journaux Whigs et Torys, j'espère voir les 
journaux de la Férité, constater les événements sans chercher 
à les colorer, enregistrer les faits tels qu'ils sont (applaudisse- 
ments), de manière à ce que le peuple puisse croire ce qifil lit, 
ce qiPil ne peut faire maftitenant, obligé qu'il est, pour arriver 
à la vérité, de lire les journaux de tous les partis et de juger 
entre eux. (Acclamations.) Comme prètre de TÉglise d'Angle- 
terre, je dois me déíier de ma propre opinion quand je vois la 
grande majorité du clergé penscr autrement que moi en ma- ■ 
tière politique. Cependant, il n'est pas impossible que la mino- 
rite ait raison. On a vu la vérité soutenuepar le pelit nombre, 
et mème un homme rester seul debout; et en tous cas penser 
pour soi-même est ledroitdechacun.il s^git de savoirdequel 
côté est la vérité et non de quel côté est le nombre. (Approba- 
tion.) Je suis fâché dYitre, à cet égard, de Tavis de révêque But- 
ler, qui disait: « La plupart des hommes peusent par les au- 
tres, » je ne veux rien dire qui s^carte du respect que je dois à 
mes semblables, mais je crois que le prélat avait raison, et que 
beaucoup d^omraes sont moralement, sinon physiquement, 
indolents. lis n^imenl pas à étudier, à travailler, à peuser, et 
mème quand ils lisent, ils fontsouvent, comme il disait encore: 
« acte de paresse. » Nous les voyons dévorer un roman, —cela 
n est pas une étude ; — ou parcourir un journal, — il idy a pas 
là travail intellectuel, investigation, recherche dela vérité. Cesl 
ainsi qu^n se cbarge la mémoire, qu^n se bourre 1'esprit, jus- 
qu à ce qu'un accès d'indigestion vide Tun et Lautre; car, per- 
mettez-moi de vous le dire, rien n'affaiblil plusla mémoire que 
ces immenses lecturesqne la méditation ne transforme pas, par 
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'l> travail intime de rassimilation, cn la snbslance même de 
"otre espi it. J'attribue le premiei- obstacle que rencontre la 
bigue à ce défaut de pensêe de la part du peuple. La Ligue est 
0bligée de pensei-pour lui. II estcomme ces hommesqui aban- 
donnent leur santé au médecin, leurs domaiues à Fintendant, 
lenrs discussions à 1'avocatet leur âmeau prêtre. (Rires et ap- 
Plaudissements.) lis ne suivent pas rÉcriture, car elle dit: 
bxaminez, et eux disent: « Qu'un autre examine pour moi .» 
(ftires.) Cestainsi qudls se déchargent de toufe responsabilité 

ne font rien que par procuration. (Nouveaux rires.) Mais 
aussitüt que le peuple de ce pays voudra pensei- par lui-même, 
— surtout quand il examinera par lui-même co que c'esl quela 
v'"aie religion, quand il comprendra qu'elle ne consiste pas en 
.''e vaines simagrées, à montrer des figures allongées, à réciter 
^es prières et à chanter des psaumes, mais à mettre la rectitude 
et la justice dans nosparoles et nos actions, alors la Ligue par- 
courra lepays, recrutanl tantde prosei,ytes, que ses triomphes 
•lequelques semaiues effaceront cenx qu'elle doit à plusieurs 
Gnnées de labeurs. (Applaudissements.) La seconde raison qui 
ernpêche la Ligue de faire des progrès plus rapides, c'est que 
parmi ceux-là même qui penxent un peu (et pensei- mène néces- 
saiiement au príncipe de la liberte commerciale), il cn est beau- 
acup qui laissent à d'autres le soin d'agir. lis disent: « 11 iLest 
Pas nécessaire que je me donne tant de peine ; x-oilà M. Cob- 
den (tonncrre d^pplaudissements), voilà M. Cobden, il pour- 
voiera à tout. Voilà notre représentant à la Cbambre des com- 
biuues; c'estun brave homme, il parlera pour moi. Voici des 
bonimcs qui tierínent des meetings et signent dos pélitions. 
^oici des agents salariés et d'autres qui ne le sont pas, et voici 
'a Ligue, et sesjournaux, et ses pamphlets; tout cela fait mer- 
Veille. A quoi bou ddpenser mon temps, mes peines, mon ar- 
Sent, me faire des ennemis, négliger mes aflaires? Je m^n 
'apportc anx autres. » (Applaudissements.) Voilà ce qui a 
Perdu plus d'une noble cause. (Cris; Écoutcz!) L'homme 
véritablement grand se dit: « J'agirai, fussé-je scul. Si les 
autres négligent leur devoir, je ferai le mien, et quoique j'aie 
'oi dans la suprème interveulion de la Px-ovidence, je Ira- 
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vaillerai commo si elle iraidait que ceux qui s'aident eux- 
rnêmcs. » 

L'orateur traite ici la question de la liberté commerciale 
au point de vue religieux. 11 cherche des autorités dans la 
Ciblc, dans le livre de prières, dans les opinions des sec- 
taires les plus célebres. Nous regrettons que le défaut de 
temps et d'espace ne nous permettent pas de reproduire 
cette argumentation si étrange pour des oreilles françaises, 
et si propre à initier le lecteur dans le génie de la nation 
britannique. De Ia prière pour obtenir la pluie, borateur 
conclut que TÉglise demande Tabondance, ce qui est le but 
de la liberté commerciale. La prière en faveur du Parle- 
ment lui fournit Toccasion d'interpoller sir Robert Peel- 
« O Dieu 3 dit cette prière, faites que tout s'ordonne et 
s'arrange par les cílorts du Parlement sur la base la plus so- 
lide, afln que la paix et le bonheur, la vérité et la justice, 
Ia religion et Ia piété règnent parmi nous jusqu'à la dcrnière 
génération.» — Or, sir Robert a reconnu que la plus so- 
lide base du commerce était de laisser « chacun acheter et 
vendre au marché le plus avantageux; » d'oii 1'orateur tire 
cette conséquencc que, puisque sir Robert Peel ne donne 
pas la liberté au commerce, il ne peut honnêtement faire la 
prière du dimanche. 

II aborde ensuite la question à Pordre du jour, la distinc- 
tion entre les deux sucres. Comme ou devait s'y altendre,» 
déploie un grand luxe d'érudition biblique pour démontrcr 
que le gouvernement n'a pas le droil dMmposer au consoni- 
mateur une telle distinction; et malgré que tout scmble 
avoir été dit par les précédents orateurs, M. Spcncer i'e 

laisse pas que d'opposcr au projet du gouvernement une 
solide argumentation. 

«Je suis convaincu, dit-it, que lemaitre que nous servons » 
nolre Créateur, n'a pasentendu nous assujettir à exarainer 1orl' 
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Sme de toutes les choses dont nous nous servons. Ce livro 
Nontrant le livre de priores) est fait avec du coton produit par 
le Iravail esclave. Dieu n'attend pas de nous que nouslremblions 
a chaque pas, el ne nous imputera pas à péché Tusage de tels 
^'jeis. CVst pourquoi jc pense que le gouvernement a tort de 
8 emparei1 de telles idées, momenlanément dominantes dansle 
Public, pour s'en faire des arguments de circonslance. Je no 
('0ute pas que chacun desmembres qui composent le cabineta 
des idées plus justes; mais ils ne veulent pas froisser les sen- 
"ments de ceux qui pensent différemment. 11 est à regretter 
lue ce senliment aitprévalu ; ilest à regretter qu'!! existe dans 
' esprit d'un grand nombre dUiommes honnêtcs. Quand la pitié 
e' la charilé preuncnt dans Tesprit la place de,1a justice, ü en 
'dsulte toutes sortes de méprises. Tout ce que je puis dire, c'est 
jlue la Bible ne sanctionne pas celte subslitution de la charité à 
ujustice.Elledit: «Soyez justes,» etensuite : « Aimezlapitié,» 

fondez toutes choses surla vérité,sur rhonnêteté, surla loyauté, 
sUrl'équilé; payez ce que vous devez; faltes ce qui est bien, et 
ensuile, si vous en avez lesmoyens, montrez-vous géncreux ('). 

même cncorc la charilé de la Uible léest pas la cbarité mo- 
derne, — celte charité qui s'exerce aux dépens du public, — 
lui dit aux hommes : « Soyez bien vêtus, bien chauffés, » en 
ujuutaut : « Adressez-vous à Ia paroisse;» non, la charité de la 
"'ble est volontaire, et chacún la puise dans son coeur et dans 
Sa bourse. (Applaudisscments.) Je vous raconterai un acte de 
Vraie charilé dont j'ai eu hier connaissance. Un de mes amis 
"te racontait quhl voyageait dans une voiture publique, de com- 
Pagnie avec un lord anglais, par une terrihle nuil d'hiver. 11 y 
avail sur la voiture la fcmine dbjn soldatetsonenfant exposés 
^ une pluie hallante et à un vent glaeial. Le noble lord, dês 
l"'!! apprit cette circonslance, et malgré que le voyage fúl loug, 
u'ablii la femme du soldai et son enfaut dans sa boune place 
du Uinlérieur, et supporta pendaut de longues beureslesassauts 

(') A Tópoquc oú ce discours fut prononcé, le parti qui soutenail le 
""inopole des céréales et la cherló du pain, proposail une foule de 
Plans philanlhropiques pour le soulageinem du peuple. 
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(Pune violente tempête. (Applaudissemenls.) Ce gentlcman es 
un noble free-trader dont le nom est Radnor. (Cassemblée se 
leve en inasse et applaudii à outrance.) —Le príncipe que je 
voulais élablir devant vous est celui-ci; Quand la détresse regue 
dans le pays, il ne faut pas se contentei', selon le systeme m0' 
derne, de replàtrer, de corriger, de rapiécer, il faut aller à le 
source du mal et en détruire la cause. 

Et ailleurs: 

Je idadmets pas qu^n puisse revenir sans cesse sur une règl® 
solidement établie. Si un homme, par exemple, après avoir 
examiné la üiblc, s'estuncfois assuré, parlMvidence intérieure 
et extérieure, que ses pages sont purês et aulbentiqués, il ue 
peutêtrereçu à pointillersurcbaqne expression particulière, et 
il doitadhérer à sa conclusion générale et pritnitive. (Écoutcz- 
écoutez !) Chaque science prend pour reçus un cerlain nombre 
d^xiomes et de définitions. Euclide commcnce par les établir- 
Si vous les admettez à 1'origine, vousdevez les regarder com nu o 
dtablis pendanl toul le cours de la déraonslration. De inême. 
sir Isaac Newton pose des exercices et des propositions simples 
à Tentrée de son livre des Príncipes. Si nous les lui accordons 
une fois, il ne faut pas, plus tard, faire portei'la discussiou sur 
ce point. 11 en est de même pour la liberté commerciale. De- 
connaissons-nous que la liberté d^changer est un des droits de 
rhomme ; que chacun est admis à tirer pour lui-mème le meil- 
leur parti de ses forces dans le marchddu monde; vous ne de- 
vez point ensuite devier de ce príncipe à chaque occasion par- 
ticulière. Yousne pouvez plus dire aupeuple: « Tu n*échangeras 
pas avecla Uussie, parce (jue la conduite de son empercur en- 
vers les Polonais ida pas notre approbation; tu nMcbangeras 
pas avec lei peuple, parce qubl est mahométan; avec tcl antre, 
parco qu'il est idelàtre, et ne rend pas à Dieu le cnlte qui b" 
est du. « Le peuple anglais idest pas responsable de ces clioses- 
Ma question est celle-ci: Sommes-nons tombes d'accord que lu 
liberté des échanges est fondée sur ia justice? Si cela est, ad- 
hérez virilement à ce que vous avez une fois approuvé, soycz 
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^otiséquents etnerevenons pas sans cesse sur les fondements de 
ci!tte croyance. (Applaudissemenls.) 

Qu'il me soit permis de faire ici une réflexion. La ques- 
10n des sucres, telle qu'elle est posée en Ángleterre, n'a 

I)as pour 1c lecteur français un intérêt actuel. Nous n'en 
-oninies pas à savoir si nous repousserons le sucre des An- 
^'les comrne portant la tache de Fe.sela vage. J'ai cru pour- 
tílnt devoir citer quelques-uns des arguments qui se sont 
ffoduits dans les meetings de la Ligue à ce sujet, et mon 
')ut a été principalement de faire connaitre 1'état de l'opi- 
n|on publique en Angleterre. Nous autres Français, grâce 
a ' influence d'une presse périodique sans conscicnce, nous 
Somines imbus de 1'idée que 1'horreur de 1'esclavage n'est 
hoint, chez les Anglais, un sentiment récl, mais un senti- 
itent hypocrite, un sentimônt de pure parado, mis en avant 
Pour tromper les autres peuples et masquei- les calculs pro- 
^'"ds d'une politique machiavélique. Nous oublions que le 
bcuple anglais est, plus que tout autro peuple, peut-être, 
Sons rinfluence des idées religieuses. Nous oublions que, 
Pendant quarante ans, 1'ayitatwn abolitioniste a travaillé à 
^■sciter ce sentiment dans toutes les classes de la société. 
'ais comment croire que ce sentiment iFexiste pas, quand 

"ous le voyons mettre obstacle à la réalisation de la liberte 
("rnmerciale, admise en príncipe par tons les bommes 
'' Ktat éclairés du Uoyaume-Uni; quand nous voyons les 
('hefs de la Ligue occupés, mceting après mccting, a en 
Cornbattre 1'exagération ? A qui s'adressent tous ces dis- 
Cours, tous ces arguments, toutes ces demonstrations? Est- 

a nos journaux français qui ne s'occupent jamais de la 
''Une et eu ont à peine révclé Fexistence 1 A qui fera-t-ou 

Croire que les monopoleurs, dans celte circonstance, se sont 
^'parés, à leur profit, avec tant d'babilcté d'un sentiment 
Pablic qui iFexiste pas? 
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On peut faire la même réflcxion sur ragitation commer' 
ciale. Nos journaux n'en parlent jamais, ou, s'ils sont force» 
par quelque circonstance impérieuse d'en dire un mo'- 
c'est pour y chercher ce qu'ils appellent le machiavelisn16 

britannique. A les entendre, on dirait que tous ces eftod5 

presque surhumains, tous ces discours, tous ces meeting5' 
toutes ces luttes parlementaires et électorales, idont absc 
lument qu'ua but: tromper la France, en imposer à Ia 

France, 1'entrainer dans la voie de la liberte pour l'y laisser 
plus tard marcher toute seule. Mais, chosc extraordinairCj 
la France ne s'occupe jamais de Ia Ligue, pas plus que 'a 

Ligue ne paraít s'occuper d'elle, et il faut avouer que,81 

1'agitation n'a que ce but hypocrite, elle s'enferre niaise- 
ment, car elle aboutit à faire opérer en Angleterre même 
ces reformes qu'on Faccuse de redouter, sans faire faire uu 
pas à notre législation douanière. 

Quand donc en finirons-nous avec ces puérilités ? Quand 
le public français se fatiguera-t-il d'être traité par la Presse, 
par le Commerce, par le comitê Mimerel, comme une dupe> 
comme un enfant crédule, toujours pret à se blesser, à s 8' 
vilir lui-môme, pourvu qu'on fasse retentir à ses oreille8 

ces grands mots : la France, la gênéreuse France; 1'Angle' 
terre; laperfide Angleterre? Non, ils ne sont pas França'5 

ceux qui, par leurs sopbismes, retienncnt les Français dai'5 

une enfance pcrpêtuelle; ils ifaiment pas véritablemenl 
France, ceux qui 1'exposent sciemment à la risêe des natioi'5 

et travaillent de tout leur pouvoir à abaisser notre nivea8 

moral au plus bas degrê de Féchelle sociale. 
Que penserions-nous si nous venions à apprendre qucJ 

pendant dix annêes, la presse et Topposition espagnole»; 
proíitant de ce que la langue française est peu répanduc 
au delà des Pyrénées, ont travaillé et sont parvenues à pcl'' 
suader au peuplc que tout ce qui se fait, tout ce qui se d'1 

en France, a pour but de tromper, d'opprimer et d'exp'edL'r 
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1 Espagne? que nos débats sur radrcsse, sur les sucres, sur 
'es fonds sccrets, sur les reformes parlementaire et électo- 
rale, ne sont que des masques que nous empruntons pour 
cacher, à 1'égard de 1'Espagnc, les plus perfides desseins? 
si, après avoir excité le sentiment national centre la France, 
'es partis politiques s'en emparaient, comme d'une machine 
de guerre, pour battre en brèchc tous les ministères ? Nous 
dirions: Bons Espagnols, vous êtes des dupes. Nous ne 
nous occupons point de vous. Nous avons bien assez d'af- 
faires. Tàchez d'arranger les vôtres, et croyez que tout un 
grand peuple n'agit pas, ne pense pas, ne vit pas, ne res- 
pire pas uniquement pour en tromperun autre. Faltes ren- 
trer vos journaux et vos hommes politiques dans une autre 
Voie, si vous ne voulez êtfe un objet de mépris et de pitié 
aux yeux de tous les peuples. 

La question est toujours de savoir ce qui vaut mieux de 
'a liberte, ou de 1'absenee de liberte. Au moins ceux qui 
admettent que la liberte a des avantages, doivent-ils admet- 
tre aussi que les Anglais la réclament de bonne foi, et 
"'est-ce point une chose monstrueuse et décourageante 
d'entendre nos libéraux mettre ii la suite Fune de 1'autre 
ues deux phrases contradictoires: La liberte est le fondc- 
■nent de la prospérité des peuples. — Les Anglais travail- 
'ent depuis vingt ans à conquérir la liberte, mais avec la 
períide arrière-pensée de nous la faire adopter pour la ré- 
pudier eux-mêmes 1'instant d'apròs?—Se peut-il concevoir 
nne absurdité plus exorbitante ? 

Nous terminerons le compte rendu de cette séance par 
'e discours de M. Fox, dont nous ne traduisons que 1'exorde 
el^la péroraison. 

M. W. J. Fox : La motion que Lhonorable M. Ch. Pelham 
Villiers doit proposer mardi prochain, pour Fabrogation des 
lois-céréales, marque le terme d'une autre année de Vayitation 

32 
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de la Ligue. Cest le mornenl de constater les progrès de notre 
cause; et le résultat de cetle motion fera conualtre Tétat de 
ropinion du Parlement relativemcnt à la liberte commerciale, 
comparée à ce qu'cllc etait rannée dernière. J^voue que de ce 
côté je n'ai pas de grandes esperances. Le révérend ministre, 
qui m'a précédc à cetle tribune, vous a fort à propos rappele 
la prière qui se repete dans toute TAngleterre pour la Chambre 
des communes. Mais avee quelque sincéritc qu'elle soit oíTerte. 
je crains qu'elle soit à pcu près aussi inefficace qu'une propo- 
sition qu^n faisait il y a quelques jours, dans un village agri- 
cule oiiies fermiers souífrent de celte sécheresse dont parlait 
M. Spencer. Ou invitait le cure à dire une prière pour deman- 
dei1 la pluie. 11 consulta un vieux fermier des environs et vou- 
lut savoir s'il acquiesçait à la rcquête de ses autres parois- 
siens : « Oh ! monsieur le cure, dit le fermier, dans mon opinion, 
,il|cst inutile de prier pour Ia pluie tant que le vent soufllera du 
nord-est. » (Rires.) Et pour moi, je crains que les prières de 
1'Église nc soient aussi inefficaces à amener rélablissement de 
la liberte commerciale sur les liases de la justice et de la vérite, 
par rintervention de la Chambre des communes, tant que lcs 

■venls régnanls y souffleront des froides et dures régions du 
raonopole. (Applaudissements.) J'attends peu de cliose, dans 
une question qui s'agite entre une classe et le public, d'une 
assemblée fondée et élue par cette classe. Le mal est dans les 
organes vitaux, et il ne faut rien moins qu'une régénération du 
corps législalil pour que des millions de nos freres puissent 
espérer justice, sinon charité, de ceux qui se sont constilués 
les arbitres de nos destinées. 11 y a d'ailleurs des symptômes 
propres à modérer notre atlcnlc surle vote prochain du Parle- 
ment. Je ne serais pas surpris que nos forces parussent être 
diminuées depuis le dernier débal, et je ne me laisserai pas 

découragcr par un tel phénomène; car il est à remarquer que 
toutes les fois (|ue le parti whig a entrevu le pouvoir en per- 
spective, des phrases et des expressions, que le progrès de celte 
conlroverse scmblaient avoir vieillies, ne manquent pas de se 
reproduire; et dans les rcccnts evénements parlemonlaires, i' 
n'a pasplutòt aperçu la chance de supplanlerle parti rival qu'oU 
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a vu la doctrino du droit-fixe reparailre dans ses journaux. 
(Une voix : lis ont le droit d^gir ainsi.) Sans doute, ils ont le 
droit d'agir ainsi; iis ont le droit de faire revivre le droit-fixe 
coinme vou3 avez le droit d'arracher un cadavre à la terre, si 
celte terre vous appartient. Mais vous rdavez pas' le droit de 
jeler celle masse de corruption au milieu des vivants et de dire : 
Ceei est Tun de vous; il vient partager vos travaux et vos pri- 
viléges. (Applaudissements.) 11 a pas encore bien longtemps, 
HCau grand jonr de la discussion publique le droit-fixe est 
tnort, enseveli, corrompa et oublié pour toujours ; et il ne re- 
Parait sur Ia scène que parce qu'uH certain parti parlementaire 
croil avoir améliord sa position et s^tre ouvert une brèche vers 
la pouvoir. Mais au droit-fixe comme à l'éehelle-mobile, la 
Ligue declare une guerre élerneile. (Écoutez!) I/integrité de 
uotre príncipe répugne à Tun comme à 1'aulro. Nous ne tran- 
sigerons jamais avec une taxe sur le pain, quel qu'en soit le 
uiode, et nous les repoussons tons les deux, comme des obsta- 
cles divers qui viennent s'interposer entre les dons de la Pro- 
vidence et le bien-être de Phumanilé  

A propos des crises ministérielles que venaient cl'occa- 
sionner coup sur coup la loi sur les sucres et le hill des dix 
heures, Torateur s'ócrie: 

Des symplômes de nos progrès se révèlent dans la condition 
actuelle des partis qui nous sont hostiles. Oii est cette phalange 
serrée qui se leva contre nous il y a deux ans? Oii est cette 
Puissance qui, aux élections de 1841, balayait tout devant elle 
aonime un tourbillon? Divisée sur loules les questions qui 
Sllrgissent, tourmenlée par une guerre intestine à propos d'un 
avêcbé dans le pays deGalles, ii propos des chapelles des dissi- 
dents, à propos de la loi des pauvres, de celle du travail dans 
'as manufactures, la voilà encore livrde à 1'anarchie au sujet 

la loi des sucres. (Applaudissements.) Les voilà! Église 
0riliodoxe contre Église moddrde; vieux Torys contre conser- 
vateurs modernes; vieille Anglelerre contre jeune Angleterre. 

Voilà la grande raajoritd dont sir Robert Pecl a mis dix ans 
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àamalgamerles ingredients. (Riresetapplaudissements.) L'état 
présent de la Chambre des communes est une haule leçon de 
moralitc pour les hommes d'État à venir. Elle les avertit de la 
vanité des efforts quMIs pourraient tentei1 pour former un parti 
sans un príncipe, ou, ce qui ne ■vaut guère mieux, avec une 
donzainede príncipes antipalhiques. Quand 11 étaitdans Voppo- 
sition, sir Robert Peel courtisait tous les partis, évitant, avec 
une dextérité merveilleuse, de se commetlre avec aucun. 11 
leur donnait à entendre — confidentiellement sans douto — 
que la coalilion tourneraità leur avantage. 11 ne s'agissait q»6 

de déplacer les Wbigs. Tout le reste devait s'ensuivre. Enlinla 
coalition a réussi; et voilà qu^lle montre le très-honorable 
baronnetdans la plus pitense situation oii se soit jamais trouvé, 
à ma connaissancc, un premier ministre d'Angleterre. Acceplé 
seulement à canse de sa doxtdrité, nécessairc à tous, méprisc 
de tous, contrarie par tons, il est Tobjet de récriminalions una- 
nimes, et les reproches dont il est assailli de toules paris se 
résument cependant avec une écrasante uniformité par le mot: 
« Trahison » 

C'était hier 1'anniversaire de la bataille de Waterloo. Les 

guerriers qui triomphèrcnt dans cette terrible journde se re- 
posenl à Pombre de leurs lauriers. Plnsieurs d'entre eux occupent 
des positions élevées, et je désirerais que cette occasion leur 
suggérâl Pidée de rechercher quelles furent les causes qu' 
avaient alTaibli la puissance sociale de Napoléon, longlemps 
avanl que sa force militaire reçút un dernier coup sur le 
cbamp de Waterloo. Pour les trouvcr, je crois que, remontant 
lecours des événements, nousdevrions revenir jusqu'au décret 
de Berlin qui déclara le blocus des lies Britauniques ('J. Les 
lois nalurclles du commerce, on Pa dit avec raison, le brisèrcnl 
comme un roseau. L'opinion s'était relirée de lui, sa politique 

(') M. Fox anraitpus'élayer ici dc Popinion de Napoléon lui-même- 
En parlant du décret de Berlin, ildit: < La lulle n'est devenue péril" 
leuse que depuis lors. J'en reçus Pimpression en signanl le décret- 
Je soupçonnai qu'il n'y aurait plus do repôs pour mui, et que ma vi® 
se passerait à combalira de3*résistances. » (Note du tradueteur.) 
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avait perdu cn Europe tout respect et toute confiance avant le 
prodigieux revers que ses armes subirent le 18 juin. Lui-même 
s'élait porte lepremier coup parles proclamations anti-sociales 
auxquellesje faisallusion. Eh bicn! que ces guerriers, qui ren- 
versèrent alors le blocus de la Grande-Bretagne , y songent 
bien avant de s'unirà une classe qui s'e(íorce dela soumeltre 
à un autre blocus. (Écoutez!) La loi-céréale, c^st un blocus. 
Elle éloigne de nos rivages les navires étrangers; elle nous 
separe de nos aliments; elle nous traite en peuple assiégé; elle 
nous enveloppe comme pour nous chasser du pays par la fa- 
mine. Le blocus que rompit le duc de Wellington ne portail 
pas les caracteres essentiels d^n blocus plus que celui que nous 
impose le monopole; seulementle premier prélendait se justi- 
fier par une grande polilique nationale, et le second ne s^p- 
puie que sur les misérablesinlérêts d^ine classe. II ne s'agit plus 
de Tempire du monde, mais d^ne question de revenus prives. 
(Applaudissements.) Ce n'est plus la lulte des róis contre les 
nations; il a d^ngagús que les intérêls des oisifs proprié- 
taires du sol, et c'est pour cela qu'ils font la guerre, et c^st 
pour cela quMls renferment dans leur blocus les mullitudes in- 
dustrieuses et laborieuses de la Grande-Bretagne. (Applaudisse- 
ments.) Le syslème du monopole est anssi anli-nalional que la 
politique commerciale de Napoldon était hostile aux vrais inld- 
rêts de TEurope, et il doit s'écrouler comme elle. 11 nest pas de 
puissance, quels que soient ses succès passagers, qui puisse 
maintenir le monopole. Ce blocus nouveau aura anssi sa defaite 
de Walerloo, et lalégislation monopoliste son rocher de Sainlc- 
Hélène, par dela les limites du monde civilisé. (Acclamalions 
prolongées.) J'ai la confiance que les guerriers qui s^ssemblè- 
renl bier, contenls de leurs triomphes passes, se réjouissent 
dans leur coeur de ce que Toccasion ne s'esl plus offerte à eux 
de conquérir de nouvcaux lauriers, et de ce que la paix n'a pas 
élé rompue. Ob ! puisse-l-elle durer toujours ! (Ecoulez! 
écoutez !) Mais, soit qu'il faille assigner la cessation de 1'étal 
de guerre à répuisement des ressources des nations, — ce qui y 
«st sans doute pour bcaucoup, — ou au progrès de ropiniou, — 
ct j'espère qu^lle n'y a pas étó sans influence — (j'entends 

82. 
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cutle opinion qui repousse le recours aux armes dans les ques- 
tions inlernationales, qui, avec de la bonue foi et de la tolé- 
rance, peuvent être arniablemeut arrangées) j— quelles que 
soientces causes, ou dans quelques proporlionsqifelles secom- 
binent, les príncipes qui sont autipatbiques à la guerre sout 
également anlipathi(|ues au monopole. Si les nations ne peu- 
vent plus combattre parce qu'elles sont épuisées, certainernent, 
par le môme motif, elles ne peuvent plus supporter le poids du 
monopole. —Si ropinion s^st élevéecontre lesluttes de nalion 
à nation, ropinion se prononce aussi coiitre les lultes de classe 
à classe, et spécialement s^l s^git pour les riches et les puis- 
sants de s'attribuer une part dans la rémuuération des classes 
pauvres et laborieuses. (Applaudissements.) L^ction de ces 
causes détruira, j^spère, l'un de ces fléaux corame elle a dé- 
truit Tautre. Leurs caracteres sont les mêmes. Si la guerre 
appauvrit la socidlé, si elle renverse le ncgociant des hauteurs 
de lafortune, si elle dissipe les ressonrces des nations, et si elle 
enfonce le pauvredans une pauvreté de plus en plus profonde, 
le monopole reproduit les mêmes scènes et exerce la rnème 
influence. Si la guerre devaste la face de la nature, change les 
cités en ruines, et transforme en déserts les champs que cou- 
vraient les moissons mouvantes, quelle cst aussi la tendance du 
monopole, si ce n'est de faire pousser rherbe dans lesrues des 
cités aulrefois populeuses, et de rendre solitaire» et vides des 
provinces enlicres, qui, par la liberte des cchanges, eussent 
prepare une abundante nourriture pour des milliersd'homme3 
laborieux, vivant sous d^utres cieux et dans des conditions 
différentes'! Si la guerre tue, si elle imbibe de sang humain le 
champ du carnagc, le monopole aussi détruit des milliers d'exis- 
tences, et cela aprcs une lente agonie plus douloureuse cent 
fois que le boulet et la pointe de répée. Si la guerre démoralise 
et prepare pour les temps de paix les récrues du cachot, le mo- 
nopole ouvre aussi toules les sources du crime, le propage dans 
lous les rangs de la société, et dirige sur le crime et la violence 
la vengeance et le glaive de la loi. (Applaudissements.) Sern- 
blables par les maux qu'ils engendrent, mines par Taction des 
mêmes causes, condanmês pour la criminalité qui est en eux, 
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Par la murne lui morale, jc irPen remeis au mème plan provi- 
^entiel de leur complete destruction. (Applaudissetnenls enlhou- 
aiastes.) 

Nous ne pouvons pas nous dissimuler que 1'esprit de 
parti, cette rouille desÉtats constitutionnels,fait en France, 
corrinie en Angleterre, comme en Espagne, d'épouvantables 
ravages. Grâce à lui, les questions les plus vitales, les ques- 
tions d'oü dépendent le bien-êlrc national, la paix des na- 
bons et le repôs du monde, ne sont pas envisagées dans 
'eurs conséquences et considérées en elles-mêraes, mais 
seulcment dans leur rapport avec le triomphe d'un nom 
propre. La presse, la tribunè, et enfin 1'opinion publique, y 
cherchent des moyens de déplacer le pouvoir, de le faire 
Passer d'une main dans une autre. Sous ce rapport, Fappa- 
''ition au Parlement britannique d'un petit nombre d'hom- 
nies résolus à n'avoir en vue, dans chaque question, que 
1'intérèt public qui y ost implique, est un fait d'une grande 
'niportance et d'une haute moralité. Le jour oü un député 
français prendra cette position à la Chambre, s'il sait la 
iiaintenir avec courage et talent, ce jour-là será 1'aurore 
(''unc révolution profonde dans nos mceurs et dans nos 
"lées; car, il n'est pas possible que cet hommo ne rallie à 
'ai 1'assentiment et la sympathie de tons les amis de la jus- 
l'ce, de la patrie et de 1 humanité. Pleins de cette idée, nous 
aspérons ne pas fatiguer inutilement le public en traduisant 
lci 1'opinion d'un des organes de la presse anglaise, sur le 
''òle qu'ont joué les free-traders dans la question des 
sUcres. 

'< Ce qu'il s^gissait de démêler, c'élait de savoirla(]uelle des 
dt'ux proposltions, celle de R. Peel et celle de M. Miles, s^p- 
Pvochail pratiquemeut le plus des príncipes de la liberté com- 
'"erciale. El celle quostion, M. Miles la résolvait lui-même en 
'0ndant son amendement sur ce (pie le plan minislériel u'ac- 
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cordait pas unesuffisanttíprotection au monopole des planteurs 
des Antillcs. Dépouillée de sesarlificeslechnologiques, elleélait 
calculée pour accroitre la protection en faveur du sucre colo- 
nial, et noas ne pouvons pas comprendre comment une pareille 
mesure aurait pu, sans inconsdqnence, recevoir rappni de gens 
qui font prolession de ddnoncer toule protection connne injuste, 
et tout monopole comme funesto.» 

« On dit que, selon les règles de moralitd à Tusage des par- 
lis, le príncipe abstrait aurait dú cdder devant les ndcessilds 
d'une manoeuvre, et que la propositian de M. Miles aurait díi 
dtre soutenue, afin que sir R. Pecl, perdanl la majnritd, fút 
force de rdsigner le pouvoir; on fail entendre que, dansla crise 
ministérielle, les free-iraders auraient sans doute obtenu des 
avantages qu'on ne spdcifie pas. Eh bien, môme sur ce terrain 
abject des expddients , et mettant de côtd toute considdration 
de príncipe, nous sommes convaincus qu'en votant avec sir 
R. Peel, les free-traders ont adoptd la ligne de conduite non- 
seulcment la plus juste , mais encore la plus prudente qu'il5 
pusscnt choisir dans Ia circonstance. 11 est bien clair qu'une 
majorild contre sir Robert Ptel ne ponvait êtrc &btenue que pai' 
la coalilion des partis. Mais voyons avec qui les free-lraders se 
seraient coaüsds? 11 suffit de jeter les yeux sur la liste des mem- 
bres qui ont votd avec M. Miles, pour s^ssurer qu'elle presente 
les noms des plus fanaliques monopoleurs de Pempire, des 
plus desesperes adhdrents au vieux syslòme de privildges en 
faveur du sucre et des céréales , tels qu^ls existaient dans les 
plus beaux jours des bourgs-pourris ; gens qui n'onl rien oublié 
ni rien appris, pour qui le flot du temps coule en vain, et dont 
les voeux non dissimulds sont le retour des vieux abus et la 
restauration de la corruption dlectorale. — Qual príncipe corn- 
mun unit ces hommes aux free-lraders? Absolument aucuu. 
Leur concours forluit n'ertt donc éld qi^une coalition en dehors 
des príncipes, et Phistoire d'AngleteiTC a élé écrile en vain, si 
elle ne nous apprend pas que de telles coalitions ont toujours 
été funesles an pays. Cesl là qu'a toujours élé la pierre d^cbop- 
pemcnt des Whigs, et la raison qui explique pourquoi lcS 

hommes d'État de ce parti n'ont jamais inspiré à Popinion p"* 
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Clique une pleine coníiance dans rhonnêlete et la droiture de 
leur [lülilique. La fameuse coaliüon de M. Fox avcc lord Nurth, 
qu'il avait si souveut dépeint cornme quelque chose de pis qu'un 
démon incarné, fit reculer de plus d'uti demi-siccle la cause 
de la reforme eu Angleterre, et permit à notre oligarchie de 
uoiis plonger dans une guerre centre la Franco, dont !es con- 
sóquences pèseront cncore sur bien des .génératious futures. 
Dans le débat auquel donna lieu le trailé de commerce avcc la 
France, en février 1787, on vit M. Fox plaider fonnellement 
l'exclusion des produits français de nos marches, se Jbndant sur 
ce que les Français élaient « nos ennemis nalurels, » et qiFil 
fallait par çonsdquent éviter lout rapprochemcnt commercial 
ou politique entre les deux nalions. En se faisant, dans dos 
vues spécialrs et temporaires, le héraut de ce vioux pró.jugé, 
M. Fox rendit d,avancc complctement inefficaces tous les ollbrls 
qu'il dovait fairc plus tard pour ernpêcher la guerre conlre la 
Prance. De inème, Fadoption temporairc de la bannière de Ia 
protection par los chefs des Whigs dans la question des sucrcs, 
les eiit forces, le jour oü ils seraient arrivés aux aflaires, à se 
Helfre en élal d^ostilité contre la liberte du commerce. — La 
'écento coalilion de lord John Russell avcc lord Ashley, dont, 
pendant qu'!! était au pouvoir, il avait traité les propositions 
de toule la hauteur de son mépris ('), est un autre exemple du 
dangerde subordonner los príncipes au triomphe réel ouima- 
ginaire d'une manceuvre de parti; et s'il ronlre au pouvoir, il 
8 apcrcevra qu'il s"esl prdparé une série d"embarras auxquels il 
Ge pourra échapper qu'aux dépens de sa dignilé. — Dour ne 
Parler que du cabinet actuel, chacun sait que les plus grandes 
dilTicullés que rcnconlrc 1'admiuislration de sir It. Peel pro- 
viennenl des encouragements pleins de parlialité qu'il donna 
aux démonstralions de lord Sandon, des calomnies prodiguées 
nu clergé d'lrlande, dos appols faits aux préjugés nationaux 
contre le peuple irlandais, et de racquiescement plus qu'im- 

(') On sait que la inotion de lord Asliley consiste à limiler à dix heu- 
res le travail des manufactures, et que sir Roberl Peel, qui s'y oppose, 
l'n fali une question do cabinet. 
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pliciíe parlequel il seconda les clamcurs dqs classes privilegiées 
centre les reformes commerciales, proposées par les Wliigs 
en 1841. On dit proverbialement: « Cest Topposition Peel qui 
tue le mínistère Peel. » Avec de tels exemples sons les yeux, 
les free-traders se seraient montrés incapaliles de proflter des 
leçons de 1'liistoire ct de 1'expérience, s'ils fussent entres dans 
une coalition imrnorale avec les fanatiques du monopole, dans 
le seul but de fomenter le désordre d'une crise ministérielle. » 

« Les chefs des Whigs viennent de se coaliser, dans deux oc- 
casions recentes , avec les exaltes du parti opposé, pour ren- 
verser le ministère. Mais leur influence raorale dans le pays y 
a-t-elle gagné? Bien au contraire, et ils se sont placés eux- 
mêmes dans celte siluation que la victoire eút arnené leur ruine, 
et qu'ils ont trouve leur salut dans la défaite.SMls avaienlren- 
versé le gonvernement à Poccasion du liill de lord Ashley, ils 
étaient réduits á se présenter devant le pays sous 1'engftgement 
dUrnposer des restrictions à la liberlé du travail. Vainqueurs 
avec M. Miles, ils étaient également engagés à imposer des res- 
trictions à la liberte du commerce. On a dit quela Ligue avait 
sauvé sir R. Peel; mais on peul affirmer avec plus de raison 
qu'elle a aflranchi le parti liberal de la lionte de paraitre en 
face de la nation, porlant empreints sur sou front les mots 
« restriction et monopole. » Mais, après lout,cesonl lã descon- 
séquences de votes whigs ou torys, avec lesquelles les free-tra- 
ders n'oiit rien à démêler. lis ontexposé etsoutenu leurs prín- 
cipes, sans égards à aucune considération prise de Pesprit de 
parti; ilsn'ont reculédevantaucun engagement; ils ifont par- 
lementé avec aucun monopole; ils n^nt abandonné aucun 
príncipe; ils ont adhéré simplement et pleincment à la vérité, 
refusant de transiger avec Perreur. Quand viendra le jourde le 
justice, comme il viendra certainement, ils rdauront pas á 
payer la dette du dcshonneur, ct ne seroiit pas réduits à sacri- 
fier, en lout ou en partie, Pintérêt national, pour racheter des 
antécédenls factieux. » 

On pourra soupçonner cc jugement de partialité, conunc 
énianc de la Ligue elle-méme. Mais noas pourrions prouver 
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ici, en invoquant le témoignagc dc la presse provincialc 
d'Angleterre, que ropinion publique, un inoment incer- 
taine, a fini par sanctionner la conduite des frec-traders. On 
comprend qu'au dela, comme en deçà du détroit, les jour- 
Waux de la capitale doivent ètre beaucoup plus engagés 
dans les manoeuvres des partis. Aussi vit-on le Morning- 
Chronicle, qui d'ordinaire soutient la Ligue, s'élever avec 
indignation contre M. Cobdcn et ses adhérents. D'après ce 
journal, les free-lraders auraient díi considérer « qu'il ne 
s'agissait plus d'un drqit sur le sucre un peu plus ou un peu 
tnoins élevé, mais de choisir entre sir Robert Peel et son 
écheUe-moòilc d'un côté et lord John llussell et le droit-fixe 
de l'autre,—1 et qui sait? peut-être entre sir Robert Peel et 
'ord Spencer avec 1'abolition totale. » 

11 est consolant, pour les personnes qui se préoccupent 
de 1'avenir constitutionnel des nations, de voir avec quel 
ensemble, la presse impartiale, la presse de province a- 
fepoussé ccttc manière de poser la question. Surccnt jour- 
'laux, quatre-vingt-dix ont approuvé la Ligue, parmi les- 
quels ceux-ci: Livcrpool-Mercury, Leeds-Mercury, Nor- 
them- Whig, — Oxford- Cfíron ide, — Manchcster- Times, — 
Sunderland - Herald, — Kent-Jlerald, — Edimburg- 
Weeckly-Chronicle, Carlisle-Journal, BristoUMercury, 
Üussex-Advertiser, etc., etc. Dàmtres blâmèrent, dans le 
Pfemier inoment, et no tarderent pas à se rétracter. a Apròs 
infir examen, dit le Stirling-Observer, nous nous voyons 
0'digc de modifier profondément, sinon de retirer complé- 
tenient nos premicres remarques; et nous avouons avec 
^anchise que les chefs de la Ligue ont vote d'après une 
connaissance des faits et des circonstances, que nous ne pos- 
sedons nous-mêmes que depuis peu de jours. » 

Gombien il serait à désirer que la presse départcmentalc 
sat se soustraire en Franco au despotismo de la presse pari- 
S|enne;.et quel immense service rcndraicnl les journaux de 
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province s'ils se consacraient à étudier les questions en elles- 
mèmes, s'ils démasquaient leurs confrères de Paris, toujours 
disposés et môme intéressés à transformer les plus graves 
questions en machines de guerre parlementaire 1 Les feuilles 
qui se publient à Bordeaux, à Nantes, à Toulouse, à Mar- 
seille, à Lyon ne sont pas soudoyées par Pambassade russe, 
ou par les comitês agricoles et manufacturiers, ou par les 
délégués des colonies. Leurs rédacteurs n'entrent pas, par 
1'élévation de tel ou tel chef de parti, dans la région univer- 
sitaire ou diplomatique. Rien donc n'explique Tabjection 
servile avec laquelle ils reçoivent les inspirations de la 
presse parisienne, si ce n'est qu'ils sont dupcs eux-mêmes 
de cette stratégie cupide dont ils se font aveuglément les 
instrumentsridicules. Servum pecusl Pour moi, je 1'avoue, 
quand au fond d'une province je découvre un homme qui 
ne manque pas de talent et même de sincérité, qui sait ma- 
nier une plume, et que le public qui 1'entoure est habitué 
à considérèr comme une lumière; quand je vois cet bonimc 
se passionner sur 1c mot d'ordre de ses collèguesde Paris; 
pour une question de cabinet, négliger, froisser les intérêls 
de Phumanité, de la France, et même de son public spc- 
cial; soutenir, par exemple, ou les íbrtifications de Paris, 
ou le regime protecteur, ou le mépris des traités, et cela 
uniquement pour faire pièce à un ministre, au prolit d'in- 
térêts qui lui sont étrangers comme ils le sont au pays, jc 

crois avoir sous les yeux la personnification de la plus pro- 
fonde dégradation oü il soit donné à 1'espèce bumaine dc 
descendre. 

Le 21) juin 18ít, 1'ordre du jour dc la Chambre des com- 
munes amena enfin la discussion sur Ia motion annuelle d® 
M. Cb. Pelbam Villiers, pour 1'abrogation dela loi-céréale* 

La composition actuelle de la Chambre ne pennet pas 



OU L/ÁGITATION ANG1A1SE. 385 
de penser que !es frec-traders se bercent de 1'espoir de faire 
triompher cette mesure radicale. Ils la présentent néan- 
nioins, d^ibordj pour faire naltre 1'occasion d'une discus- 
sion solennelle sur le terrain des príncipes, sachant fort bien 
que la raison, sinon le nombre, será de leur côté, et qu'à Ia 
longue le nombre se rallie à la raison; ensuite, afin de con- 
statei' Tétat de Topinion publique, là oü elle leur est certai- 
nement la plus défavorable, c'est-à-dire au Parlement. 

Lfannonce de cette grande discussion avait agite toute 
l'Angleterre. De toute part il se formait des meetings, oü 
les électeurs (conslituencies) formulaient desrequêtesà leurs 
«landataires pour les sommer de respecter les droits du 
travail, de Tindustrie et du comrnerce. 

Ainsi qu'on l'a vu, dans le discours de M. Fox, les cir- 
constances n'étaient pas favorables à la motion de M. Vil- 
liers. D'abord les Whigs, toujours prêts à meltre 1'intérêt 
general ausecond rangjet 1'intérêt de parti au premier, se 
Hontraient peu disposés à seconder les free-iraders. lis ne 
pouvaient oublier que, quelques jours avant, et dans deux 
occasions succcssives, les free-traders leur avaient fait man- 
quer l'occasion de ressaisir le pouvoir. « lis nous ont aban- 
donnés, disaient-ils, et nous les abandonnons à notre tour.» 
Mais il y a cette différence que les Cobden, les Gibson, les 
^illiers avaient sacrifié les partis aux príncipes, landis que 
'es Whigs sacrifiaient les príncipes aux partis. 

Les Whigs avaient d'ailleurs un autre motif de se mon- 
'uer moins radicaux que bannée precedente. Les événe- 
ments réccnts, en ébranlant le ministère Tory, leur avaient 
'aissé entrevoir une chance d'arriver aux portefeuilles. Dès 
'ors, ils avaient fait revivre le droít-ftxe, cet ancien projet 
do lord Jolin Russell, et ils ne voulaient pas s'engager en 
Votant pour Fabolition immédiate et totale de tons droits 
protecteurs. 

La forme que M. Villiers avait donnée à sa proposition 
33 
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était aussi combinée de manière à faire recormaitrc les forces 
des purs free-tradcrs. Cétait, selon 1'exprcssion anglaise, 
« a rigid test, » une pierre de touche sévère. En 18Í3, la 
motion de M. Villiers était ainsi formulée:« Que la Chambre 
se forme en comitê pour examiner la convenance d'abroger 
les lois-céréales. » On conçoit que les partisans du droit 
fixe, et les hommes sincères dont 1'opinion n'est pas bien 
arrêtée, pouvaient se rallier à une telle proposition, qui 
avait moins pour objet de résoudre la question que de la 
mettre officiellement à Tétude. 

Mais, en 1844, la motion de M. Yilliers était conçue 
ainsi: 

« Que la Chambre se forme en comitê pour examiner les 
résolutions suivantes : 

«II résulte du dernier reccnsement que la population <hi 
royaume s'accrolt rapidement; 

« La Chambre reconnalt qu'im tròs-grand nombre de 
sujets de Sa Majesté est insuffisamment pourvu des objets 
de prcmière nécessilé; 

« Que cependant une loi est en vigueur qui restreint les 
approvisionnements, et, par conséquent, diminue 1'abon- 
dance des aliments; 

« Que toute restriction ayant pour objet d'empécher ra- 
chai des choses nécessaires à la subsistance du peuple est 
insoutenable en príncipe, funeste en fait, et doit étre 
abolic; 

« Que, par ces motifs, il est expédicnt d'abroger immé- 
diatement les actes 5 et 0. Viciaria, c. 14. » 

11 est bien évident qu'une telle proposition ne ponvait 
étre accueillie que par les membres préparés à reconualtrc 
la vérité théorique et les avantages pratiques du príncipe 
de la liberté illimitée du commcrce. 

Après un débat qui se prolongea jusqu'au vendredi 
28 juin, la division donna les résultats suivants. 
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Pour la motion de M. Villiers. . 
Centre  

Majorité. . . . . 206. 

124 voix. 
330 

A ces 124 voix, il faut en ajouter 11, dites paired, selou 
les usages parlementaires de la Chambre ('), et 30 de mem- 
bres absents, ce qui forme une masse compacte de pure 
free-traders áe. 163 meinbres. 

En résumé, la majorité contre 1'abrogation avait été, en 
1842, de 303, — en 1843, de 236, — en 1844, de 206. 

Nous ne traduisons pas ici les discours prononcés dans 
cette mémorable circonstance de crainte de fatiguer le lec- 
teur. Nous nous bornerons à dire que, dans le cours de Ia 
discussion, on a accusé les free-traders de ne demander que 
la liberte du commerce des céréalcs, et on a, par consé- 
quent, présenté la motion commc faite dans un intérêt pu- 
rement manufacturier. M. Cobden a répondu que le système 
protecteur avait principalefnent en vue les intérêts du sol; 
que les proprictaires du sol étant cn même temps les mat- 
tres du Parlement, la Ligue avait considere le système tout 
entier comme n'ayant d'autre point d'appui que cette bran- 
che pafticulicre de protection. Dans la necessite de concen- 
Irer ses forces, pour leur dojmer plus d'efíicacité, elle a ré- 
solu d'attaquer surtout la loi-céréale, sachant fort bien que 
si elle en obtenait 1'abrogation, les proprictaires eux-mêmes 
seraient les premiers à détruirc toutes autres mesures pro- 
tectrices. « Jc declare ici, dit-il, très-sincèrement et très- 
formellement, que je me présente comme 1'avocat de la 
'iberté des échanges en toutes c/toses, et, dans le cas oii vous 
v'ous formeriez en comitê au sujet des lois-céréales, si les 
règles de la Chambre me le permettent, je suis prêt à ajouter 

(') I.orsquo deux membres d'opinion dilTírente ont besoin de s'ab- 
senter, ils s'enleiidenl et sorlent ensemble sans altérer le résultat du 
vote. 
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à la motion Tabrogation de tons les droits prolecteurs sur 
quelque chose que ce soit. » 

Nous avons remarqué cncore un argument, émané de 
M. Milner Gibson, et qui nous parait mériter 1'attention des 
personnes qui aiment à considérer les questions d'un point 
de vue philosophique. 

Apròs avoir exposé les conséquences funestes du regime 
restrictif, M. Gibson ajoute : 

J'ac]jare le très-honorable baronnet (siv RobcrtPeel), j'adjure 
le payeur géndral de l'armée (sir. E. Knalchbull), dont Texpe- 
rience est si ancienne, et qui ont entendu dans cctte session 
comme dans les précddentcs tant d'argumenls pour et centre la 
question, je les adjure de se lever dans cette enceinte, et de dd- 
clarer, une íbis pourtoutes, sur.quel fondement ils pensentque 
raristocratie de ce pays peut réclamer pour ellc-même, avec 
justice, le droit de sbnlerposer dans la liberte de rindustrie. 
(Écoute/,! dcoutez!) Cest lã une interpellation loyale. Je me sou- 
viens avoir lu, à rUniversild de Carnbridge, dans les oeuvres dü 
docteur Paley, que toule restriction dtait per se un mal; qu'il 
incombe à ceux qui la proposent ou la maintiennent de prou- 
ver qu'elle apportait à la communautd de grands et d'inconles- 
tables avantages, de le prouver distinctement, jusqu'à rdvidence 
et par dela Tombre du doutc. Il.ajoutait qu'il n'incombe pas à 
ceux qui en souffrenl de faire aucunes preuves. Cest pourquoi 
je vous interpelle en stricte conformitó des príncipes que j'ai 
appris dans vos universitds. Au nom de la philosophie du doc- 
teur Paley, puisqu'il existe une restriction dont j^i à me plain- 
dre, je vous sonune, vous le Idgislateur du pays, vous le gouver- 
nement du pays, je vous somme, et j'ai le droit de le faire, de 
venir juslifier votre restriction, et jnsqu'à ce que vous Payez fait 
clairement et explicitcment, il m'appaiTient, sans autre expli- 
cation, d'en demander Pabrogation complete et immédiatc. 

Sir Ilobert Peel, sur de la majorité, ne paraissait guère 
clisposó à s'expliquer. Cependant, il est des eonvenances 
et une opinion publique qu'il faut bien respecter. Vaineu 
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par ces interpellations directes, vers la fin du débat, il prit 
Ia parole, et, selon sa coutume, il fit de larges concessions 
aux príncipes sans s'engager à rien pour la pratique : 

« Dans Tetat arüíiciel de la société actuelle, dit-il, nous ne 
« pouvons agir sur de pules abslractions, et nouS déletminer 
« pardes maximes philosophiques dont, en principe, je ne con- 
u teste pas la vérité. Nous devons prendre en considéralion les 
« circonstances dans lesquelles nousavons progvcssé et les inté- 
« rêts engagés. » 

Après cette épreuve, une séance générale de rassociation 
pour la liberté commerciale eut iieu au théàtre de Covent- 
Garden, le 3 juillet 1844. Nous regrettons que le temps nous 
nianque pour rapporter iei les discours remarquables de 
MM. Villiers, Cobden, Brigbt, etc. 

A partir de cette époque, la Ligue s'est consacrée surtout 
à donner de nouveaux développcnients à son action. On 
peut partager sa carrièrc en trois grandes époques. Üans la 
prernière; elle s'était occupée de s'organiser, de fixer son 
but, de tracer sa marche, de reunir dans son sein un grand 
'lonibre d'économistes éclairés. Dans la seconde, elle s'a- 
dressa à 1'opinion publique. Nous venons de la voir, mul- 
hpliant les ineetings dans toutes les provinces, envoyant de 
loutes parts des brochurcs, des journaux, des professeurs, 
®ssayant enfin de vaincre la résistance du Parlement par la 
Pression d'une opinion nationale forte et éclairée. A l'épo- 
qoe oii nous sonnnes parvenus, nous allons la voir donner 
a ses travaux une direction plus pratique, et aspirer à modi- 
fier profondément, dans son personnel, la constitution de 
Ia Chambre des communes. Pour cela, il s'agissait de 
'lebre en oeuvre la loi électorale et de tirer tout le parti 
Possible des reformes introduites par les Whigs dans la lé- 
8'slation. 

Ce n'est pas que la Ligue füt restée étrangère jusque-là 
33. 
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aux luttes électorales. Déjà elle avait essayé ses forces sur 
ceterrain. Uarement elle avait manque roccasion de mettre, 
dans chaque bourg, un candidat free-trader aux prisesavec 
un candidat monopolenr. Partout on Pavait vue élever dra- 
peau contre drapeau et príncipe contre príncipe. Elle con- 
sacrait une partie de sou royal budget à poursuivre devant 
les tribunaux la corruption électorale, et l'on se rappelle 
qii'elle fit passer, à Londres même, un free-trader, M. Pat- 
tison, qnoiqu'il eüt pour concurrent un des hommes les 
plus ricbes et les plus baut placés de cette métropole, le 
banquier Baring, soutenu d'ai!lenrs par toutes les influences 
réunies des aristocraties terrienne, connnerciale, ecclésias- 
tique et gouvernementale. 

Mais la Ligue n'apportait guère alors aux élections que 
son inlluence morale et n'opéralt qu'avec les éléments exis- 
tants. Nous allons la voir essayer de changer ces éléments 
eux-mêmes, et de remettre la-puissanco élective aux mains 
des classes aisées et laboricuses. 

Des comitês s'organisent sur toute la surface du Hoyaumc- 
Uni. Ils ont pour mission de fairc porter sur les listes élec- 
torales tout free-trader qni remplit les conditions exigées 
par la loi, et d en faire rayer tout monopolenr qni n'a pas 
le droit d'y íignrer. Des milliers de procès sont soutenns à 
la fois devant uautorité compétente, et avec tant de succès, 
qu'on peut déjà prévoir qu'au scin de beaucoup de colléges 
la majorité sera déplacée. 

Mais M. Cobden, cet homme éminent qui est l'áme de la 
Ligue, et qui la dirige, à travers millc obstacles, d'une ma- 
nière si habile ct si ferme, conçoit un plan bien autrement 
gigantesque. 

En France, pour étrc électeur, il faut payer 200 fr. d'im- 
pòls directs. La loi anglaise ne procede point avec cette 
nniformité. Une multitude de positions diverses peuvent 
donner le droit de voter. Parmi les disposilions de la loi, il 
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eu est une, appelée Ia clause Chandos, selon laquelle est 
électeur quiconque a uno propriété libre (freehold), don- 
nant 40 sh. de revenu net, c'est-à-dire pouvant s'acquérir 
moyennant un capital de 50 à GO 1. s. 

Le plan de M. Cobden consiste à faire arriver uu droit 
électoral, par le moyen de cette clause, un nombre suffisant 
d'boninies indépendants pour contre-balancer la masse d'é- 
lecteurs dont 1'aristocratie anglaise dispose, comnie d une 
dépendance et appartenancc de ses vastes domaines. 

Dans 1'espace de quarante jours, M. Cobden s^est présenté 
devant trente-cinq meetings, principalement dans lescomtés 
de Lancastre, d'York, de Chester, afin de divulguer et de 
populariser son projet. La variété qu'il a su répandre sur 
tant de discours, fondés sur le môme thòme et tendant au 
mème but, révèle une puissance de facultes et une étendue 
de connaissances qu'on est heureux de voir associées à la 
vertu la |ilus pure et au caractère le plus élevé. Son collè- 
gue, M. Itrigbt, n'a pas déployé moins de zele, de talent et 
d'énergie. 

On n'attend pas de nous que nous suivions pas à pas la 
Ligue-dans cette nouvelle phase de.Lagitalion. Nous nous 
bornerôns dorénavant à recueillir, dans les innombrables 
documents que nous avons sons les yeux, les arguments 
qui pourront nous paraitre nouveaux et les circonstances 
propres à jeter quólque jour sur 1'esprit de la Ligue et les 
inffiurs anglaises. 

Séance du 7 aoút 1844. 

Nous voici arrivés à Lépoque oii les relations entre la 
Lrance et 1'Angleterre, et par suite la paix du monde, pa- 
rínssaient gravement compromises. La presse, des dcux 
(:òtés du détroit, et malbeureuseraent dans des vues pcu 
bonorables, s'eirorçait ile -réveiller tous les vieux iustincts 
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de liaine nationale. On dit que, dans la salle d'Exeter-Hall, 
des missionnaires fanatiques faisaient entendre des paroles 
irritantes peu en harmonie avec le caractère dont ils sont 
revêtus. Sir Robert Peel enfin, peut-être dominé par le dé- 
chainement des passions ardentes du dehors, venait de pro- 
noncer devant le Parlement les paroles impolitiques et im- 
prudentes qui rendaient si difficile 1'arrangement des affaires 
de Taiti. 

Jusqu'à ce moment, pas une allusion n'avait été faite au 
sein des meetings de la Ligue sur les rapports de la France 
avec PAngleterre. Cette circonstance nous semble mériter 
toute Pattention du lecteur impartial; car enfin, les occa- 
sions n'avaient pas manque; 1'afFaire d'Alger, celle du Ma- 
roc, celle du droit de visite, 1'hostilité de nos tarifs, mani- 
festée pardesdroits diíférentiels mis à la charge desproduits 
anglais, et bien d'autres circonstances offraient aux orateurs 
de la Ligue un texte facile à exploiter, dans 1'intérèt de leur 
popularité, une arme féconde pour arracber des applaudis- 
sements à la multitude. Comment se fait-il que ces hommes, 
parlanl tous les jours cn présence de cinq à six mille per- 
sonnes réunies, et dans des circonstances oii il leur était si 
facile de ménager à leur amour-propre d'orateur toutes les 
ovations de 1'enthousiasme politique, se soient constamment 
abstenus de ceder à cette si séduisante tentation? Comment 
des manufacturiers, des négociants, des fermiers se sont-ils 
montrés à cct égard si supérieurs à des missionnaires, à des 
journalistes, et même aux hommes d'Etat les plus haul 
placés ? 

II n'y a qu'une circonstance qui puisse expliquer raison- 
nablement ce phénomène, et cette circonstance est si im- 
portante, qu'il doit nPétre pennis de la révéler au public 
français. — Cest que la" Ligue s'adrosse à la classe indus- 
trieuse et laborieuse, et que cette classe, en Angleterre, 
n'est point animée des sentiments haineux contre la France 
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Que nos journaux, par des inotifs expliques aillenrs, lui 
sttribuent avec tant d'obstination. — J"ai lu plus de ti ois 
cent discours prononcés par les orateurs de la Ligue dans 
toutes les villes importantes de la Grande-Bretagne. J'ai lu 
un nombre iramense de brochurcs, de pamphlets popu- 
laires, de journaux émanés de cette puissante association, 
et j'affirme sur 1'honneur que je n'y ai jamais vu un mot 
blessant pour notre dignité nationale, ni une allusion directe 
ou indirecte à l'état de nos relations politiques avec l'An- 
gleterre. 

G'est que, dans ce pays, les classes industrieuses ont vrai- 
mont 1'esprit d'industrie qui est opposé à 1'esprit militaire. 
C'est que les haines nationales, grâce aux progrès de 1'opi- 
nion, leur sont devenues aussi étrangères que le sont main- 
tenant parmi nous les haines de ville à ville et de province 
à province. 

Cependant, au moment oú la paix du monde était sérieu- 
sement menacée, il était difficile que Lémotion générale ne 
se fit pas aussi ressentir parmi ces multitudes assemblées à 
Covent-Garden,ou dans le free-trade-hall de Manchester. On 
Verra, dans les discours qui suivcnt, à quel point de vue les 
graves événementsdu mois d'aoiit ISíí étaient envisagés 
Par les membres de la Ligue. 

7 aoüt 1844. 

Le dernier meeting de la Ligue, pour cette saison, a eu 
Üeu mercredi soir au tbéâtre de Covcnt-Garden. Une af- 
"uence extraordinaire de free-tmdcrs remplissait toutes les 
PartieSdu vaste édiíice. Pendant toute la séance, les dames, 
Par leurs physionomies animées et leurs applaudissements 
réitérés, ont montré qu'ellesprennent un vif intérêt au sort 
•'es classes souffrantes et opprimées. — M. G. Wilson oc- 
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cupait le fauteuil. Un gríind nombre de membres du Parle- 
ment et d'hpmmes distingues avaient pris place autour de 
Ini sur bestrade. 

Le président3 en ouvrant la séance, annonce que la parole 
sera prise successivement par M. Milner Gibson, m. P., Par 

M. Ricbard Cobden, m. P., en remplacement de M. Gcorges 
Thompson, absent, et par M. Fox. 

M. Gibson : Monsieur, j'ai eu le bonbcurd'assisler à un grano 
nombre de meetings de la Ligue, mais jamais une aussi magni- 
fiipie assemblée que celle qui est en ce rnoment réuuie dans ces 
inurs n,avaít encore frappé mes regards, et jhijoute, monsieur, 
que cetle marque signalée de 1'approbation publique, à ceder- 
nier meeting d'adieu, est pour nous un juste sujet d'espéranee 
et de félicitation. A 1'aspect d'une assemblée aussi imposante, ü 
est impossible de croire qiTune cause retrograde, dhmaginer 
qu'une question a perdu du terrain dans Pesprit et Teslime d11 

peuple. (Applaudíssemenls.) 
 Je crois sincèrement que tout homme impartlalqui jet- 

tera les yeux autour de lui, et qui se demaudera quels sonl les 
premiers besoins sociaux, quelles sontles nécessités qui se nia- 
nifestent en première ligne non-seulement dans les possessioiis 
britanniques,-mais dans la plus grande parlie de PEurope, 
reconnaitia que ces besoins et ces nécessités se lient inlinie- 
mcnt à la souffrance physique. 11 reconualtra que toule grande 
amélioration sociale ne peut vcnir qu'après ramélioratiou 
matérielle dela condition du peuple. Ou montre un grand désir 
dhnstruire le peuple; on se plaint de son ignorance; on se plaint 
dece quhl manque d'éducation morale. Mais quesertde voulou" 
faire germerla vertu parmides bommescourbés sous lamisèrc, 
llélris par unepénurie désespéranle et qui nesont pointen éla' 
de recevoir lesleçons du prêtre ou du moraliste? Croycz-Jp bien, 
si nous voulons que la vertu, la scicnce, la religion prennem 
racine dans le cccur de ITionime laborieux, connnençons par 

améliorer sa condition physique. Nous devous arracher 1'ouvrie1" 
dçs campagncs à 1'état d'abaissement oii il est maintenant place. 
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Kn vain nous cherclions à reslreindro riinnioralité, àdiminuet- 
'c crime dans le pays, tant que Ia classe laborieuse, en levant 
'cs yeux sur ceux qui occupent des positions plus élcvées dans 
' échelle sociale, se sentira d'une autrecaste, pourainsi dire, et 
sc croira rejetée comme une superfétalion inutile, aussi pcu 
•ligne, moins digne d'égards peut-õtrc que la nature animale 
cngraissée sur les domaines de rarislocratie. 

I^orateur rappelle ici qu'ayant voulu parler à la Chambre 
des communes de la situation de Toiivrier des campagnes, 
et s'étant étayé de Fautorité d'im ministre du culte dont le 
bom estvénéré danstout leroyaume.M. Godolphin Osborn, 
'e ministre secrétaire d'État pour le département de 1'inté- 
'"'eur avait parle de prélats eourant après la popularité. 

Je voudrais do lout mon coeur, continue M. Gibson, voir beau- 
coup de nos prêtres et mèmc de nos évôqucs condescendre à 
"ne telle conduite. Je me rappelle un célebre écrivaiu qui disait 
^"'une très-utilc association pourrailôtre fondée.et dans lelait 
cctte instilution manqueàTAngleterre, dans le butdc convertir 
' episcopal au cbristianisme. (Applaudissements prolongés.) 
'ai la certitude absolnc que la liberte du commerce est en par- 
^aile harmonie avcc Tesprit de rÉvangilc, et que la libre com- 
'"unlcalion des peuples est le moyen le plus ellicace de répan- 
die Ia foi et la civilisation sur toute ia surfacc de la terre. Je ne 
Pense pas que les clTortá des missionnaires, quels que soient 
'eurs bonncs intentionset leur mérite, puissent obtenir un suc- 
l;es complct tant que les gouvernements sépareront les nations 
j)ai' des barrières artiflciellcs, sons forme de tarifs hostiles, ct 
cur inculqueront, au liou de sentiments fraternels fohdés sur 

^es intérêls reciproques, des sentiments de jalousie si prompts 
11 eclateren vaste incendie. (Bruyanles acclamations.) Cestune 
ehose surprenante que 1'exccssivc délicatesse, en matière d'hon* 
beur national, qui s^st tout à conp révélée parmi nos grands 
8eigneurs trafiquants de céréales. On croirait voir des coursiers 
atrafnéi pour le tnrf. (Itires.) Mais qu^^l-cc que cela signilie ? 
e'a signilie que, pour ccs messieurs, guerre est synonyme du 
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rentes. (Approbaüon et rires.) J^gnore sMls aperçoivent aussi 
clairement que je le fais Ia liaison de ces deux idées. La pré- 
mière conséqucnce de la guerre, c^st la cherté du ble; la sc- 
conde, c^st uri accroissement d'influence ministériellc, dont 
une bonne part revient toujours à nos seigneur s terriens. Quel- 
que lourdes que soient les charges, quelquc lamenlables q"e 

soicnt les maux que la guerre iníligerait à la communaute, 
tenez pour certain que, s'il est possible quVlle profite à une 
classe, ce sera à la classe aristocralique. Je crois très-conscien- 
cieusement qu'il y a dans ce pays un grand parti lie avecTin* 
térêt territorial, parti rcprésenté par le Morning-Po.st (rires), 
qui s'efforce de susciter un sentimenl anli-français (an ant'' 
french feeling), dans Tunique but de rnainlenir. le monopoledeS 
grains. (Rires.) Qrdest-ce que Ia guerre pour ces messieurs ? H® 
s^n tiennent bien loin. (Rires.) lis envoient leurs compalriotes 
au champ du carnage, et, quanta eux, ils proíilentde rinler- 
ruptiou du commerce pour tenirà haut prix la subsislance du 
peuple; et quand revient la paix, ils se fonl un titre de cette 
cherté même, pour continuei' et renforcer la proteclion. Nous 
avonsvu tout cela dans la dernière guerre. (Applaudisscmenls-) 

Une autrc de leurs raisons pour pousser à la guerre, cVsl 
qu'ils y voient un rnoycn de détoumer rallention publique du 
ces grands mouvements sociaux qui les mcltent maintenant s' 
mal à Taise. « Une bonne guerre, disent-ils, c^st une eicelleul® 
diversion. » II y a très-pcu de jours, un hominc distingue, dou' 
je ne me crois pas autorisé à proclatncr le nom dans cette en- 
ceinle, me disait: Quoiqu^n en aitditsur les maux dela gucrrç, 
iiuoi qu'en aient dcrit les moralistes et les philosophes, je cro's 

(jue ce pays a besoiu d,'une bonne guerre, et qu^lle nous déb' 
vrerait de bien des difficultés. (Rires bruyants.) — Ceslla vicil'6 

doctrine. Bien heureusement, il nc sera pasen leur pouvoird6 

pousser (c peuple de ce pays vcrs ces folies exhibitions d'un f'lllí 

patriotisme. 11 y a dans la nation britannique un bon seus,11,1 

espril de justice, qui, depnis les lerribles luttesdu commencÇ' 
ment de ce siècle, ont jelé de profundes racines; et il sera dib1 

cile de lui persuadir de se lancer dans toutcs les horreurs de 
guerfc pour le seul avantagc de gorger notre riche aristocr#"® 
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aux dépens de la comniunauté. (Applaudissemenls prolou- 
ges.j 

Qu'il nous soit permis de faire une remarque sur ce pas- 
sage du discoucs de M. Gibsou. Ne pourrait-il pas être três 
à propos prononcé devant une assemblée française ? 

Cest une chose surprenante (dirait-on) que Texcessive 
délicatesse, eu matière ddionneur national, qui s'est tout à 
coup révélée parmi nos trafiquants de fer et de bouille. Mais 
qu'est-ce que cela signifie? Cela signilie que pour ces mes- 
sieurs guerre est synonyme de cherté; entente cordiale est 
synonyme de conunerce, d'échanges, de concurrence à re- 
douter. Je crois tròs-conscicncieusement qu'il y a, dans ce 
pays, un grand parti lié avec Tinterôt manufacturier, parti 
re|)réseuté par la Presse et le journal du Commerce, qui s'ef- 
force de suscitcr un scntiment anti-anglais, dans Funique but 
de maintenir le haut prix des draps, des toiles, de la bouille 
et du fer, etc., etc. 

Aprês cette courte observation nous reprenons le compte 
fondu de la séímce du 7 adút, et nous consignons ici notre 
regrei de ne pouvoir traduire le remarquable discours de 
M. Cobden. Nous nous bornerons, 1'orcé que nous sommes 
de nous restreindre, à citer quelques passages de 1'allocu- 
bon de M. Fox, et particuliêrement la péroraison qui se lie 
eu sujet traité par le représentant de Manchester. 

M. Fox. L'orateur, prenant texto d'un article du Morning- 
Post qui annonce pour la vingtième fois que la Ligue est 
'norte aprês avoir totalement échoué dans sa mission, passe 
en revue le passe de cette institution, et montre 1'inlluence 
lidelle a cxercée sur 1'administration des Whigs et ensuite 
Sur celle des Torys, inlluence à laquelle il faut attribuer les 
'"odiíications récemment introduites dans Ia législation 
^Umerciale de Ia Grande-Bretagne. 11 parle ensuite du 
Progrês qu'clle a fait faire à 1'opinion publique. 

31 
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Ou peut dire de réconomie politique ce qi^on disait de la 
philosophie, elle est descendue des nuages et a pénétré dans la 
demeure des mortels; elle se mêle à toutes leurs pensées etfait 
le sujet de tous leurs cntretiens. Cest ainsi que la Ligue a pro- 
pagé dans le pays une sagacité politique qui finira par baunir 
de ce monde les préjugés, les sophismes et les faussetés par 
lesquelles le genre humain s'est laissé si longtemps égarer. 
Nous touchons presque aux temps oü deux grands hommes 
d'État, Pitt et Fox, reraplissaient Tunivers de leurs lultes; et 
Tonne saurait encore décider lequel des deux élail le plus pro- 
fondément ignorant des doctrines économiqucs. Etmaintenant, 
il tPya pas un dandy, mi incroyable, qui se presente devant 
les électeurs d'un bourg-pourri, pqur y recueillir un mandat 
de famille, qui ne se soit gorgé d'Adam Smith, au moins dans 
Tédition de M. Cayloyit1). (Uires.) Quand unpeuple a acquis de 
tcllcs lumières, on ne sejoueplusde lui. Cest pour la Ligue un 
sujet de juste orgueil d'avoir dissemine dans 1c pays, non-seu- 
lernent des connaissances positives et de bounes habitudes in- 
tellectuelles, mais encore un véritable esprit d'indépendance 
moralc. Parlout oü jc trouve une disposition à secouer celte 
servilité abjecte qui a si longtemps pese sur une portion du 
peuple de ce pays; partout oü jc le vois donncr aux choses 
leurs vrais noms, quels que soient les fallacieux synonynacs 
dont on les décorc; quand je vois le faible et le fort, le pauvre 
et le riche, le paysan et le pair d'Angleterre, tous égalemenl 
jugés selou les règles du jusie et de Pinjuste; quand jeren- 
contre une ferme volonlé de rendre lemoignage aux príncipe6 

de Pêquité et de la justice, eu mêmc temps qifune prolbnde 
syrapathie pour les souffranccs des classes malhcureusès et 
opprimées, alors je reconnais Piníluence de la Ligue, je la vois 
se répandre dans toutes les classes de la sociélé, j'adhère à cettc 
ferme déterminalion de faire régucr le bicn, de délruire le n'a' 
par des moyens paisibles, légaux, mais honorables et súrs, don 
les fondateurs de. cctle grande institution ont eu la gloire de 

(í) M. Cayley avait citó des extrails d'Adam Smith qu'il avait re0 

dus, en les falsiüaiU, favorables au sysléme protecleur. 
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faire adopter Tusago pai leursconciloyens. (Applaudissements.) 
Je sais que ees grands et nobles résultats n'ont pas atteint les 
limites auxquelles aspirentles hornmes de coeur qui dirigent Ia 
Ligue. Nous en avons 1c témoignage par dcs faits irrécusables, 
que uous nc uions pas et qu'au contraire nous regardonsloyale- 
Oienten face. lis nous sout d^ailleurs rappelés surabondamment 
par certains journaux. «Yoyez, disent-ils, danscombien d^lec- 
tions la Ligue a dchoué, dans combien elle pas osé accep- 
ter le combat! Elle a été battue dans le Sud-Lancastre et à 
Birmingham. » — 11 est vrai que nous n'avons pu soulenir la 
'ulte à Horsham, Cirencester et ailleurs. Qidesl-ce à dire? Jene 
"Uen alílige pas. II est bien que dans une cause comme celle-ci 
— qui interesse une mullitudc de'personnes étrangères aux 
agilations politiques, et aux rudes travaux qui peuvent seuls 
assurer le succès d^ne grande reforme sociale — il est bien 
qu'on ne se laisse point dominer par cette idée, qu'il suffit 
^'instruire le peuple de ce qui est juste et vrai, pour que le vrai 
el le juste triompbent d^ux-mèmes. Car, si ces électionseussenl 
aniené dautres résultats, quel enseigneraent en aurions-nous 
aLtenu ? Quel effet auraiént-elles produit sur le grand nombre 
•la ceux qui, pour la prcmiòre fois, sbinissant à la Ligue, se 
sant précipités dans le tumultc de Vagüalion? Ils n'auraient 
Pas manqué de penser que les électeurs sont libres dans leur 
apinion et dans leur action, que rintimidation, la corruption 
e' les menées de sinistres intérêts n'interviennent pas pour 
Pervertir la couscience des votants, et les vaincrc en dépit de 
'eurs idéeset de leurs sentiments; et cet enseignement cút été 
"n mcnsonge. Ils en auraicnt conclu encore que le monopole, 
'aiu de songer à faire des efforts vigoureux et désespérés, loin 
•lavoir recours aux armes les plus déloyales, n'attend pour 
pLandonner la lulte que de voir la vanilé et l'injustice de ses 
^''élenlions bien comprises par le public; — et cet enseigne- 

aussi cút été un mensonge. — Ces faciles triomphes eus- 
Se,1t fait croirc que Tesprit de parti est vaincu; qidil a appris Ia 
sagesse et la droiture; et que, dans le vain but de soutenir 
Jlaelque point de sectairianisme politique, Topposilion ne se 
aisserait pas vaincrc en se divisantalorsqu^lle peut être vic- 
Or'e"so par Tunilé; — et cet enseignement aussi eút été un 
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mensonge. — lis eussent encore suggére celte idée que les 
combinaisons Idgislatives actuelles sont plus que sufhsantcs 
pour proteger aux élections les droits et les intérêts du peuple; 
que nos iustitutions et notre mécanisme politiiiue ont toute Ia 
porfection qu'on peut imagineret désirer; et cet enseignement 
aussi eút élé un mensonge, — un grossier mensonge. — Dans 
mon opinion, subir quelques défailes partielles, quclqnes de- 
sastres momentanós, quelques retards dans le dénoúmenl de 
cette grande lulte, ce n'est pas acheter trop cher les bonnes ba- 
bitudes, rexpérience et la discipline que ces revers mêmes font 
pénétrer dans Tcsprit de la multitude, la préparant à travailler 
avec constance et avec succès à la defense des intérêts de la 
comrnunauté. A ceux qui font de ces défailes électorales un 
sujet de mépris envers nous, et d'orgueil pour eux-mêmes, ja 
dirai; Vous vous jouez avec ce qui vous suscitara une puis- 
sance antagoniquc, une force à laquelle rien nepourra résisler. 
Ces mêmes défaites nous apprennent Tart à'agiter, Elles nous 
ont instruits, cllcs nous instruiront bicn plus encore jusqu'au 
,jour oü la comrnunauté s'aperccvra qu'en croyant ne diriger 
son énergie que sur un seul point, et ne poursuivre que le 
triomphe d'un seul príncipe, la Ligue a jeté les fondements de 
tout ce qui constilue la dignité, la grandeur et la prospérité na- 
tionales. (Applaudissements.) 

II est une autre chosc que la Ligue a accomplie et c^tait un 

objet bicn digne de ses efforts. EUc adémasqué les classes pri' 
vilégiées! (Écoutez! écoutez!) Lours traits sont maintenan' 
connus de tous et il nV^st plus en leur pouvoir de se dáguisei- 
Le temps i^est pas éloigné oii régnaít une sorte de mysliflc8' 
tion à Eégard des pairs et des hommes de haut parage, coname 
si le sang qui coule dans leurs veines était d'une autre natur® 
que celui qui fail battre le coeur du peuple. II a faliu que l®5 

príncipes de la liberlé commerciale fussent soumis à cette 
cussion serrée, continuelle et animée quMls sont condanan®3 

subir, pour qu'on reconnút la vraie porlée de ces associai'0 

féodales; pour qu'on s'assur&t que ces grands hommes s» 
aussi bien des marchands que sMls levaient boulique à Cbeap^ 
sidejet que ces écussons, regardés jusqu'ici comme les 611 ^t,s 

mes d'urfe dignité quasi-royale, ne sont autre chose que 
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enseignes oü Ton peul lire : Acres à louer, blés ò vendre. (Ap- 
plaudissements.) Oui, ce sont des marchands; ce sont tous des 
marchands. lis trafiquem de terres aussi bien que de blés. lis 
trafiquem desaliments, depuis lepain de rhomme jusqu'à la 
graine légère qui npurrit l'oiseau prisonnier dans sa cage. 
(Rires.) lis traflquent de poissons, de faisans, de gibier; ils íra- 
fiquent de terrains pour les courses de chevaux; ils y perdent 
même Targent qu'ils y parient et fonl ensuite des lois au 1'ar- 
lement pour être dispensés de payer leurs detles. (Applaudisse- 
ments.} lis traflquent d'títoiles, de jarrctières, de rubans — spé- 
cialement de rubans bleus — etj ce qui est le pis de tout, ils 
traflquent des lois par lesquclles ils rendent leur négoce plus 
lucratif. Ils poussent des clameurs contre le petit boutiquier 
qui instruit son apprenti dans Tart de « tondre la pratique, » 
tandis qu'ils font bien pis, eux nobles législateurs, car ils ton- 
dent la nation, et surtout, ils tondent courl et ras 1'indigent 
airamé La Ligue a montré les classes privilégiées sous un 
autrejour, en stimulant leurs vertus, en provoquant leur phi- 
lanthropie. Oh ! combien elles étalent de chai ité, pourvu que la 
loi -céréale s^n échappe saine et sauve! Des plans pour l'amé- 
'ioration de la condition du peuple sont en grande laveur, et 
chaque section politique presente lesien. 

L'oratcur énumère ici ct critique un grand nombre de 
projets tons aspirant à réparcr par la charitó les maux faits 
ParTinjustice, telsque le systèmc des nllotemenis (Y. p. 39), 
k bill des dix heures, les sociétés pour rencouragement de 
'elles ou telles industries, etc.—II continue et termine ainsi: 

Si notre cause s'élòve contre le monopole, ellc est encore plus 
0Pposée à une guerre qui prendrait pour pretexte Fintérêt na- 
tional. J' espere que les sages avertissements qui sont sortis de 
'a boucbede Lhonorable représentant de Manchester(M. Gibson) 
Penétreront dans vos esprits et dans vos coeurs; car, quand 
lous voyons à quels moyens le monopole a recours,il n'ya rien 

cliimérique à redouter que, par un machiavélisme mons- 
34. 
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Lieux, il ne s^flbrce, dans un sórdida intérêl, de plonger la 
nation dans toutes les calamités dc la guerre. Si noas étions 
menacés d'unetelle évenlualité,j'ai la conflance quele peuplc 
de ce pays se lèverait cora me un seul homme pour protestei" 
contie tout appel à ces moyens sanguinaires qui devront être 
relegues à Jamais dans les annales des lemps barbares. Cette 
agitation doit se maintenir et progresser, paree qu'elle se fonde 
sur une vue complete dos vrais intérêts nationaux et sur les 
príncipes de la morale. Oui, nous soulcvons une question mo- 
rale. Laissons à nos adversaires les avan lages dont ils s'enor- 
gueillissent. lis possèdent dc vastes dornaines, une influence 
incontestablc; ils sont maítres de la Chambre des lords, de la 
Chambre des coinmunes, d'une grande partie de la presse pe- 
riodique et du secrctdes lettres (applaudissements); à eux encore 
le patronage de rarmée et de la marine, et la prépondérance 
de TUglise. Voilà leurs privildges, et la longue énumération ne 
nous en eíTraie pas, car nous avons contre eux ce qui est plua 
fort que toutes ces choses réunies: le sentiment du juste grave 
au coeur de l'hommc. (Acclamalions.) Cesl une puissance dont 
ils ne saveut pas se servir, mais qui nous fera triompher d'eux: 
c'est une puissance plus ancienne que leurs races les plus au- 
tiques, que leurs châteaux et leurs cathédrales, que TEglise et 
que rÉtat; aussi ancienne, que dis-je? plus ancienne que la 
création mêmc, car elle existait avant que les monlagncs fussent 
nées, avant que la terre reposât sur ses fondemenls ; elle habi- 
tail avec la sagessc dans )'csprit de 1'Éternel. Elle fui soufílée 
sur la face de Ehomme avec le premier souffle de vie, et elle ne 
périra pas en lui tant que sa race n'aura pas comptd tous ses 
jours sur cette terre. II est aussi vain de lutter contrc elle que 
contre les étoilcs du firmament. Elle verra, bien plus, elle 
rera la destructiou de tout ce qu'il y a d'injuslice au fond de 
toutes les inslitulions poliliques et sociales. Oh! puisse la rm- 
vidence consommer bientôt sur le genre humain cette saiu'" 
bénédiction! (Applaudissements prolougés.) 

Après une courte allocution dans laquelle le president, au 
nom dc la Ligue, adresse aux habitants de la metrópole d''5 
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remerciments et des adieux, la session de 1844 est close et 
Tassemblée se sépare. 

Dans un des passages du discours précédent, M. .Fox 
avait fait allusion à un meeting tenu, deux jours avant, à 
Northampton. Le Lul de cette publication étant de jeter 
quelque jour sur les moeurs politiques de nos voisins, et de 
montrer, en action, Tinimense liberte d'association dont ils 
ont le bonheur de jouir, nous croyons devoir dire un mot 
de ce meeting. 

LES FnEE-TKADEUS ET LES CUAIITISTES A NORTIIAMPTON. 

Lundi 5 juin \ 844, un important meeting a eu lieu dans 
le comté et dans la ville de Northampton. 

Quelques jours d'avance, un grand nombre de manufac- 
turicrs, de fermiers, de négociants et d'ouvriers avaient pré- 
senté une requêtc à MM. Cobden et Bright, pour lesprier 
d'assister au meeting, et d'y discuter la question de la li- 
berte commerciale. Ces messicurs acceptèrent rinvitation. 

Une autre requête avait été présentée, par les partisans 
du régiinc protecteur, à M. 0'Brien, représentant du comté, 
et membre de la Société centrale pour la protection agri- 
cole. M. 0'Brien declina rinvitation, se fondantsur ce que 
les requérants étaient bicn en état de se former une opinion 
par eux-mémes, sans appeler des étrangers à leur aide. 

Enfin, les chartistes de Northampton avaient, de leur 
côté, réclamé l'assistance de M. Fergus 0'Connorqui, dans 
leur pensée, devait s'unir à M. 0'Brien pour combattre 
M. Cobden. M. Fergus 0'Connor avait promis sou concours. 

Le square dans lequel se tenait le meeting contenait plus 
de 0,000 personnes. Les free-iraders proposòrent pour pré- 
sident lord Fitz Williams, maire, mais les chartistes exigè- 
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rent que le fauteuil fút occupé par M. Grandy, ce qui fut 
accepté. 

M. Cobden soumet à l'assemblée Ia résolution suivante: 

« Que les lois-cereales et toutes les loís qui restreignent le 
commerce dans le but de protéger certaines classes sont injustes 
et doivent être abrogées. » 

M. Fergus 0'Connor propose un amendement fort étendu 
qu'on peut résumer ainsi: 

« Les habitants de Noi thampton sont d'avis que toutes mo- 
difications au.A lois-céréales, toutes reformes comtnerciales, 
doivent être ajournées jusqu^ ce que la charle du peuple soit 
devenue la base de la constitution britannique.» 

De nombreux orateurs se sont fait entendre. Le président 
ayant consulte 1'assemblée, la résolution de M. Cobden a été 
adoptée à une grande majorité. 

Un autre trait caractéristiquc des moeurs politiques que Ia 
liberte parait avoir pour tcndance de développer, c'est l'af- 
franchissement de la femme, et son intervention, du moins 
comme juge, dans les grandes questions sociales. Nous 
croyons que la fenune a su prendre le rôle le mieux appro- 
prié à Ia nature de ses facultes, dans une réunion dont, par 
ce motif, nous croyons devoir analyser succinctement le 
procès-verbal. 

DÉMONSTKATION EN FAVEUR DE LA LIBERTÉ COJ1MERCIALE 
A WALSALL. 

Présentation d^no coupe à M. John B. Smith. 

En 1841, la lutte s'établit entre le monopole et Ia liberte 
aux élections de Walsall. M. Smith était le candidat des 
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frce-traders, et 1'influence de la corruplion, portée à ses 
dernières limites, assara aux monopoleurs un triomphe mo- 
mentané. L'énergie et la loyauté, qui présidèrent à la con- 
duite de M. Smith dans cette circonstance, lui concilièrent 
Testime et l'affection de toutes les classes de la société, et 
les dames de Walsall résolurent de hii en donner un public 
témoignage. Elles formèrent entre elles une souscription 
dont le produit a été consacré à faire ciseler une magni- 
fique coupo d'argent. Mercredi soir (li septembre 1844), 
une soirée a eu lieu dans de vastes salons, décorés avec 
goüt, et oü était réunie la plus brillante assemblée. M. Ro- 
bert Scott occupait le fauteuil. 

Après le thé, M. le président se leve pour proposer la 
santé de Ia reine. « Dans une assemblée, dit-il, embellie par 
la présence d'un si grand nombre de dames, il serait incon- 
venant de ne pas commcncer par payer un juste tribut de 
respect à notre gracicuse et bien-aimée souverainc. Cest 
une des gloires de l'Angletcrre de s'ètre soumise à la dbmi- 
nation de la femme, et ce n'est pas un des traits les moins 
surprenants de son histoire, que la nation ait joui de plus 
de bonheur et de prospéritó, sous 1'empirc de ses souve- 
raines, que n'ont pu lui en procurei' les règnes des plus 
grands hommes, etc. » 

Après un discours do M. Walker, en réponse à ce toast, 
le président arrivc à Tobjet de la réunion. 11 rappelle qu'en 
1841, un appel fut fait aux babitants de Walsall pour poser 
aux électeurs la question de la liberté commerciale. Cétait 
Ia première fois que cette grande cause subissait l'épreuve 
électorale. Nous avions alors un candidat whig qui n'allait 
pas, sur cette matière, jusqu'à l'affranchissement absolu 
des échanges. II sentit la nécessité de se rctirer, etlechamp 
restait libre aux manoeuvres du candidat conservateur. Urt 
grand nombre d'électeurs lui promircnt imprudemment 
leurs votes,sans considérer que la loi leur a confié uu dépòt 
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sacré dont ils ne sont pas libres de disposcr à leur avantage, 
mais dont ils doivent compte à ceux qui ne jouissent pas du 
même privilége. Vous vous rappelez ranxiété qui régna 
alors parmi les free-traders, et les difficultés qu'ils rencon- 
trèrent à trouver un candidat à qui Fon put confier la dé- 
fense du grand príncipe que nous posions devant le corps 
électoral. Cest dans ce moment qu'un homme d'une posi- 
tion élevée, d'un noble caractère et d'un grand talent, 
M. Smith (applaudissements), accepta sans hésiter la can- 
didature et entreprit de relcver cc bourg de la longue scr- 
vitude à laquelle il était accoutumé. M. Smith était alors 
president de la chambre de commerce de Mancbester, pré- 
sident de la Ligue. Sur notrc demande^ il vint à Walsall et 
dirigea la lutte avec une vigueur et une loyauté qui lui valu- 
rent, non-seulement Festime de ses amis, mais cncore Fap- 
probation de ses adversaires. IFAngleterre et FIrlande 
sbntéressaient au succès de cc grand débat, oü les plus chers 
intérets du pays étaient engagés. Grâce à des influences que 
vous n'avez pas oubllées, nous fumes vaincus cependant, 
mais non sans avoir réduit la majorité de nos adversaires 
dans une tclle proportion qu'il ne leur reste plus aucune 
cliancc pour Favenir. Les dames de Walsall, profondémenf 
reconnaissantes.des services éminents rendus par M. Smith 
à la cause de la puretc électorale non moins qu'à cellc de 
la liberte, résolurcnt de lui donner un public témoignage de 
leur estime. Jc ne vous retiendrai pas plus longtemps, et ne 
veux point retarder les opérations qui sont Fobjet principal 
de cette réunion. 

Mad. Cox se leve, et s'adressant à M. Smith , elle dit: 
« J'ai Fhonneur de vous presenter cette coupe, au nom des 
dames de Walsall. » 

M. Smith reçoit cc magnifique ouvrage d'orfévrerie, d'un 
travail exquis, qui porte Finscription suivante: 
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a Présenté à M. J. B. Smith, esq. 
• 

« Par les dames de Walsall, comme un témoignage de 
« leur estime et de leur gratitude, pour le courage et le pa- 
« triotisme avec lesquels il a soutenu la lutte électorale 
« de 1811, dansce bourg, contre un candidat monopoleur, 
« — pour rindépendance de sa conduite et 1'urbanité de 
« ses manières, — pour ses infatigables efforts dans la dé- 
« fense des droits du travail contre les intérêts égoistes et 
« la domination usurpée d'une classe. 

« Puisse-t-il vivre assez pour jouir de la recompense de 
« ses travaux et voir la vérité triompher et la patrie heu- 
« reuse! » 

M. Smith romercie et prononce un discours que le cadre 
de cet ouvrage nc nous permct pas de rapporter. 

Le but que nous nous sommes proposé était de faire con- 
naitrc la Ligue, ses principaux chefs, les doctrincs qu'elle 
soutient, les arguments par lesquels elle combat le mono- 
pole; nous ne pouvions songer à initier le lecteur dans tous 
'es détails des opérations de cette grande association. II est 
pourtant certain que les efforts persévérants, mais silen- 
eieux, par lesquels elle essaie de rénover, non-seulement 
' osprit, mais encore le personnel du corps électoral, out 
peut-élre une importance plus pratique que la partic appa- 
''ente et populaire de ses travaux. 

Sans vouloir cbanger notre piau et attirer 1'attcntion du 
'ecteur sur les travaux ólectoraux de la Ligue, ce qui exige- 
rait de sa part 1'étude approfondie d'uu système électif 
'jeaucoup plus complique que le nôtre, nous croyons cepen- 
('anl ne pouvoir terminer sans dire quelques mots et rap- 
porter quelques discours relatifs à cette phase de Vagitation. 

Nous avons vu précédemmeut qu'il y a en Angleterre 
deux classes de députés, et, par conséquent, d'électeurs. 
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—158 membres du Parlement sont nomméspar lescomtés, 
et tous sont dévoués au monopole. — Jusqu'à Ia fin de 18iíj 
les free-traders n'avaient en vue que d'Dbtenir, sur les dé- 
putés dcs bourgs, une majorité suffisante pour conlre-ba- 
lancer rinfluence de ce corps compacte de 158 protection- 
nistes. — Pour cela, il s'agissait de faire inscrire sur les 
listes électorales autant de free-traders, et d'en éliminer 
autant de créatures de raristocratie que possible. Un comitê 
de la Ligue a été chargé et s'cst acquitté pendant plusieurs 
années de ce pénible et difficile travail, qui a exigé une 
multitude innombrable de procès devant les cours com- 
pétentes (courts of registration,) et 1c résultat a été d'assu- 
rer aux príncipes de la Ligue une majorité certaine dans 
un grand nombre de villes et de bourgs. 

Mais à la fin de 1844, M. Cobden conçut l'idée de por- 
ter la lutte jusque dans les comtés. Sou piau consistait à 
mettre à profit ce qu'on nomme la clause Ghandos, qi" 
confère le droit d'élire, au comté, à quiconquc possèdc une 
propriété immobilière donnant un revenu net de 40 schel- 
lings. De mêmeque raristocratie avait, en 1841, misun grand 
nombre de ses créatures en possession du droit électoral par 
Taction _ de cette clause, il s'agissait de déterminer les 
classes manufacturières et commcrciales à en faire autant, 
en investissant les ouvriers des mômes franchises, et en les 
transformant en propriétaires, en landlurds au petit picd. 
— Le temps pressait, car on était au móis de décembre 
1844, quand M. Cobden soumit son plan au conseil de líl 

Ligue, et on n'avait que jusqu'au 31 janvier 1845, po111' 
se faire inscrire sur les listes électorales qui doivent servir 
en casde dissolution jusqu'en 1847. 

Aussitôt le plan arrété, la Ligue le mit à exécution avec 
cette-activité prodigieuse qui ne lui a jamais fait défauL 
et que nous avohs peino à croire, tant elle est loin de no» 
idéeset de nos moeurs politiques, Dans Pespace de dix se- 
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uiaines, M. Cobden aassisté à trente-cinq grands meetings 
publics, tenus dans les divers comlés du nord de TAngleterre 
dans le seul but de propager cette nouvelle croisade électo- 
rale. — Nous nous bornerons à donner ici la relation d'un 
de ces meetings, celui de Londres, qni ouvre d'ailleurs la 
troisième année de 1'agitation dans la métropole. 

GRAND MEETING DE LA LIGUE AU THÈATRE DE COVENT- 
GARDEN. 

11 décembre 1844. 

Six mille personnes assistent à la réunion. Le présidcnt 
de la Ligue, M. Georges Wilson, occupe le fauteuil. 

En ouvrant la séance, apròs quelques observations géné- 
rales, le président ajoute: 

Vous avez peul-être entenda dire que depuis notre dernier 
meeting la Ligue avait « pris sa retraite. » Mais soyez assurds 
qt^elle n'a pas perdu son temps dans les cours d'cnregi5ti ement 
(regisiration courts). Nous avons envoyé des hommes expéri- 
mentés dans 140 bourgs, dans le but d'organiser des comitês 
clectoraux là oii il i^en existe pas, et de donner une bonne di- 
rection aux ellorls des free-traders là ou il exisle de semblables 
inslitutions. Üepujs, les cours de révision ont élé ouvertes. 
CVstlà que la lutte a élé sérieuse. Je n'ai pas encore les rapporls 
relalifs "a la totalilé de ces 140 bourgs; mais seulement à 108 
dentre eux. Dans 98 bourgs nous avons introduit sur les listes 
éleclorales plus de free-traders que nos adversaires n'y ont fait 
odmeltre de monopoleurs; et d^n autre côté nous avons fait 
fayer de ces listes un grand nombrode nos cnnemis. Dans 8 
bourgs seulement la balance nous a été défavorable, sansmettrc 
cependant notre majorité en péril. (Applaudissements.) 

Le présidcnt entro ici dans des détails de chiffres inutiles 
a roproduire; il expose ensuite les moyens de eonquérir 
une majüiHté dans les comtés. 

M. Villiers, m. P., prononce un discours. La parole est 
3b 
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ensuite à M. Cobden. Nous extrayons du discours dc l lio- 
norable merabre les passages qui nous ont paru d un inté- 
rôt général. 

M. Cobden  Les monopoleurs ont fail circulei1 à profusion 
une brochure adressée aux ouvriers, qui porte pour épigraphe 
une sentence qui a pour elle rautorité républicaine, celle de 
M. Henry Clay. Je suis bien aise qu'ils aient inscrit son nom et 
citéses paroles surlefrontispicedecette oeuvre, car les ouvriers 
n^ublieront pas que, depuissa publication,M. llenry Clayaété 
repoussé dc la présidence des États-Unis. 11 demandait cet 
honneur à trois millions de citoycns libres, et il fondait ses 
droits sur ce quMl cst Tauleur et 1c père du système protecteur 
en Amérique. Tai suivi avcc une vive anxicté les progrès de 
cette lulle, et reçu des ddpêches par tous les paquebots. Tai lu 
le cornptc rendu de leurs discours et de leurs processions. 
Vrairnent les harangues dc Clay et de Webster auraient fait hon- 
neur aux dncs de Richmond et dc Buckingham eux-mcmes. 
(llires.) Leurs bannières portaient toules des devises, tellesque 
celles-ci: « Protection au travail national. » « Prolection confie 
le travail non rdinundré d'Europe. » « Défense de rindustrie du 
pays. » « Défense du système arncricain. ■» « Henry Clay et 
prolection. » (Rires.) Voilà ce qu'on disait à ladémocratie amc- 
ricaine, cotnme vous le dit votre arislocralic dans ce inôme 
pamphlet. Et qu'a répondu le pcuple américain? 11 a rejeté 
Henry Clay; il Ta rendu à la vie privée. (Âpplaudissemcnts.) Je 
crois que nos sociétés prohibiliounistes, s^il leur reste encore un 
grand dcpôt de cette brocbure, pourront roíTrir à bon marche. 
(Rires.) Elles seront toujours bonncs à allumer des cigares. 
(Nouveaux rires.).... 

Eh bien! liabilants dc Londres! Qu'y a-t-il de nouveau 
parmi vous? Vous avez su quelque chose de ce que nous 
avons fait dans le Nord; que se passe-t-il par ici? Je crois 
que j'ai aperçu quelques signes, sinon d^pposition, du inoins 
de ce que fappelle des tentalives dc diversion. Vous avez eu 
de grands meelings, remplis de beaux projets pour le soula- 
gement du peuple  Mon ami M. Villiers vous a parle du 
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grand developpement de Tesprit charitable parmi les monopo- 
leurs et de leur manie de tout arranger par Vaumóne. En adraet- 
tant que cetle charité soit bien sincère et qu'elle dépasse celle 
des aulres classes, j'ai de graves objections à opposer à un sys- 
tème qui fait dépendre une portion de la communauté des 
aurnònes de Tautre portion. (Écoutez! écoutez!) Mais je nie 
cetle philanthropie elle-mêine, et, relevant Taccusation qu'ils 
dirigent contre nous, — froids économistes, — je dis que c^est 
parmi les free-traders que se trouve la vraie philanthropie. lis 
ont tenu un grand meeting, il y a deux mois, dans le Sufiolk. 
Beaucoup de seigneurs, de nobles, de squires, de prêtres se 
sont réunis, et pourquoi? Pour remédier, par un'projet philan- 
Ihropique, à la détresse générale. lis ont ouvert une souscrip- 
tion. lis se sont inscrits séance lenante; et qu'esl-il arrivé de- 
puis? Oix sont les eflets de cctte oeuvre qui devait ferraer 
toules les plaies? J'oserais affirmer quMl est tel ligueur de 
Manchester qui a plus donné pour élablir dans cctte ville des 
lieux de récréation pour les ouvriers, qu'il n'a élé recueilli 
parmi toute la noblesse de Suffolk pour lesoulagement des ou- 
vriers des campagnes. Ne vous méprencz pas, messicurs, nous 
ne venons pas icí faire parade de générosilé, mais décrier ces 
accusations sans cesse dirigécs contre le corps le plus intclligent 
de la classe moyenne de ce pays, et cela parce quhl veut se faire 
une idée scientifnuie et cclairée de la vraie mission d'un bon 
gouvernement. lis nousappcllent« économistes politiqucs; durs 
at secs ulililaires. » Je réponds que les « économistes» ont la 
vi aie charité et sont les plus sincères amis du penple. Ces mes- 
sicurs veulent absolument que le pcuple vive d'aumônes; je les 
somme de nous donner au moins une garanlie qu^n ce cas le 
Peuple ne sera pas affamé. Oh ! il ert fort commode à eux de 
flétrir, par une dénominution odicuse, une polilique qui scrnte 
leurs procédés. (Uircs.) Nous nous reconnaissons « écono- 
mistes, > et nous le sommes, parce que nous ne voulons pas 
voir le peuple se íier, pour sa subsistance, aux aumônes de 
^ aristocratie, sachant fort bien que, sMl le fait, sa condilion 
sara vraiment désespéréc. (Applaudissements.) Nous voulons 
(|ne le gouvernement agisse surdes príncipes qui permetlent a 
chacim de pourvnir k son cxistence par un travail honnete et 
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indiípendant. Ces grands messieurs onl tenu un autrc ineeling 
aujourd'hui. On y a traité de fontes sortes de sujeis, exccpté 
du sujet essentiel. (Écoutez!) Une réunion a eu lieu ce malin à 
Exeter-Hall, oü il y avait des gens de loute espèce, et dans quel 
but? Afin d'imaginer dcs moyens et de fonder une société pour 
« 1'assainissement dcs villes. » (Rires.) Us vous donneront de la 
ventilation, de Tair, de Feau, des desséchements, des prome- 
nades, de tout, excepté du pain. (Applaudissemcnts.) Cepen- 
dant, du moins eu cequi concerne le Lancashire, nous avons 
les registres généraux de la mortalité qui rnontrcnt dislincle- 
mcnt le nombre des décès s'élevant et s'abais5ant d^nnée cn 
année, avec ie' prix du blé, et vous pouvez suivre cettc con- 
nexitc avec autaut de certitude que si elle résultait d'une cn- 
quôte du coroner. II y a eu trois mille morts de plus dans les 
années de cherlé que depuis que le blé est descendu à un prix 
naturel, et cela dans un très-pelit district du Lancastrc. Et ces 
messieurs, dans leurs soc.iétés de bienveillance, parlent d'eau, 
d'air, de tout, excepté du pain qui est le soutien et comme Té- 
tofie de la vic! Je nc m'oppose pds à des oeuvres de charité; je 
les appuie de toute mon àme; mais je dis: soyons justes d'a- 
bord, ensuite nous serons charitables. (Applaudissemcnts.) Je 
ne doule nullement de la pureté des rnolifs qui dirigenl ces 
messieurs; je ne les accuserai point ici d'hypocrisie, mais je leur 
dirai: « Répondezà laquestion, ne rcscamotcz pas. » 

Je me plains particulièrement d'unc partie de ràristocralie (')» 
qui afficbe sans cesse des prétentions à une charité sans égale, 
dont, sans doute par ccmotif, les lois-céréales froissent la con- 

(') L'orateur désigne ici le parti qui s'intilule « la jeune Anglc- 
terre, » et qui a pour chefs lord Ashley, Manners, d'Israeli, etc. Lord 
Asliley cherclianl à rejeter sur les mauufacturiers les impulations q»10 

la Ligue dirige contre les maflres du sol, attribue les sou(Trances du 

peuple à Texcès du travail. En consòquence, de même que M. VilliC3 

propose chaque année la libre introduetion du blé élranger, lord 
Ashley propose la limitation des heures do travail. L'un cberche le 
remède à la délresso générale dans Ia tiberté, Tautre dans de nou- 
velles restrictions. — Ainsi, ces deux écoles économiques sont toO' 
jours et partout en présence. 
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Science, et quiles maintientcepondaiit, sans lesdiscuter etmème 
sans vouloir fonriMler son opinion. Je fais surtout allusion à un 
noble seigneur qui en a agi amsi rannée dernière, à Toccasion 
de la motiou de M.Villiers, quoique, entoutes circonslances, il 
fasse profession d'une grande sympalhiepour les souffrancesdu 
peuple. II ne prit pas part à la discussion, u'assista pas même 
aux dêbats, et ne vint pas moins au dernier moment voter 
centre la motion. (Grandscris; Hontelhonte! le nqm! le nom!) 
Jevous diraí le nem ; c^st lord Ashlcy. (Murmures et sifflets.) 
Eh bien, je dis ; Admeltons la pureté de leurs motifs, mais sti- 
pulons au moins quMsdiscuteront la question et qu'ilsrexarni- 
neront avec le mêmôsoin qu'ils donnent «aux approvisionne- 
oients d^au et aux renouvellements de Tair. » Ne permetlons 
pas qu'ils ferment les yeux sur ce sujet. Comment se condiii- 
senl-ils en ce qui concerne la ventilation? lis appellent à leur 
aide les hommesde science. lis s^dressent au docteurSouthwood 
Smith, et luidiscnt: Comment faul-il s^ prendre pour que le 
peuple respire un bon air? Ch bien ! quand il s^git de domíer 
au peuple du travai! et dcs aliments, nous les sommons d'inter- 
roger aussi les hommes de science, les hommes qui ont passe 
leur vie àétudicr ce sujet, et qui ont consigne dans leurs écrits 
des opinions reconnues pour vraies dans tout le monde éclairé. 
•Comme ils appellent dans leurs conseils Southwood Smith, nous 
'eur demandons d'y appeler aussi Adam Srailh, et nous les 
sommons ou de«réfuler ses príncipes ou d'y conformer leurs 
votes. (Applaudissemeuts.) lí ne suffit pas de se tordre lesbras, 
de s^ssuyer les yeux etdc.sMmaginer que dans ce siècle intelli- 
gent et éclairé le sentirnentalisme peut être de mise au sénat. 
Que díríons-nous de ces messieurs qui gémissent sur les souf- 
("rances du peuple, si, pour des íléaux d'une autre nature, ils 
refusaient de prendre conseil de la science, de Tobservation, 
de 1'expérience ? S'ils entraient dans un hôpital, par exemple, 
el si, à l'aspcct des douleurs et des gémissements dont leurs 
sons seraient frappés, ces grands philanlhropes metlaient à 
'a porle les médecins et les pharmaciens, et lournant au ciei 
'enrs yeux altendris, ils se meltaient à traiteret médicamcnter 
^ leur façon 1 (Rires et applaudissemeuts.) J^ime ces meelings 
de Covcnt-Garden et je vous dirai pourquoi. Nous exerçons ici 

35 . 
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une sorte de policc inlelíeetuelle. Byron a dit que nous étions 
dans unsiècle d'aflectation; il n'y a rien de ptusdifficile àsaisir 
queraffectation. Maisje croisque 'si quelque chose acontribuéà 
éleverle niveau moral de celte métropole, cesont ces grandes 
réunions et les discussions qui ont lieu dans cetle enceinte. 
(Acclamations.) 11 va y avoir un autre meeting ce soir dans le 
but dWrir à sir Henry Pottinger un don patriotique. Je veuí 
vous en dire quelques mots. Et d^bord, qu'a fait sir Uenry Pot- 
tinger pour ces monopoleurs'! — Je parle de ces marchands et 
niilliounaires monopoleurs, y compris la maison Baringet Ciei 
qui a souscrit pour 50 liv. st. à Liverpool, et souscrira saus 
doute à Londres. Je le demande! qu'a fait M. Pottinger pour 
provoquei-celte délermination desprinces-marchandsdela cite? 
Je vous le dirai. II est allé en Chine, et il a arraclié au gouver- 
nement de ce pays, pour son bien saus doute, un tarif. Mais de 
quelle espòce est ce tarif? 11 est fondé sur trois príncipes. Le 
premiei-, c^st qu'il n'y aura aucun droit d"aucune espèce sur 
les céréales et toules sortes d'alimcnts importes dans le Célestc 
Empire. (Écoutez! écoutez!) Bien plus, si un bàliment arrive 
chargé d^limenls, non-seulement la inarchandise ne paie au- 
cun droit, mais le navire lui-mème est exempt de tous droits 
d^ncrage, de port, etc., et c^st la seule exceplion de cette na- 
ture qui existe au monde. — Le sccond príncipe, c'cst qu^l n'y 
aura aucun droit pour laproteclion. (Écoutez! )'Le troisième, c'csl 
qu'il y aura des droits modórijs pourle re.venu. (Écoulcz 1 écou- 
tez!) Eli quoi! c'estpour oblenir un semblable larif, que nous, 
membresdela Ligue, combalionsdepuiscinq ans! Ladifierence 
qu'il y a entre sir Henry Pottinger et nous, la voici; c'est que 
pendant qu'il a réussi à conférer, par la force, un larif aussi 
avautageux au peuple cliinois, nous avons échouéjusquMcidaus 
nos efíbrtspourobtenir de 1'aristocratie, parla raison, un bien- 
fait semblable en faveur du peuple anglais. (Applaudissemcnls.) 
II y a encore celte différençe : c'est que, en rnême temps que 
ces marchands monopoleurs préparent une splendide réceplion 
à sir Henry Pottinger pour ses succès en Chine, ils déversent 
sur nous rinvective, Pinsulte et la calomnie, parce que nous 
poursuivons ici, et inulilement jusqu^ ce jour, un succès de 
même nature. Et pourquoi n'avons-nouspas réussi? Parce que 
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nons avons rencontré sur notre chemin la résistance et l'oppo- 
sition de ces mêmes homraes inconséquenls, qui vont main- 
tenantsaluant deleurs toasts et de leurs hurrahs la liberte du 
coinmerce.., en Cliine. (Applaudissernents.) Je leur adressesai à 
ce sujet une ou deux questions. Ces messieurs pensent-ils que 
le tarif que M. Potlinger a obleuu des Chinois sera avantageux 
pour ce peuple? A en juger par ce qiCon leur entend répéter 
en toute occasion, ils ne peuvent réellement pas le croire. Ils 
disent que les aliments à bon marche et la libre importation 
du blé seraient préjudiciables à la classe ouvrière et abaisse- 
raient le taux des salaires. Qu'ils répondent catégoriquement. 
Pensent-ils que le tarif sera avantageux auxJChinois? S'ilsle pen- 
sent, quelle inconséquence n'est-ce pas de refuser le même 
bienfait à leurs concitoyens et à leurs fròres. S^lsne le pensent 
Pas, s'ils supposent que le tarif aura pour les Chinois tous ces 
effets funestes qtCun semblable tarif aurait, à ce qu'ils disent, 
pour PAngleterre, alors ils ne sont pas chréliens, car ils font 
aux Chinois ce qu'ils ne voudraienl pas qu'il leur fút fait. 
(bruyantes acclamalions.) Je les laisse entre les cornes de ce 
dilemme et entièrement maitres de choisir. 

II y a quelque chosc de sophistique et d^rroné à representei-, 
comme on le fait, le tarif chinois comme un traité de com- 
merce. Ce iVeslpoint un traité de commerce. Sirllenry Potlin- 
íer a imposé ce tarif au gouvernement chinois , non en notre 
faveur, mais enfa^ur du monde entier. (Écoutez ! écoutez!) Et 
'|ne nous disent les inonopoleurs ? « Nous n'avons pas d'objec- 
tion contre la liberte commerciale, si vous obtenez la reciprocilé 
des autres pays.» Et les voilà, à celte heure même, nous pour- 
'ions presque entendre d'ici leur « hip, hip, hip, hurrah! 
hurrah!»les voilà saluant et gloriíiant sir Henry Pottinger pour 
avoir donné aux Chinois un tarif sans réciprocité avcc aucune 
Ilation sur la surfacc de la torre! (Écoutez !) Après celapensez- 
Vous que sir Thomas Baring osera se presenter encore devant 
Londres? (Rires et cris: Non! non!) Lorsqubl manqua sou élec- 
tion 1'année dernière, il disait que vous étiez une race igno- 
rante. Je vous donnerai un mot d'avis au cas qu'il se repré- 
sente. Dcmandez-lui sMl est preparo à donner à PAngleterre un 
tar'f aussi liberal que celui que sir Henry Pottinger a donné à la 
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Chino, ot sinon, qu'il vous explique les motifs qui Tont deter- 
mine à souscrire pour cette piòce d'orfévrerie qu'on presente à 
M. Pottinger. Nous ne manquons pas, à Manchester même, de 
monopoleurs de celte force qui ont souscrit aussi à ce dou pa- 
triotique. On fait toujours les choses en grand dans cette ville, 
et pendant que vous avcz recueilli ici mille livres sterling dans 
cet ohjet, ils ont levé là-bas trois mille livres, presque tout 
parmi les monopoleurs qui ne sont ni les plus éclairés, ni les 
plus riches, ni les plus gdnéreux de nolre classe, quoiqu'ils 
aient cette prétention. Ils se sont joints à celte démonstration 
en faveur de sir Henry Pottinger. J^i élé invilé aussi à sous- 
crire. Voici ma réponse ; Jc tiens sir Henry Pottinger pour un 
très-dignc hoinme, snpérieur à tons égardsà heaucoup deceux 
qui lui préparent ce splendide accueil. Je ne douto nullement 
qu'!! n'ait rendu d'cxcellenls services an peuple chinois; et si 
ce peuple pcut envoyer un sir Henry Pottinger en Angleterre, 
si ce Pottinger chinois rdussit par la force de la raison (car nous 
n^admeltons pas ici 1'intervcnlion des armes), si, dis-je, par la 
puissance de la logique, à supposer que la logique chinoise ait 
une telle puissance (rires), il arrache au cceur de fer de notre 
aristocratiemonopoliste lemcrnetarifpour PAngleterre que no- 
tre general adonnd à la Chino, j'entreraide tout mon coeur dans 
une sonscription pour offrir à ce diplomate chinois une pièce 
dWfdvrcrie. (Rires et acclamations prolongds.) Mais, gentle- 
men, il fautcn venir à parler d,af(aires. Notre digne prdsident 
vous a dit quelque chose de nos derniers travaux. Quelques-- 
uns de nús pointilleux amis, et il n'en manque pas de celte es- 
pèce, — gens d'un tcmpdrament bilieux et enclins àla critique, 
qui, ne voulant ni agir par eux-mèmes, ni aider les aulres dans 
1'action, de peur d'èlre rangds dans le servum pecus, n'ont au- 
tre chose à faire qu'à s'asscoir et à blàmer, — ces homtnes 
vont rdpdtant : « Voici un nouveau mouvernent de la Ligue; 
elle attaque les landlords jusque dans les comtds; elle a cbangé 
sa laclique.» Mais non, nous n'avons ricn changd, rien inodiflé; 
nous avons ddveloppd. Jesuis convaincu que chaque pas que 

nous avons fait dlait nécessaire pour élcver Vagilalion là olJ 
nous la voyons aujourd'huí. (Écoulez !) Nous avons conameuce 
par enseigner, par distribuer des paraphlets, afin de crder une 
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opinionpuLHqueéclairée. Celanous atenu nécessaircmentdeux 
ou trois ans. Nous avons ensuite porte nos opératións dans les 
collégesélectoraux des bourgs; et jamais, à aucune époque, au- 
tant d^tlention syslématique, aulant d'argent, antant de tra- 
vaux n'avaient dté consacrds à dépouiller, surveiller, reclifler 
les listes électorales des bourgs d'Angleterre. Quant à Tensei- 
gnement par Ia parole, nous le continuons encore ; seulement 
au lieu de nous faire entendre dans quelque étroit salon d'un 
leoisiòme étage, commeil le fallait bien à Torigine, nous nous 
adressons à de magnifiques assemblées telle que celle qui est 
•levant moi. Nous distribuons encore nos pamphleís, mais sous 
One autre forme; nous avons notre organe, lejournal la Ligue, 
^ont vingt milleexemplaires se distribuent dans le pays, chaque 
seinaine. Je ne doute pas que ce Journal ne penetre dans tou- 
'es les paroisses du royanme, et ne circule dans toute Tétendue 
oe chique district. Maintenant, nous allons plus loin, et nous 
avons la coníianced^ller troubler lesmonopoleursjusque dans 
'eurs comlés. (Applaudissemenls.) La première objection qu'on 
fait à ce plan, c^st que c'est un jeu à la portée des deux partis, 
et que les monopoleurs peuvent adopter la même marche que 
Oous. J^ai déjà répondu à cela en disant que nous sommes dans 
c&he heureuse siluation de nous asseoir devant un tapis vert 
0u tout renjeu appartient à nos adversaires et ou nous n'avons 
''en à perdre. (Écoufez !) II y a longtemps qu'ils jouent et ils 
0nt gagné tous les comtés. Mon ami M. Yilliers n'a eu Tappui 
'' aucun comté la dernière fois qu'!! a porté sa motion à la 
Chambre. 11 y a là 152 deputes des comtds, et je crois que si 
"'•Villiersvoulaitprouver clairémentqu'il peulobtenirla majo- 

sans en détacher quelques-uns, il y perdrailson arithmelique. 
' 0Us allons douc essayer de lui en donner un nombre certain. 

, lei rorateur passe en rcvue les diverses clauses de la loi 
'ectorale et indique, ponr chaque position, les moyens 

| acquérir le droit de suffrage soit dans les bourgs, soit dans 
|'s eomtés. Nous n'avons pas cru devoir reproduire ces 
' etails qui ne ponrraient intéresser qu'un bien petit nom- 

e «le lecteurs. 
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 Les monopoleurs ont des yeuxdelynx pour découvrir 
]cs moyens d'atleindre leur but. Ils denichèrent dans le bill de 
reforme la clause Chandos, et la mirent immédiatement en 
ceuvre. Sous pretexte de faire inscrire leurs fermiers sur les 
listes électorales, ils y ont fait porter les lils, les neveux, les 
oncles, les frères de leurs fermiers, jusqu'à la troisième géné- 
ration, jurantaü besoin qu'ils étaient associes à la forme, quoi- 
quMls idy fussent pas plus associes que vous. Cest ainsi qifils 
ontgagné les comlés. Mais il y a une autre clause dans le biH 
de reforme, que nous, hommes de travail et d'industrie, n"a- 
vions pas su découvrir; celle qui confere le droit électoral au 
propriétairc d'un freehold de 40 schellings de revenu. J'élèver8Í 
cette clause contre la clause Chandos et nous les battrons dans 
les comtés mêmes. (Bruyanles acclamations.)  
 11 y a un très-grand nombre d'ouvriers qui parvienneot 

à économiser 50 à 00 liv. sterl. et ils sont peut-êlre accoulumés 
à les déposer à la caisso d'épargne. Je suis bien éloigné <'c 

vouloir dire un scul rnot qui tende h déprécier cette institulion í 
maisla propriété d'un collageet deson enclos donne un inlé- 
rôt double de celui qu'accorde la caissc d'épargne. Et puiSi 
quelle satisfaction pour un ouvrier de croiser ses bras et de faire 
le tour de sou pclit domaine, disaut : « Ceei est à moi, je l"'11 

acquis par mon ti^avail! » 1'armi les pères dont les fils arriven' 
à l'âge de maturité, il y en a beaucõup qui sont enclins à le3 

tenir en debors des affaires et élrangersau gouvememeulde 1® 
propriété. Mon opinion est que vpus ne sauriez trop tôt montref 
de la confiance en vos enfauls et les familiariser avec la direc- 
lion des affaires. Avez-vous un ílls qui arrive ases vingt etu" 
ans ? Ce que vous avez de mieux à faire, si vous le pouvt'2' 
cest de lui conférer un vote de comté. Cela raccoulunie ^ 
gérer une propriété et à exercer ses droils de ciloyen, peiida'1^ 
que vous vivez encore, et que vous pouvez au besoin exerc3' 
votre palernel et judicieux contrOle. Je connais quelques pà|C 

qui disent: « Je inettrais mon fils en possession du droit éleC 

toral, mais je redoute les frais. » Je donnerai un avis au fi'5' 
Allez trouver votre père et offrez-lui de faire vous-même ca' ® 
dépense. Si vous ne le voulez pas, et que votre père s'adressc ^ 
moi, ie la ferai. tAoolaiidissemenfs.l Cest ninsi oue UOUS W 
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gnerons Middlessex. Mais ce n'est pas tout que de vous faire 
inscrire. II faut encore faire rayer ceux qui sont sans droit. On 
a dit que c'était une mauvaise tactiqueet q^elle lendait à di- 
rninuer les franchises du peuple. Si nos adversaires consen- 
laient à ce que les listes s'allongeasseut de faux électeurs *des 
deux côtés, nous pourrions ne pas faire d'objections. Mais sbls 
scrutent nos droils sans que nous scrutions les leurs, il est cer- 
lain que nous serons toujours lialtus  
 L'Écosse a les yeux sur vous. Ou dit dans ce pays-là : 

Oh! si nous n'étions soumis q^à ce cens de 40 schellings, nous 
serions hientôt maitres de nos 12 comtés. I/lrlande aussi a les 
yeux sur vous. Son cens, comme en Écosse, cst fixe à 10 liv. 
slerling. — Quoi! 1'Anglelerre, ropulente Angleterre n'aurait 
O^un cens nominal de 40 schellings, elle aurait une lelle arme 
^ans les mains et elle ne baltrait pas cellc oligarchie inintelli- 
genlc et incapahle qui ropprime! Je ne le croirai jamais! Nous 
^'everons nos voix dans tout le pays; il n'est pas de si légère 
^niiuence dont nous ne nous ferons un piédestal pour crier: 
Aux listes! aux listes! aux listes! Inscrivez-vous, non-seulement 
^ans rinlérêt de millions de travaillcurs, mais encoit danscc- 
'ui de Taristocratie elle-même; car, si elle est abaudonnee à 
SQri impéritie et à son ignorance, elle fera bicntòt descondre 
''Angleterre au niveau de TEspagne et de laSicilc, et subira le 
Soi'l de la grandessetastillane. Pour délonrner de tellcs cala- 
^'tés, je repele donc: Aux listes! aux listes 1 aux listes ! (Ton- 
"arre d'applaudissements.) 

Nous terminerons cc clioix ou plutôt ce rccueil de dis- 
ques (car nous pouvons dire avcc vérité que le hasard 
^bus a plus souvent guide que le choix), par le comptc 
rendu du meeting temi à Manchester le 22 janvier 1845, 
^eeting oii outété rendusles comptes de Texercice 1814, 

qui clôt, par conséquent, Ia cinquième année de Pagilít- 
'0n- Encore, dans cette séance, nous nous bornerons à 

''uduirc le discours de M. Bright qui resume les travaux 
'a situatiou de la Ligue. M. Bright est certainement uu 

estneinbres de la Ligue les plus zélés, les plus iufatiga- 
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bles et en même temps les phis éloquents. La verve et Ia 
chaleur de Fox, !e profond bon sens et le génie pratique 
de Cobden semblent tour à tour tributaires du genre d'élo- 
quence de M. Bright. Ainsi que nous venons de le dire, aU 
milieu des richesses oratoires qui étajent à notrc disposi- 
tion, nous avons dü nous fier au hasard et nous nous aper- 
cevons un peu tard qa'il nous a mal servi en ceei que notrc 
recueil ne renferme presque aucun discours de M. Bright. 
Nous saisissons donc cette occasion de réparer envers nos 
lecteurs un oubli involontaire. 

MEETING GÉNÉRAL DE LA LIGUE A MANCDESTER. 

22 janvier 1845. 

Une première scance a lieu le matin. Elle a pour objet 
la reddition des comptes, au nom du conseil de la Ligue, 
aux membres de 1'association. Les opérations de cette 
séance ne pourraient avoir qu'un faible intérèt pour le p'1' 
blic français. 

Le soir, une immense assemblée est réunie dans la grande 
salle de 1'édifice élevé à Manchester par la Ligue. Plus de 
six cents des principaux membres de 1'association sontsuf 
la plate-forme. A sept heures, M. Georgcs Wilson occupe le 
fauteuil. On ne peut pas estimer à moins de 10,1)00 1° 
nombre des spectateurs présents à la réunion. 

M. Hickin, secrétaire de la Ligue, presente le comp1' 
rendu des opérations pendant 1'cxercice de 1814. Noi" 
nous bornerons à extraire de ce rapport les faits suivau'3, 

En conformité du plan de la Ligue, rAnglelerre a été divise® 
en treize districts élecloraux. Des agenls éclairés, rornpus da"^ 
la connaissancc et la pratique des lois, out élé assigne» 
chaque dislrict pour surveillcr la formation des listes electe 
rales, et en poursuivre la rectiíication devant les tribunaux- 
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L'opéiation a été exécutée dans 160 bouigs. La inasse des 
informations ainsi obtenues peimeltra de donner à 1'avenir 
aux effürls de )a Ligue plus dY^nseruble et d'efficacité. Jus- 
quMci, on peut considérer que les free-traders ont eu Tavantage 
sur les monopoleurs dans 112 de ces bourgs, et, dans le plus 
grand nombre, cet avantage suflit pour assurer la nomination 
de candidals engagcs dans la cause du libre-coinmerce. 

Plus de 200 meetingsont été tenusen Angleterre etenEcosse, 
à ne parler que de ceux oü ont assisté les députations de la 
Ligue. 

Les professeurs de la Ligue ont ouvert des cours dans trente- 
six comlés sur quarante. Partout, et principalement dans les 
dislricls agricoles, on demande plus de professeurs que la Ligue 
n'en peut fournir. 

II a été distribué 2 millions de brochures, et 1,340,000 exem- 
plaires du Journal la Ligue. 

Les bureaux de Passociation ont reçu un nombre immense 
de leltres et en ont expédiéenviron 300,000. 

Ce n'est que dans ces derniers lemps que la Ligue a dirige 
sou attenlion sur les lisles électorales des comlés. En pcu de 
jours, la balance en faveur des free-traders s'est accruc de 1,750 
Pour le Lancastre du nord, de SOO pour le Lancastre du sud et 
de 500 pour le Middlessex. Le mouvement se propage dans les 
comtés de Chester, d^ork, etc. 

4 
Les recellcs de la Lijrue se sonl élevées à 86,009 liv. sterl. 
Les dépcnses à  59,333 

Balance en caisse  26,676 

L'annoncG de ces faits (que, pressé par Tespace, nous 
"ous bornons à extraire du rapport de M. Ilickin), est ac- 
cueillie par des applaudissements enthousiastes. 

M. Bhicut. (Mouvement de satisfaclion.) Cest, cemesemble, 
-Pne chose convenable que le conseil de la Ligue vienne faire 
S0li rapport annuel à cette assemblée, dans celle salle et sur le 
Leu qu'elle occupe; car celle assemblée est la représentation 
Ldèle des multitudes qui, dans tout le pays, ont engagé leur 

36 
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influence dans la cause du libre-commerce. Cette salle esl uii 
temple élevé à rindépendance, à la justice, en un mot aus prín- 
cipes du libre-commerce, et ce lieu est à jamais mémorable 
dans les fastes de la lutte du monopole et du libre-commerce; 
car, à Tendroit même oü je parle, il y a un quarl de siècle, 
vos concitoycns íurcnt attafiués par une soldatesque làche et 
brutalc, et Ton vit couler le sang d'hommcs inoílensifs et de 
faibles femmes qui sMtaient réunis pour protesler contre Tini- 
quité des lois-céréales. (Écoutez! dcoutez!) Deux choses qui se 
lient à ce sujet frappeul mon csprit en ce moment. La première 
c'est que Tobjcl et la tendance de toutes les lois-ccréalcs qui 
se sont succédé outété les memes, à savoir: spolierles classes 
industrieuses par la famiue arlificiellc; enrichir les grands 
propriétaires du sol, ccux qui se diseul la noblcssc de la terre. 
(Bruyanls applaudissements.) Lorsquc la loi fut adoptée en 
1815, elle avait pour objet de fixer le prix du froment ã 80 sli. 
le quarter. Ce prix est maintenant à45 sh. ou uu peu plus de 
moitic. Or, nous sommes convaincus que 80 sh. ^est un prix 
de famine. Célait donc un prix de faminc que la loi entendait 
rendre permanent. II est vrai que, depuis cette époqne, deux 
années seulementxmt vu le blé àSO sh. En 1817 et 1818. le prix 
de faminc Idgale fnrent attcint, et ce fut deux anndes d'ell'roya- 
ble ddlrcsse, de mdconlenlement, oü rinsnrrection faillit dclaler 
dans tous les districts popnleux du royaume. Mais laloi enlen- 
dait bien que le prix de faminc füt mainlcnu, non point pendant 
deux ans, maisà toujours, aussi longtemps qirelle existerait 
ellcnième.Les vuesdeses promoteurs,leurobjctavoué,n'avaieBt 
dentre limite que celle-ci: approcher toujours du prix autant 
que celasera compalible avec notre sdcuritd. (Bruyantes accla- 
mations.) Arracher h rindustrie tout ce qn'elle voudra se laisser 
arracher tranquillemcnt, (Écoutez!) Ne craignez pas d^llamc1' 
quelques pauvres; ils descendront prémalurdment dans lu 
tombe, et leur voix ne se fera plus enlendre au milieu des dis- 
sensions des parlis et dos lultes que suscite la soif de la puiS' 
sance polilique. (Nouvellés acclamations). Oh! cette loi o3' 
sans pitid ! et ses promoteurs fnrent sans pitid. — Nous avons 
eu des pdriodes oü le pays dlait comparalivemenl aílranchi da 
saddtresse habituellc; nous traversons maintenant un de tes 
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courts inlervalles; mais si nous ne sommes point plongés dans 
la désolation, nous n'eii devons aucune reconnaissance à la loi. 
Vous avez entendu direet jele repete ici, quMly a une puissance, 
une puissance miséricordieuse qui, dansses veies cacbées, ne 
consulte pas les vues ignorantes et sordides des propriétaires 
du sol britannique; c'est cctte puissance inflnie, qui voit au- 
dessous dVlle ccs potcntats qui siégent dans Tenceinte oü s'éla- 
borent les lois humaines, c^st cette puissance qui,déconcertant 
les projets des promoteurs de la loi-cércale, répand en ce 
moment sur le peuple d^nglcterrc lebien-être et rabondance. 
Nous apprenons' quelquefois que Tesclave a fui loin du fouet 
et de la chaine et qu'il a écbappé à la sagacité de la meute 
lancéc sur sa trace. Mais est-il jamais venu dans la pensée de 
pcrsonne de fairc honneur de sa fuile et de sa súreté à la clé- 

A « 
nience des maitres ou à celle des dogues alteres de sang? Est-il 
Uu bomme qui osàt dire que ce pays est redevable à la pro- 
toction, à une clémence cachée au fond du système protecteur, 
sbl n'ost point, à cette bcure.accablésous le poids du paupérisme, 
et si ses nobles et chères institutionsnesont pas menacées par la 
i'évolte de multitudes aflamées? La seconde chose que je veux 
rappeler, et qidil ne faut pas perdre de vuc un seul instant, 
c'est que cette loi a élé imposée par Ia force mililairc et par cette 
force seule (écoutez! ccoutez!); que, le jour oü elle lüt votée, ou 
vit, dans cctte terre d» liberte, une garnison occupcr Tenceinte 
législative; que, cette môme police, cette meme force armée.que 
Hourrissent les contribulions du peuple, fut employée à imposer, 
à river sur le front du peuple ce joug odieux, qui devaitétreàla 
fois et le signe de sa servitude et le tribut que lui coute sou 
Propreasscrvissement. Dans nos villes, c'estencorela force, dans 
nos campagnes, c'est la fraude qui maintient cette loi. Le peuple 
ne l'a jamais dcmandde. Ou 'n'a jamais vu de pélitions au 
^aulemont pour demander la disette. Jamais mème le peuple 
n a tacitement accepté une telle Idgislation et, depuis Lheure 
'atale oü elle fut promulguée, il n'a pas cesse un seul jour de 
piotester contre son iniquité. Ce meeting ensanglanté, dont je 
Parlais tout à 1'heure, n'était qifune proteslalion; et depuis 
co tnomeut terrible jusquüx celui oü je parle, il s'est toujours 
ooncontré des hommes, parmi les pluséclairés de cet empire et 
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du monde, pour dénoncer Tinfamie de ces lois. (Applaudissc- 
ments.) La Ligue elle-mêrae, qu^st-ce autre chose, sinon Tin- 
carnation, pour ainsi dire, d'mie opinion ancienne, d'un senli- 
ment vivace dans le pays? Nous n'avons fait que relever la 
question qui préoccupait profondément nos pères. Nous sommes 
mieux organisés, plus résolus peut-êtie, et^est en cela seule- 
ment que celte agitation diffère de celle qui s'éinut, il y a un 
quart de siècle, sur le lieu même oü s^lève celte enceinte. — 
Nos adversaires nous demandenl souvent ce qida fait la Ligue. 
Quand il s'agit d'une oeuvre raatérielle, de rérection d'un vaste 
édifice, le progrès se montre de jour en jour, la pierre vient se 
placer sur la pierre jusq^à ce que le noble monument soit 
achevd. Nous ne pouvons pas nous attendre à suivre de même, 
dans ses progrès, la destruction du système protecteur. Nolre 
oeuvre, les résultats de nos travaux, ne sont pas aussi visiblcs 
à Toeil extérieur. Nous aspirons à crtíer le sentirneut public, à 
tourner le sentiment public contre ce système, et cela avec une 
puissance telleque la loi mauditeen soit virtuellement abrogée, 
notre triomplie consommé, et que Tacle du Parlement, la sanc- 
tion législative, ne soit quç la reconnaissance, la formelle 
ratification de ce que 1'opinion publique aura dèjà dècrcté. (Ap- 
plaudissements.) 

Je repassais nos progrès dans mon esprit, et je me rappelais 
qu'cn 1839 la Ligue leva une souscription de 8,000 liv. sterl. 
(123,000 fr.), ce fut alors rcgardé comme une chose sérieusc; 
en 1840, une autre souscription eut lieu. En 1841, intervintce 
meeting mémorable qui réunit dans cetle ville sept cenls mi- 
nistres de la religion, ddlègués par autant de congrégations 
chrdticnnes. Ces hommes, avec toute 1'aulorilé que leur don- 
naient leur caractère et leur mission, dénoncèrent la loi-céréale 
comme une violation des droits de rhomme et de la volonté de 
Dieu. Oh! ce fut un noble speclacle (applaudissements)! et ü 
n'a pas cté assez apprécié! Mais dans nos nombreuses pdrégrina- 
lions à travers toules les parties du royaume, nous avons rc- 
trouvé ces mêmes hommes; nons avons vu qu'en se séparant 
à Manchester, ilssout&llés répandrc jusqu'aux extrcmitds dc 
celte ile les príncipes que ce grand meeting avait i avives dans 
leur' âme, organisant ainsi en faveur du libre-commerce de 
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uombreui centres cTagitation, dont les résultats nous ont puis- 
samment secondés. 

En 1842, nous eúmes un bazar à Manchester qui réalisa 
10,000 1. s., sommc qui dépasse de plusieurs milliers de livres 
celles qui ont été jamais recueillies dans ce pays par des eta- 
blissements analogues, quelque nobles que fussent leurs pa- 
trons et leurs dames patronesses. En 1843, nous levâmes une 
souscriplion de 50,000 1. s. (1,250,000 fr.) (Bruyantesacclama- 
tions.) En 1844,nous avons demande 100,000 1. s. (2,500,000 f.) 
et vous veuez d^utendre que 83,000 1. s. avaient déjà été re- 
Çues, quoique un des moyensles plns puissanls qui devait con- 
courir à cetle oeuvre ait été ajourné ('). Mais que dirai-je de 
1'année 1845, donl le prernier mois n^st pas encore écoulé? 
Sachez donc que depuis trois mois, sur Fappel du conseil dela 
Ligue, aidés de nombreux meetings, auxquels la députation a 
assisté, les free-traders des comtés de Lancastre, d'York et de 
Lhesleront certainemcnt dépensé un quart de million sterling 
Pour acquérir des votes dans les comtés que jeviens denommer. 
(Bruyantes acclamations.) Vous vous rappelez ce que disait le 
Times il y amoins d'un an, alors qn'un petit nombre de manu- 
facturiers, objels de vainsmépris, souscrivaient à Manchester et 
dans une seule séancc 12,000 liv. sterl. (300,000 fr.)en faveur 
de la Ligue. Onne peutnier, disait-il, que cenesoit « ungrand 
'ait.» Mainteuant, jc serais curieux de savoir ce qiril dira de 
celui que je signale, savoir que, dans 1'espace de trois mois, et 
a notre recommandation, plus de 200,000 liv. sterl., j'oserais 
dire 250,000 liv. sterl. (6,250,000 fr.) ont été Consacrés à l'ac- 
Ouisition de propriétés dans le seul but d'augmentcr Finfluence 
dlectorale des frec-lraders dans trois comtés. (Applaudisseraonls.) 

le demande àccmeetiug, après celte succincte descripüon de 
"os progrès, ce mouvement peut-il 8'arrêter? (Gris, nou, nou, 
Jamais 1) Je le demande à ceux dos monopoleurs qui ont quel- 
fluo étincello dYnlelligence, et qui savent comment se résolvent 
dans ce pays les grandes queslious publiques; je demande aux 
Ministres mômes du gouvernemenl de la reine, s'ils pensenl 

(') Le bazar de Lundros qui a étó tenu cn mai 1845 ela produl 
plus de 25,000 liv. st. (025,000 fr.). 

36. 
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qiTil peut y avoir (iiielquc repôs pour ce cabinet ou tout autre 
qui serait appelé à lui succéder, tant que cette infame loi-ce- 
réale déshonorera notre Code commercial. (Applaudissements 
et cris ; jamais!) Cette agitation naquit quand le commerce 
commença à décliner; clle se renforça quand ses souffrances 
furent extremes; elle traversa cette douloureuse époque, et 
elle marche encore, dbm pas plus ferme et plus audacieux, au- 
jourd'hui que les jours de prospérité se sont de nouveau leves 
sur UAngleterre. Quelle illusion, quellc misérable illusion n'est- 
ce pas que de voir dans ce retour de prospérité industrielle la 
chute de notre agitation! Oh! les hommes que nous combat- 
tons ne nous ont jamais compris. lis ont cru que nous étions 
commerun d'eux, que nous étions mus parTinlérêt, la soif du 
pouvoir ou Tamour do la popularité. Mais quelle que soit la di- 
versité de nosmolifs, quelle que soit notre fragililé à tous, j'ose 
dire quhl n'cst pas un membre de la Ligue qui obéisse à d'aussi 
indignes aspiratinns'. (Tonnerre d'applaudissemenls.) Ceraouve- 
ment estné d'unu conviclion profonde — conviction qui estde- 
venue une foi — foi enlière dês Torigine, et qu'a rcnforcée en- 
core rexpérience des dernières années. Nous avons devant nous 
des preuves si exlraordinaircs, que si on me demandait des 
faits pour établir notre cause, je n'en voudrais pas d'auti cs que 
ceux que chaque année qui passe apportc à notre connaissance. 
(Écoutez! écoutcz!) Pcndant cinq ans, de 1838 à 1842, le prí* 
moyen du blé a étéde 03 sh., — il est maintenant de 45 sh.-" 
c'est 20 sh. de dífférence. Qu'cn résulte-t-il? (Écoutez!) Si nous 
consommons 20 millions de quarters de blé, nous épargnons 
20 millions de livres dans Tachat de notre subsistance, cona- 
parativement aux années de cherté auxquclles je faisais allu' 
sion. — Alors les seigneurs domínaient, et abaissant leur grande 
éponge féodale (rires), ils puisaient 20 millions de livres dau8 

riudustrie des classes laborieuses, sans leur en rendre un atou10 

sous quelque forme que ce soit. (Applaudissements.) Mainte* 
nant, ces 20 millions circulent par des milliers de canaux, i'5 

vont encourager toules les industries, fertiliser toutes les pr0' 
vinces, et répandre en tons lieux le contentement et le bie"' 
être. (Immenses acclamations.) On parlait dernièrement'''' 
bien que fait rmivorture du marché chinois. Cela est vrai, '"'U5 
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combicn est plus favorable Fouverlure de ce nouveau marclié 
anglais. (Applaudissements.) Si vous considerez la totalité de 
nos exportalions vers nos colonies, vous trouverez qu'elles se 
sont élevées, en 1842, à 13 millions. Les marches réunis de 
TAllemagne, la Hollande, la France, 1'ltalie, la Russie, la Bel- 
gique et le Brésil nous ont acheté pour 20,206,446 livres ster- 
ling. — Vous voycz bien que cette simplé rtíduction de 20 sh. 
dans le prix du blé, nous a ouvert un débouché intérieur égal à 
celui que nous offrent toutes ces nalions ensemble, et supéricur 
de moitié à celui que nous ont ouvert nos innombrables colo- 
nies répandues sur tous les points du globe. (Bruyantes accla- 
niations.) II est donc vrai que notre prospérité même nous fait 
nne loi de continuer cette agitation. (Nouvelles acclamalions.) 

■lii en tous cas la détresse agricole nous en imposerait le de- 
voir La lutle dans laquelle nous sommes engagés est la 
lulte de ['industrie contre la spoliation seigneuriale. (Applau- 
dissements.) Vous savez commenl ils parlent de 1'industrie. 
Voussavczou vousdevez savoir ce quele Standard a dit de cette 
province. « L'Angleterre scrait aussi grande et chaque utile en- 
« 1'ant de FAngleterre aussi riche et heureux qu'ils lesout main- 
11 leuant, alors môme que toutes les villes et toutes les prqvinces 

manufacturières du royaume seraient engloutics dans une 
s ruine commune.» Oh! ce fut là une malbeureuse inspiration! 
cest là uu horrible et dijbolique sentiment! mais il ne depare 
Pas la leuille oü il a trouvé accès. On a bien des fois essayé de- 
Pnis de luí donner une iuterprétation moins odieuse, et on 
avait raison; car si ce sentiment doit être considéré comme 
1 expression riíelle des idées de nos adversaires, il ne sera pas 
^dücile de susciterdans toutes les classes industrieuses du pays 
nn cri d'exécration contre une telletyrannie, et dela balayer 
Pour toujours de dessus la surface de 1'empire. (Applaudis- 
Setnents.) Cest ici la lutte de 1'honnête industrie contre 1'oisi- 
vnté déíhonnôte. On a dit que quelques-uns des promoleurs de 
cernouvement étaient fllaleurs ou imprimeurs surétoffes. Nous 
^ avüuons. Nous confessons que nous sommes coupables et que 
nos pères ont été coupables de vivre de travail. Nous n'avons 
Pas de prétentlon à une haute naissance, ni même à de nobles 
'nanières. Si nos pères se sont courbés sur le métier, — et je ne 
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nierai jamais quece fut la deslinéedu mien (applaudissements), 
— nous n^n sommes pas moíns nés sur le sol de TAnglelerre, 
et quel que soit le gouvernement qui dirige ses destindes, nous 
sommes peneires de cette forte conviction qu'il nous doit, 
comme aux plus rirhes et aux plus nobles de nos concitoyens, 
impartialitd et justice. (Bruyantes acclamations.) Mais eníin 
rindustrie se relève, elle regarde autour d'elle, et ne perd pas 
de vue ceux qui Tont jusquMci tenue courbée dans la poussicre. 
[.'industrie conquiert, sur les listes électorales, ses droits de 
franchise. Ce graud mòuvement, cette dernière arme aux mains 
de la Ligue, fait et fera encore des miracles en faveur du tra- 
vail et du cornmercc de ce pays. Lorsque je considere les effels 
qu'elle a déjà produits, renlliousiasme qu'elle a excite, il me 
semhle voir un champ de bataille : le monopole est d'uu côté, 
et le libre-commorce de Tautre; la lutle a été longue et san- 
glante, les forces se halancent, la victoire est incertaine, lorsque 
une inlelligence supdrieure jetle aux guerriers de la liberte une 
armure invulndrable et des traits d'une trempe si exquise que 
la rdsistance de leurs cnncmis est devenue impossible. (Ton- 
nerre d'applaudissemonts.) Ccst une lutte solennelle, une lutte 
à mort, une lutte d'horame à homme, de príncipe à príncipe- 
Mais ne sentons-nous pas grandir notre courage quand nous 
venons à considerei1 le terrain déjà conquis et les dangers déjà 
surmontés? (Acclamations.) Je yous le demande, hommes de 
Mancbester, vous dont la postérité dira, à votre gloire éternelle» 
que dans vos murs fut fondd le berceau de la Ligue, je vous le 
demande, ne voulez-vous point vous montrer encore valeu* 
reux? (Cris: Oui! oui!) Je seus qu'à chaque pas le terrain se 
raffermit sous nos pieds ; que rennemi bat en retraite de tou- 
tes parts, et par tout ce que je vois, par toul ce que j'enleuds. 
par la prdsence de lant de nos concitoyens qui sont venus de 
tous les points de Fempire pour nous prêter assislancc, je seus 
que nous approchons du terme de ce conllit; et après les Ir»' 
vaux, les pdrils et les sacriíices de la guerre, viendront enfi11' 
comme une digne recompense, les douceurs d'une paix éter- 
nelle et dignement acquise. (A la fln du discours de M. Brig'1' 
Fassemblée se leve en masse et les applaudissements retenlis" 
senl longtemps dans la salle.) 
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Ainsi s'est close la sixième année de Tagitation. Nons 
^evons ajouter que la motion annuelle de M. Villiers 
Présentée cette année au Parlement dans la forme la plus 
^'solue, puisqu'clle avait ponr ohjct Tabrogafion totale et 
lrrmédiale de la loi-cércale, n'a eté repoussée que par une 
^íajorité de 132 voix, majorité qui, on le voit, va s'aíl'ai- 
'dissant d'année en année. Ainsi le moment approche oü 
va s'accomplir, en Anglcterre, la réforme radicale que la 
Ligue a en vue. Je laissc aux horames d'État de mon pays 
'f' soin d'en calculei" 1'influence sur nos destinées indus- 
triellos, et particulièrementsurcesbranchesdu travail natio- 
nal qui ne portent pas en elles-mêmes des éléments de 
V|talité. Si, d'un autre côté, le public apprend par ce livre 
'lucile est la puissance de Tassociation, lorsqu'elle se ren- 
ome dans la défense d'un príncipe, et qu'elle commence 
Par faire pénétrer, dans les esprits et dans les moeurs. Ia 
Pansée qu'elle vcut introduire dans les lois; s'il reste con- 
vaincu que, dans les États représentatifs, 1'association est 
H 'a fois l'utile complément et le frein nécessaire de la presse 
P(;i'iodique, je croirai pouvoir répéter, après un orateur 
'lu la Ligue j1): j'ai fait mon devoir, les événements appar- 
'iennent à Dieu! 

Je termine en appelant 1'attention du lecteur sur 1'extrait 
suivant de 1'interrogatoire de M. Deacon Ilumc, secrétaire 
du board of trade. 

l') M. Georges Thompson. V. pages 298 et 340. 



INTERROGATOIRE 

DE 

.(ACQDES DEACON HUME, ESQ., 

Ancien secrétaire da Doard of trade, 

SUR LA LOl DES CÉRÉALES, 

UEVANT LE CÜMITÉ DE I.A CHAMBRE DES COMMUNES CHABGÉ DE PREPARE" 
LK PBOyiT RKLATIK AUX DROITS D'lMPORTATION POUR 1839. 

« Je trouve que M. Deacoa llaine, cet hommc éro1" 
n nenl dont nous ddplbrons lous la perte, établit qu® 
u ta cousonmiatiou de ce paya eat d'un quarter > 
■ fruuient par persouue. u 

Sir Roukut Pbbi. (aéancedu 9 février 1842)- 

Le Présidknt : Pendant combien d'années avez-vous occupó 
fonclions á la douano et au bureau du commerce?'— J'oi denieul1' 
Irente-buit ans dans Ia douane, et ensuilo onze ans au burcau J11 

commerce. 
Vous vous fites reliré Tannéo dernlèro?— II n'y a que quclq1105 

raois. . j, 
M. Yilliebs : Qu'enlendez-vous parle príncipe do la profcc'""' 

esl-ce de soutenir un inlfirôt existam qui no saurait sn soulenir 1 

lui-mfime? — Oui; ello no peul servir de rien qu'à des industries Q' 
som nalurelloment en perle. . 

Et ces industries peuvenl-elles se soutenir si la communauté Pl . 
se pourvoir ailleurs á meilleur marcbé? — Non, certainemenl, 
la proteclion leur étail nécessaire. 9 

La proteclion est donc toujoursá la cbargo du consommateur. 
Cela est manifeste. n, 

Avez-vous toujours pensé ainsi ? —J'ai toujours cru querauff11 

lalion du prix, conséquenco de la proteclion, équivalait à une ^ 
Si la loi mo forco à payer 1 sh. 6 d. une chose que sans elle j aU 
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eue pour 1 sh., je regaràe ces 6 d. comme une taxe, et je la paie á 
regret, parce qu'elle n'entre pas au trésor public, et que dèslorsje 
n'ai pas ma pari dans Temploi que le Trésor en aurait fail. 11 me fau- 
dra lui payer une seconde taxe. 

Le Président : Ainsi, vous pensez que tout droil protecteur opere 
comme une taxe sur la communaulé? — Oui, trés-décidément. 

M. Villiers : Pensez-vous qu'il imprime aussi une fausse direc- 
lion au travail et aux capitaux? — Oui, il les attlre dans une in- 
dustrie par un appui factice, qui à la fin peut Clre trompeur. Je me suis 
souvent étonné que des hommes d'État aient osé assumersur eux la 
'esponsabililé d'une lelle polilique. 

Le Président : Les druils protecteurs et les monopoles soumettent- 
Üs les industries privilégiées à des fluclualions? — Je pense qu'uno 
industrie qui cst arrachée par la protection à son cours naturel est 
plus exposée qu'une aulre á de grandes fluctuations. 

M. Tufnell ; Ainsi, vouscroyez que, dans aucune cifconslance, il 
n'est au pouvoir des droils protecteurs de conférer à Ia communauté 
dn avantage général etpermanont? — Jenolecrois pas; s'ilsopércnt 
en faveur de 1'industrie qu'on veutfavorlser, lis pèsenl loujours sur la 
communaulé; cetle industrie reste en face du danger de ne pouvoir 
ss soulenir parsa propreforco, et la protection peut un jour être im- 
Puissante àla maintenir. La queslion esl desavoir si l'on veut servir 
'n nation ou un intérét individuel. 

M. Villiers : Avez-vous rcconnu par cxpérience qu'une protection 
5í!rt de prélexle pour en établir d,autresP — Je crois que cela a tou- 
Jours élé 1'argumenl des propriétaires fonciers. lis ont, dans un grand 
''ombre d'occasions, consldéré la protection accordée aux manufac- 
'nres comme uno raison d'cn accorder aux froduils du sol  

Plusieurs inlérèts no se font-ils pas un argument, pour réclamcr la 
Protection, de ce que Ia pesanleur des taxes et Ia cherté des moyens 
•Lexistence les cmpécbonl dosoutenir la concurrence étrangére?—J'ai 
cntcndu faire cc raisonncment;etnon-seulementje leregarde comme 
•nal fondé, mais je crois do plus que la vérlté esl dans Ia proposilion 
contrairo. Un peuple cbargé d'impôls ne peut suflire á donner des 
Proteclions; un individu obligé à de grandes dépcnses ne saurait faire 
•icj larjr esses. 

Ne devons-nous pas conclure de là qu'il faul maintenir la prolec- 
Pon á cbaquo industrio ou la retirer & tuutcs? — Oui, je pense que 
'a eonsidéralion des taxes entralne une protection universelle, jusqu'à 
Ce qu'en voulant affranchir tout le monde de la taxe, on ünlt par n'en 
4ffrancliir personne. 
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Le Président : Avcz-vous connaissance que les pays étrangers, e" 
s'imposant des droits d'entrée, ont éléentralnés par l'exemple de l'\n' 
gletorre? —Je crois que notresysléme a fortement impressionné le05 

les étranjers; ils s'ima(jinent que nous nous sommes élevés à noir6 

étal présent de prospérilé par le régime de la proleclion, et qu'il leur 

sufflt d'adoplcr ce réjfime pour profjresser comme nous. 
Lorsque vous parlez de donner Texemple àrÉurope, pensez-vous 

que si 1'Angleterre retirail loute proleclion aux étolles de colon eiau' 
Ires objels manufaclurés, cela pourrail conduire les aulres peuples a 
adopter un sysléme plus liberal, et par conséquent à recevoir une plus 

grande proporlion de produils fabriqués anglais? — Je crois que irés- 
probablement cet effet serait obtenu, même par cet abandon par' 
liei, de nolre pari, du régime proteclcur; mais j'ai la conviction ^ 
plus forte que si nous rabandonnions en enlier, il serait impossibl® 
aux aulres nalions de le mainlenir cbezelles, 

Voulcz-vous dire que nous devions abandonner la proleclion san# 

que Télranger en lasse autanl? — Trés-cerlainement, el sans mèni® 
le lui demander. J'ai la plus enlièreconfiance que si nous renversions 
le régime^prolecleur, chacun des aulres pays voudraitèlre le premicr, 
ou du moins nc pas élre le dernier, à venir profitcr des avanlagcs du 
commerco que nous leur aurions ouvert. 

M. Yilliers : Uegardez-vous les représailles comme un donimag® 
ajoulé á celui que nous font les reslrlclions adoplées par leseira»' 
gers? — Je les ai toujoursconsidérécs ainsi. Je répugne á lous trail^5 

en cctle maliérc; je voudrais acbelerco donl j'ai besoin, ellaisser aux 
aulres Io soin d'apprécier la valeur de nolre clienléle. 

Le Président : Ainsi, vous voudriez appliquer co príncipe à l'cn' 
scmble des relalions commerciales do ce pays ? — Oui, d'une inaniáre 

absolue; je voudrais que nos lois fussenl failes en considéralion de 

nos inléríls, qui sonl certainement de laisser la plus grande liberlé a 
Pintroduclion des marcbandises élrangcres, abandonnant aux auli('s 

le soin do profiter ou do ne pas profllcr do cel avanlage, selou q" ''s 

le jugeraient convenable. 11 ne peul pas y avoir de doule que si n<lUS 

rotinons une quantitó nolablo de marcbandises d'un pays qui pro»*' 
gerait ses fabriques, les producleurs de ces marcbandises éproU>c' 
raiembienlôl la diflicultó d'en opérer les relours ; et, au lieu do soll' 
citcr nous-mêmes ces gouvernemenls d'admottre nos produils, 
avocals, pour celle admission, seraienl dans leur propre pays- 
surgirail lá des induslries qui donncraient lieu, cbcz nous, a dcs 

exportalions. 
M. Chapmam : Ivtes-vous d'opinion que 1'Atigleterre prospérer.»1 
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davanlage en Tabsence de trailés do commerce avec d'autres nalions? 
— Je crois que nous élablirions mieux nolre commerce par nous- 
mêmes, sans nous efforcer de faire avec d'autres pays des arrange- 
menls particuliers. Nous leur faisons des proposilions qu')ls n'ac- 
ceplent pas; après cela, nous éprouvons de la répugnance à faire ce 
par quoi nous aurions dü commencer. Jeme fonde sur ce príncipe 
qu'il est impossible que nous importions trop ; que nous devons nous 
tenir pour assurés que Texportation s'ensuivra d'une maniére ou de 
l'aulre; et que la production des articles ainsi exporlés ouvrira un 
emploi infiniment plus avantageux au Iravail national, que celle qui 
aura succombé à la concurrence. 

Le PaÉsiDENT : Pensez-vous que les príncipes que vous venez d'ex- 
poser sont égalemcnt applicables aux articles de subsistances dont la 
plupartsont exclus de nolre marché?— Si j'étais forcé de choisir, la 
nourrilure est la derniére chose sur laquelle je voudrais mellre des 
droits protecteurs. 

Cest donc la première chose que vous voudriez souslraire á la 
protection ? — Oui. II est évident que ce pays a besoin d'un grand 
supplément deproduils agricoles qu'!! ne faul pas mesurerpar laquan- 
tité des céréales impondes, puisque nous imporlons en oulre, et sur 
Une grande échellejd^ulres produils agricoles qui peuvent crollresur 
nolre sol; cela prouve que notre puissance d'approvisionner le pays 
est restreinte, que nos besoins dépassent nolre production ; et dans 
ccs circonstances, exclure les approvisionnements, c'est infligcr à la 
nation des prívations cruelles. 

Vous pensez que les droits protecteurs agissem comme une taxe di- 
fecte sur la communauló en élcvanl leprix des objets de consomma- 
tion? — Trés-dòcidément. Je ne puis íécomposer le prix que mo 
coôte un objet que de la maniére suivante: Une portion est le prix 
Ualurel; 1'autre portion est le droit ou la taxo, encore que ce droit 
Passe de ma poche dans celle d'un particulier au lieu d'enlrcr dans 
le revenu public  

Vous avez souvent entendu élablir que le peuple d'Angleterre, plus 
surchargé dbmpôls que loul aulre, ne pourrait soulenir Ia concur- 
fenco, en ce qui concerne le prix de la nourrilure, si les droits pro- 
'ecteurselaienl abolis? — J'ai entendu faire cet argument; et il m'a 
loujours élonné, car il me semble que c'est précisément parce que le 
revenu public nous impose de lourdes taxes, que nous ne devrions 
Pas nous laxer encore les uns les autres. 

Vous pensez que c'est lá une déception?—Laplusgrande déception 
í^on puisso concevoir, c'esl Tanlipode mímed'une propositionvraie. 

37 
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(Le reste dc cctte enquele roule sur des effets particu- 
liers de la loi des còréales et a moins d^intérct pour un lec- 
teur français. Jc me bornerai à en extraire encere quelques 
passages d'unc portée plus générale.) 

Vous considércz qu'il importe pcu au consommaleur de surpaycr sa 
nourriture sous forme d'une taxe pourle Trésor, ou sous forme d'une 
taxe deprotection? — La causo de Uelévation du prix nechangre rien 
à Ueffet. Je suppose qu'au lieu de proléfrer la terre par un droit sur 
les grains elrangers, le pays füt libre de se pourvoir au meilleur mar- 
ché, elqu'une contribution fül imposée dans lo but spécial defavori- 
ser Ia terre. L'injusticcserait trop palpablo; ou ne s'y souraettrail pas. 
Jeconçois pourtant que UelTel du régimo acluel est absolument le 
môme pour le consommaleur; et s'il y a quelquo chose à dire, la prime 
vaudrail mieux, sorait plus économique que la protection actuelle, 
parco qu'clle laissorait au commerco sa liberté. 

En supposanl qu'une taxe füt imposée sur le grain au moment do 
la mouturo, elle pèserait sur toul le monde ; ne pensez-vous pas 
qu'elle donnerail un rovonu considérable ? — Elle donnerail selon 
le taux. 

Lepeuple en souffrirait-il moins que des droils protecleursactuels? 
— Elle serait moins nuisible. 

Un grand revenu pourrait-il filro levé par co moyen? — Oui, sans 
que le peuplo payôtl le pain plus cher qu^ujourd^ui. 

Quoil le Trésor pourrail gagner un revenu, et lo peuplo avoir du 
pain à meilleur marche? — Oui, parcc que ce serait une taxe et non 
un obslaclo au commerco. 

•Tentends dans mes questions uno parfaile liberté de commerco et 
une taxe à la mouture? —Oui, un droit inléricur, et 1'importation 
libre. 

La communaulé no serait pas aussi fouléo qu'à préscnt et 1'Etat 
prélèverail un grand revenu ? — Je suis convaincu que si le droit im- 
posó á la mouturo équivalait à cc que lo public paie pour la protec- 
tion, non-sculemenl le revenu public gagnorait un large subsido, 
mais encorc cela serait moins dommageablc A la nation. 

Vous voulez dire moins dommageablc au commerco? — Certaine- 
mcnl, et mêmc alors que la taxe serait calculée do maniére á roain- 
tenir lo pain au prix actuel, malgré la libre importation du fromenl- 

Lk Phésident ; Avcz-vous jamais calculé ce que coúte au pays i® 
monopole des céréales et de la viande? —Je crois quon peul con- 
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natlre très-approximalivement le taux de cette charge. On eslimeque 
chaque personne coosonime, en moyenne, un quarter de blé.ünpeut 
porter à IO sh. ce que Ia protection ajoule au prix naturel. Vous ne 
pouvez pas porter àmoinsdu doublo, ou 20 sh., raugmenlation que 
la protection ajoute au prix de la viandtí, orge pour faire la bière, 
avoine pour les chevaux, foin, beurre et fromage. Cela monte à 
36 millions de livres sterling par an; et, au fait, le peuple paie cette 
somme de sa poche tout aussi infailliblement que si elle allait au Tré- 
sor sous forme de taxes. 

Par conséquent, il a plus do peine à payer les contributionsqu'oxige 
le rcvenu public? — Sans douto; ayant payó des taxes personnelles, 
il est moins en état de payer des taxes nationales. 

N'en résulte-t-il pas encoro la souílrance, Ia reslriction de Pindus- 
trie de notre pays? —Jo crois mêmo que vous touchez lá àPeflelle 
plus pernicicux. II est moins accessible au calcul, mais si la nation 
jouissait du commcrce que lui procurerail, selon moi, Tabolition de 
toutes ccs protections, je crois qu'elle pourrait supporter aisément un 
accroisscmcnt d'impAts dcSOsh. par babilant. 

Ainsi, d'après vous, Io poids du systéme protecteur excedo celui 
des conlributions ? — Je le crois, en lenant comple de ses effets di- 
rccts et de ses conséquences indirectes, plus dilüciles áapprécier. 

4 
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SECONDE CAMPAGNE DE LA LIGUE ANGLA1SE. 

Le triomphe que Bastiat prédisait aux ligueurs, dans les 
pages qui précèdent, ne se íit paslongtemps attcndre; mais 
tout ne fut pas consommé, pour lui, le jour oii il vit les lois-cé- 
réales abolies et la Ligue dissoule. Du príncipe qui venait enfin 
de prévaloir dans la législation anglaise devaientdécoulerbien 
d'autres lágilimes conséquences. Et si dorénavant les souscrip- 
tions, les prédicalions, les immenses raeetings devenaient des 
armes inuliles, s'il n'était plus bcsoin de la force du nombre, 
c'est que la puissance morale du príncipe allait agir d'elle- 
même, c'est que les chefs de la Ligue siégeant au Parlement 
ne manqucraient pas d'y réclamer le complément naturel 
de leur victoire. Ces chefs avaíeut donc encere une tache, 
une grande tâche à remplir. liastiat les suivait de rocil et du 
cceur au milieu de leurs efforts, et, pour lui, là oíi se signa- 
laient Cobden et Bright, là dtait la Ligue. Eu se plaçant à ce 
point de vue, ilavait projete, sous le litre de Seconde Campagne 
de la Ligue anglaise, un écrit qu'il n'eut pas le temps de com- 
poser. Divers malériaux destines à celte oeuvre sont dans nos 
mains et mérilent de passer sous les yeux du public. Qu'il nous 
soit cependant permis, avant de donner ces fragments sur une 
seconde Campagne dela Ligue, d'exposer cn peu de motscom- 
ment se termina la première ('). 

(') Nous emprunlons les délails qui suivcnl à l excellenl ouvrage 
de M. Arcliibald Prenlice : Ilisíory of lhe anti-corn-law league. 
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En 1845, Topinion publique se prononçait de plus en plus 
centre les lois-céréales. Elle se manifestait sur teus les points 
du Royaunic-Uni par la fréquentation plus empressée des 
meetings de la Ligue et 1c progrès des souscriplions pécuniaires. 
Pendant que la confiance et le zele des ligueurs recevaient cet 
encouragement, Tesprit de conduite et la résolution abandon- 
naient leurs adversaires. Quanl aux hommes politiques, ceux 
qui possédaient le pouvoir comme ceux qui aspiraient à le pos- 
séder, ceux qu^uraient dú retenir des engagcmenls électoraux 
comme ceux qui iPétaient rctenus que par leur penchant pour 
les moyens termes, sir Robert Peel comme lord John Russell se 
rapprochaient peu à peu des conclusions de Ia Ligue. Tout cela 
devenait manifeste pour les protectionistes intelligents. Ils 
voyaient leur cause abandonnée parPhomme même sur Phabi- 
lelé duquel ils avaient placé leur dernière esperance. De là leur 
colèrc et Pamertume de leur langage. — Ce fut dans la séance 
du 17 mars, à la Chambre des communes, que M. d"Israêli ter- 
mina un discours plein de sarcasmes contre le premier ministre 
par celte vúhémente apostrophe ; « Pour mon compte, si nous 
« devons subir le libre-échange, je préférerai», parce que j'ho- 
« nore lelalent, quhmo lelle mesure fút proposée par le fepré- 
k sentant de Stockport (M. Cobden), au licu de Pêtre par une 
« habileté parlementaire qui s^st fait un jeu de la confiance 
a gdnereuse d'un grand parti et d'un grand peuple. Oui, ad- 
u vienne que pourra! Dissolvez, si cela vous plait, le Parlement 
« que vous avez traiu, appelez-en au peuple, qui, je Pespòre, 
« nc croit plus en vous j il me reste au mnins celte satisfaction 
« de ddclarer publiquement ici, qu'à mes yeux le cabinet con- 
« servateur rdest que rhypocrisie organisée. » — Deux jours 
après s'engagea une mesquine discussion sur la graisse et le 
lard, articles dont le gouvernement proposail d'affianohir l'im- 
portation de toute taxe. 11 se trouva des orateurs qui combatti- 
rent la mesure, au nom de Pintérêt agricole, que menacerait, 
disaient-ils, 1'invasion du beurrc étránger; et pour les rassurer, 
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un mcmbre de radministration exposa que le bcurre étrangev 
ne scrait admis en franchise que raélange avec une certaine 
quanlité de goudron, c'est-à-dire rendu impropre à la nourri- 
ture de rhotnme. — Le spirituel colonel Thompson, qui par- 
courait alors TEcosse, dit àce sujet dans une réunion delibre- 
écjiangistes écossais; « Vous avez fondé de nombreuses écoles 
« pour renfance, dans le voisinage de vos manufactures; mais 
« dans les livres élémentaircs, que vous mcltez aux mains des 
« élèves, j'aperçois une omission et vous engageà laréparer. II 
« faut qu'à la question — A quoi sert le gouvemement ? — ces 
« enfants sachent répondre : — A mettre du goudron dans notre 
« beurre. » 

Le 10 juin, Lhonorable M. Villiers renouvela sa proposition 
annuelle ('), proposition toujours rejetée par la Chambre et 
toujours reproduite, dans les délais du règlement, par son ha- 
bile et courageux auteur. Elle eut le même sort que par le 
passe. Combaltue par le mimstere, elle fut repoussée. Mais 
dans cet insuccès même ou pouvait trouver un point de vue 
rassurant. Les adversaires faiblissaient; et comme le dit avec 
beaucoup de justessc lord Howich, dans le cours du débat, s'il 
se fút agi d'une abolition graduelle, la proposition deM. Villiers 
n'ei'it pás pu êlre mieux appuyée que par le discours prononcé 
par Robert Peol à refTét d'écarteí Tabolition immédiate. 

Aussitôt les journaux protectionistes jelèrent ce cri d'alarme; 
Voilà le gouvemement qui admet explicilement les príncipes 
áu libre-échange et n^ppose^plus à leur application que Tinop- 
portunité! 

Cetle question devait encore appeler 1'alténtion de la Chambre, 
dans la séance (inale du 5 aoút, qui fut, comme de coutume, 
consacrée à la revue rétrospeclíve des aclcs du Parlement pen- 
dant lasession. Pour lord John Uussellcefutune occasion nou- 
velle de démontrer que les ministres actuels étaient arrivêsau 

(') V, pag. 384 á 387 
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pouvoir en déguisant leurs veritables opinions, notammcnt à 
régard des lois-céréales. Et comme, à cette époque, la saison 
devenue pluvieuse faisait naitre des inquiétudes sur la récolte, 
Eorateur en prit texte pour accuser le ministère d^ajouter, cn 
matière de subsistanccs, à une incertitude naturelle une incer- 
titude artiíicielle, qui doublait Tardeur des spéculations liasar- 
deuses, au grand detriment du pays. II rappela qubin membre 
connu par son dévouement ministériel avait déclaré publique- 
ment, depuis peu de jours, que la loi-céréale n'aurait proba- 
blement plus que deux ans de durée. S'il en est ainsi, ajoula- 
t-il, si cette loi doit être abolie, pourquoi nous laisse-t-on dans 
une incertitude pleine de périls et de malheurs? — A cela sir 
James !Graliam répliqua sculemcnl par un argumenl ad homi- 
nem. «Est-ce que le noble lord, qui dlait au pouvoir en 1839, 
dans des circonstances bien aulrement alarmantes pour le bien- 
êlrc du pays, se crut obligé de proposer comme un remède à 
cette triste situation Tabolition des lois-cdrdalcs? Non il nc fi' 
rien de semblable ni en 1839, ni cn 1840, ni en 1841.» — L'ar- 
gument dlait sans force contre les líbre-cchangistes. Ceux-ci, 
par Torgane de MM. Villiers et Gibson, rcnouvelèrent les pro- 
testalions les plus chalcurcuses contre Tinique monopole des 
landlords.—Bientôt il fut reconnu que ce monopole avait ren- 
contré un ennemi des plus redoutables dans le caprice des sai- 
sons. A la suite d'un été pluvieux, il fut constaté de la ma- 
nière laplus certaine, vcrslemilieu d'octobrc, que Ia récolte en 
blé était insufíisanle en quantité comme en qualilé, et que Ia 

récolte cn ponuncs de lerrc était presque entièrement perdue- 
Alors un cri en favcur de la libre entrée des grains étrange'3 

s'éleva dans toufe 1'Angleterre, cri dcvant lequel les protec- 
tionistes les moins endurcis commcncèrent à lâcher pied, ta'1" 
dis quMl doubla Ténergic des ligucurs. Dans un meeting tenu In 
28 oclobre à Manchester, l'un des orateurs, M. llenry Ashwortb, 
de Turton, prononça ces paroles: « Je vois autour de moi nos 
« dignes chefs, sur le front desquels la lutte des sept dernièreS 
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« années a imprima des rides; mais je sais sur qu'il8 sont prêts 
« toas a mettre au service de notre cause, s'il en est besoin, 
« sept autres années de labeur et à dépenseren outreun quari 
« de raillion ('). » 

De tout côté, cependant, on signalait au ministèrela necessite 
de prendre des mesures décisives centre la disetle. 11 y avait 
émulalion entre les conseils municipaux, les corporations elles 
chambres de commerce pour 1'assaillir, à cet eflét, de pélilions, 
de mémoires, de remontrances. Au milieu de cette excitation, 
une lettre adressée d^dimbourg, le 22 novembre, par lord John 
Russell, aux élecleursde Londres, futpubliée. «J^voue, disait 
« le noble lord, que, dans Tespace de vinpt ans, mes opinions 
« sur la loi-céréale se sont grandcment modifiées... le moment 
« de s'occuper d'un droit fixe est passé. Proposer maintenant, 
« comme solulion, une taxe sur le blé, si faihle qu^lle fút, 
'( sans une clausc d'abolition complete et prochaine, ne ferait 
« que prolonger un débat qui a produit dcjà trop d'animosité 
« et de niéconlcnlcment... » Le 24 septembre, lord Morpelh, 
autre membre de Pancien cabinet Whig, exprima aussipardcrit 
sa conviction que 1'heure du rappel définitif de li- loi-cércale 
avait sonné. — Voilà les whigs rallics au programme de la 
Ligue : Que va faire Peel? ira-t-il jusqu'à y donner de même 
son adhésion ? Cette qucstion ftisait le fond de toutes les con- 
versalions politiques, lorsque le Times, journal ordinairement 
hien informé, anuonça, dans sou numero du 4 décembre, que 
1'intention du gouvernemcut élait d'abolir la loi-céréale et, à 
cet cflet, de convoquer en janvier les deux Chambres. Mais un 
autre journal, en relations connues avec cerlains membres du 
cabinet, le Standard, démentit aussitôt la nouvelle donnée par 
le Times, en la qualifiant d'aíroce invention. La vérité fut bien- 
tot révdlée par la démission colleclive des ministres, donl les 
uns accédaient à la grande mesurc du rappel, tandis que les au- 

(i) Un quarl de million sterling, plus de six millions do franes. 
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tres ne s'y résignaient pas ou du moins ne voulaientpas en être 
les iustruments ('). Lord John Ilussell, qui se trouvait alors à 
lídimbourg, mande en toute hàte par la reine, cchoua dans la 
tentalivc de créer un nouveau cabinet; en sorte que le jour 
même oii sir Robert Peel se présentait devant la reine, pour 
prendre congé d'ellc et remettre son portefeuille aux mains 
d'un successeur, il reçut au contraire la mission de reconsti- 
tuer un ministère, mission qu'il put remplir sans dilüculté. 
Excepté lord Stanley, qui se retira, et lord Wharnclifíe qui 
mourut subitement, le cabinet nouveau conservait tous les 
membres de Tancien. 

La situation ne porta nullement les libre-dcbangistes àse re- 
lâcher de leur vigilance et de leur activité. Un grand meeting 
eut lieu le 23 ddcembrc à Manchester, auquel se rendirent 
toutes les notabilités mauufacluriòrcs des environs. 11 y fut ré- 
solu àTunanimilé de reunir une somme de 230,000 livres ster- 
ling pour subyenir aux dépenses futures de la Ligue. Immédia- 
tement ouverte, la souscription alteignit en peu d'inslants le 
chiffre de 00 mille livres (1 million SOO mille franes). Cçlte ma- 
nifestation fpappantc du zele des ligueurs leur gagna de nou- 
veaux adhérents et consterna leurs adversaires. Au bout d'un 
mois, la souscription sMlevait ddjà à 1S0 mille livres. 

Ce fut le 10 janvier 1840 que s'ouvrit le Parlement.-Dans la 
débal sur Tadresse, sir Robert Peel fit une déclaration de prín- 
cipes, qu'uii libre-dchangistc n'eút pas ddsavoude, et termina 
son discours par une allusion à sa position personnelle vis-à-vis 

(') En so reporlanl à cetlo phase dos progrès do la Liguo, á 1'ascon- 
danl qidello parvinl á exercer sur les liommos politiques do tous l"5 

parlis, il est impossiblo de no pas reconnahre combien Bastiat, qu' 
voyait personnifiéo dans son principal cbef, élait fundé à porter, quatf 
ans plus lard, le jugemenl suivant: 

< (Jne dirai-jo du libro-dcbangc, dont to triomphe esl dü áCobdeni 
< non á Itobert Peel; car Papdtre aurait toujours fail surgir u'' 
« hommc dOítat, landis que Phomme d'État ne pouvait se passer 
« Papdtre? » (Tom. VI, chap. xiv.) 
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des torys. Jen'entcmls pas, dít-il, que dans mes mains lepou- 
voir soit réduit en servage. Huitjours après, il exposason plair 
qui, à Tegard de rimportatiou des grains, se résumait ainsi : 

Éclielle mobile très-réduite pendant trois annces encore; 
Suppression de tout droit, à partir du ter février 1849. 
Le délai de trois ans était un raécompte pour la Ligue. Aussi 

dês le surleutlemaiu, c^sl-à-dire lc29janvier, sou conseil d'ad- 
minislration se réunit à Manchester et prit la résolution de pro- 
voquer, par toules les voies constitutionnelles, Ia suppression 
immódiate de toute taxe sur les aliments provcnant de Tétran- 
ger. Aucune crainte d'ernbdrrasser sir Robert Peel ne pouvait 
arrêter les ligueurs; et d'ailleilrs, en présence deVopposition 
furicuse des conservateurs-bornes, il était vraisemblablequ'unc 
opposition en seus contraire lui servirait plutôt de point d'ap- 
pui. La discussion sur Tensemble des mesures qu'!! proposait 
s'ouvrit le lundi, 9 février. Sauf de courtes interruptions, elle 
Occupa; sans arriver à son lerme, toules les séances de la 
cbambre pendant cette sernaine. Le lundi suivant, à 10 heures 
du soir, le premier ministre prit la parole. Tour à tour logicien 
seiré, orateur entrainant, admiuistrateur babile, on eút dit 
gidaffranchi d,un joug longtcmps détesté, son talent se mani- 
faslait pour la premièrè fois dans toute sa plénitude. II termina 
son discours,qui dura prèsfle trois heures, par cet appel aux 
'entimcnls de justice et d'humanité de la Chambre : 

« Les hivers do 1841 et 42 ne s'c(raceront jamais de ma mé- 
a moire, et la tâche qu'ils nous donnèrent doit ôtre présente à 
"vos souvenirs. Alors, dans toutes les occasions oü la reine as- 
" sernblait le Parlement, ou y entendait 1'expression dhine sym- 
" pathic profundo pour les privalions et les souffranccs de nos 
" concitoyens, d'une vive admiration pour leurpatience elleur 
" courage. Ces temps malheurcux peuvent revenir. Aux années 
" d'abondanee peuvent succédor les années de disette... J'adjure 
" lous ceuxqui m'écoutent dhnterroger leur ctEur, d'y chercher 
" une réponse à la question que je vais leur poser. Si ces cala- 
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« mités nous assaillent encore, si nous avons à exprimer de 
« nouveau notre sollicitude pour le malheur, à répéter nos 
« exhoi tations à la patience et à la fermeté, ne puiserons-nous 
« pas une grande force dans la conviction que nous avons re- 
« poussé, dès aujourd'hui, la responsabilité si lourde de régle- 
« menler ralimentation de nos semblables? Est-ceque nos pa- 
« roles de sympalhie ne paraitront pasplus sincères? est-ce que 
« nos encouragemenls à la résignation ne seront pas plus cffi- 
« caces, si nous pouvons ajouter, avec orgueil, qu^n un temps 
« d'abondance relative, sans y èlre contrainls par la necessite, 
« sans attendre les clameurs de la foule, nous avons su prévoir 
«les époques difficiles et écarter tout obstacle à la libre circu- 
« lation des dons du Créateur? Ne sera-ce pas pour nous une 
a prccieuse et durablc consolation que depouvoir dire au peu- 
« pie: Les maux que vous endurez sont les châtiments d'unc 
« Providence bienfaisantc et sagc qui nous les inflige à bon es- 
« cient, peut-ètre pour nousrappeler au sentiment de notredc- 
« pendance, abattre notre orgueil, nous convaincre de notre 
« néant; il faut les subir sans murmure contre la main qui le9 

« dispense, car ils ne sont aggravds par aucun pouvoir terrestre, 
« par aucune loi de restriction sur la nourriture de rhomme!» 

Dans la séancc du lendcmain, on lui prodiguait raccusation 
de trahíson, de manque de foi, de fourberie et de lâcliel^- 
Alors M. Bright se leve mu par un sentiment généreux et prcnd 
la défense de son ancien adversairc. « J'ai suivi du regard 1° 
« très-bonorablebaronnet, dit-il, lorsqdela nuit dcrnière il re' 
« gagnait sa demeure, et j'avouc que jelui enviais la noble 9a' 
« tisfaclion qui dcvait remplir son coeur, après le discours qu " 
« vcnait de prononcer, discours, j'ose le dire, le plus cloqufi|1'' 
« le plus admirable qui, de mémoire d'hommc, ait relenti da"9 

« cclle enceinte. » Eu poursuivant, il apostropha cn ces teri"eá 

ceux qui déversaient le blâme et 1'injure sur le ministre, apr 

avoir cté ses partisans declares. « Quand le très-honorable ba' 
« ronnet se démit récemment de ses fonclions, il cessa dêl|ü 
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« volre ministre, sachez-le bien; et quand il reprit le porte- 
« feuille, ce fut en qualité de ministre du souverain, de mi- 
« nistre du peuple, — non de ministre d^ine cotene, pour 
« servir d'instrument docile à son égoísme. » Ace témoignage 
inaltendu de bienveillancepourlui, lesmembres qui siégeaient 
prós de sir Robert Peel, vireut des larmes mouiller sa pau- 
pière. 

La discussion générale durait encere le vendredi suivant. 
Dans celte nuit du vendredi au saraedi, M. Cobden baltit en 
brèche avec grande vigueur un argument spécial, au moyen du- 
quel les protcclionistes s'eíTorçaient de renvoyer la décision à 
une autre législalure. A trois heures et demie du matin, ou mit 
aux voíx la question de savoir si la proposition ministérielle 
serait exaininée et discutée dans ses délails. 337 membres votè- 
rent pour raffirmative et 240 contre. Si favorable que fíit ce 
vote, il n'assurail pas Padoplion complete du plan soumis au 
débat. Une scission pouvait se produire dans une majorité im- 
provisée, dont les éléments étaicnt fort htílérogènes; et la mi- 
norité ne manquail pas de chances pour obtenir que la taxe 
Proposée, tout en conservant le caractère mobile et temporaire, 
<iit plus élevée et plus durable que ne le voulaient les ministres, 
'•'dvénement ne confirma pas ces conjeclures. En vain les pro- 
iectionistes dispulèrent lar terrain et employèrenl tous les 
'Ooycns deprolonger lalutte; le 27 mars, laseconde leclure du 
bill fut adoptéepar une majorité de 88 membres, et la troisième 
'ecture, le 16 mai, par une majorité de 98 (327 contre 229). 

llans la Chambre des lords, le bill reuconlra moins d'obsla- 
cles et de lenteurs qu'on ne sy altendait. Le 26 mai, il devint 
déíhiitivcment loi de 1'Etat. 

Peu après sir Robert Peel rentrait dans la vie privée. Au 
'Oomeiit de quitter le pouvoir, dans un dernier discours parle- 
"'entaire, il dit, au sujet des grandes mesures qu'il avait inau- 
Kurées; 

11 Le mérite de ces mesures, je le déclare à 1'égard des hono- 
• 38 
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« rables membres do ropppsition comme à Tégard de nous- 
« inêmej, ce mérite «'appai lient exclusivement à aucun parti. 
« II s^st prodait entre les parlis nne fusion qui, aidée de Tin- 
« íluencedu gOuvernement, a délerminé le suceès déQnitif. Mais 
« le nom qui doit être et sera certainement associe à ces me- 
« sares, c'est celni d^n bomme, mú par le motif le plusdésin- 
« léressé et le plus pur, qui, dans son infaligable énergie, en 
« faisant appel à la raison publique, a ddraontré leur necessite 
« avec une éloquence d^ulant plus admirable qu'elle était 
« simple et sans apprêt; cVst le nom de Ricrard Cobden. Mainte- 
« nant, monsieur le Présideht, je termine cediscours, qifil élait 
« de mon devoir d^dresser à la Chambre, en la remerciant de 
« la faveur qu^lle me lémoignc pendant que j'accomplis le 
« dornier acte de ma carricre polilique. Dans quelques inslants 
« celte faveur que j'ai conservée cinq années se reportera sur 
« un autre ; j'dnonce le fait sansnPen affliger ni mVn plaindre, 
« plus vivement ému au souvonir de Tappui et de la confiance 
« qui m'ont ctd prodiguds qu^ celui des diCíicultds rdcemment 
« semdcs sur ma voic. Je quitte le pouvoir, après avoir atlirc 
« sur mói, je le crains, 1'improbation d'un assez grand nombre 
« d'hórnmes qui, au point de vue de la cbose publiijue, regret- 
« tent profonddment la rupture des liens de parti; regrettcnt 
« profonddment cette rupture non par des motifs personnels, 
« mais dans la ferme conviction que la liddlitd anx engagements 
« de parti, que rexislcnce d'un grand parti politique estnndes 
« plus puissants rouages du gouvernemenl. Je me retire, c" 
« butte anx censures sdvères d'autres hommcs qui, sans obdir i 
« une inspiration dgoisle, ádhèrent au príncipe de la proteclio11 

« et en considèrent le maintien comme essontiel au bien-êlr'c 

« et aux inlérôts du pays. Quant à ceux qui ddfendent la pi"0' 
«tection par des motifs moins respcctables et uniquemen' 
« parcc qu'elle sert leur intdrêt prive, quant à ces partisai'3 

« dumonopole, lelir cxdcralion est à jamais acquiseà mon nom J 
« mais IL SEPEUT QUE CE NOM SOIT PLUS D^NE FOIS PIIONONCÉ AVEC 

# 
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« BIENVEILLANCE SOUS L'llIIMBLE TOIT DES OUVBIERS, DE CEUX QUI 
« CAGNENT CHAQUE JOUR I.EUR VIE A LA SOEUR DE LEUR FRONT, EÜX 
« QUI AURONT DÉSORMAIS, POUR RÉPARER LEURS FORCES ÉPUISÉES, LE 
« PAIN EN ABONDANCE ET SANS PAVER DE TAXE, — PA1N D'AUTANT 
M ME1LLEUR Qu'lL NE s'v JIÊLERA PLUS, COM.ME UN LEVA1N AMER, LE 
« RESSENTIMENT CONTRE UNE 1NJUST1CE. )) 

Ces dernières paroles, expression d'un sentiment touchant, 
ont ete gravées, après la mort de sir R. Peel, sur le piédestal 
d^me des statues élevées à sa mémoire. Si le passant qui les 
lira donne à rhomme d^tat ua souvenir reconnaissant, sans 
doute il sentira dans son cffiur une sympathie encore plus Vive 
pour les généreux citoyens dont le dévoueinent et la persévé- 
rance ont dotd leur pays de la liberte commerciale. 

Le 22 juillet, an sein du Conseil exécutif de la Ligue, reuni à 
Manchésler, les résolutions suivantes furent adoptées: 1° Sus- 
pension des opéralions de la Ligue; 2o excmption pour les sous- 
cripteurs au fonds de 250,000 livres de tout versement au dclà 
d^n à-compte de 20 pour 100; 3° attribution aux membres du 
Conseil exécutif, si leprolectionisme rcnouvelaitquelquestenta- 
lives bostiles, do pleins pouvoirs pour réorganiser Tagitation 
qu'il8 avaient conduite avec tant de zèle et d'habileté. — Locas 
Piévu par celte dernière résolution parut se réaliser six ans 
plus tard, à ravénement du minislèrc l)erby-d'lsraõli; et Ton 
vitaussitôt la Ligue sur pied, jusq^à ce qu'il fúteonstaté qu'il 
í avait eu fausse alerte. 

Dans cette mème séance du 22 juillet 1846, d'autres motions 
'urent faites qui obtinrent rassentiment unanime. M. Wilson, 
pfesident, et les autres principaux membreí du Conseil exécu- 
l""» MM. Archibald Prentice, S. Lees, W. Rawson, T. Woolley, 
"• Bickham, W. Evans et Henry Rawson, furent priés d'ac- 
CePter un témoignage de gratitude pour les travaux incessants 
et gratuilsdont ils s'étaient acquiltés. On offrit à M. Wilson une 
Sotnme de 10,000 livres st. (250,000 fr. environ), et à chacun 

• 
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de ses cotlègues précilés un serviço à thé, en argent, du poids 
de 2Í0 onces. 

Un aulre témoignage de gratitude suivit de près la clôture 
des opérations de la Ligue. Par un mouvemenl sponlané, les 
líbre-échangistes anglais se réunirent pour faire présent à leur 
chef reconnu, M. Cobden, d^ne somme de 75,000 livres, et à 
son ami, son digne auxiliaire, M. Bright, d^ine magniflque hi- 
bliothèque. Mais pour de tels hommes la plus précieuse drs 
récompenscs est la conviction d'avoir servi la cause de Lhuma- 
nité. 

Quand on comiait le but des ligueurs et les moyens employcs 
pour Patteindre, on ne saurait hésiter à voir, dansPoeuvre qu'ils 
ont accomplie, une des plus belles manifestalions du progres 
social dont puisse s'honorer notre sièclc. Puisse cette oeuvre, 
apprécide à sa juslc valeur, leur assurer la reconnaissance de 
toutes les nations et parliculièremenl celle de la Krance, oú 
leur exemple a suscite llastiat! 



SEGONDE CAMPAGNE 

DE LA LIGUE. 

[Libre-Echange, n° d» 7 noverabie 1847.) 

Le Parlement anglais est convoque pour le 18 de ce 
mois. 

G'est la situation critique des affaires qui a déterminé le 
cahinet à hâter cette année.la réunion des communes. 

Tout en déplorant la crise qui pôse sur le commerce et 
^industrie britanniques, nous ne pouvons nous empêcher 
d'espérer qu'il en sortira de grandes reformes pour l'An- 
gleterre et pour le monde*. Ce ne sera pas la première fois, 
ii la dernière sans douto, que le progrès aura été enfanté 
dansla douleur. Le libre arbitre, noble apanagedel'homme, 
ou la liberté de choisir, implique la possibilite de faire un 
oiauvaix choix. L'erreur entraine des conséquences funes- 
tos, et cellcs-ci sont le plus dur, mais le plus efíicace des 
onseignements. Ainsi nousarrivons toujours, à la longue, 
(tans la bonne voie. Si la Prévoyance ne nous y a mis, 
' Expérience est là pour nous y ramener. 

Nous ne doutons pas que des voix se feront entendre dans 
te Parlement pour signaler à 1'Angleterre la fausse direction 

sa politique trop vantée. 
« ílendre à toutes les colonies, Vinde comprise, la liberté 

28. 



450 APPEND1CE. 

d'échanger avec le monde entier, sans privilége pour la me- 
trópole. 

« Proclarner le príncipe de non-intervention dans les af- 
faires intérieurcs d es autres nations ; rnettre fin à toutes les 
intrigues diplomatiques; renoncer aux vaines illusions de ce 
qu'on nommc influence, prépondérance, prépotence, supre- 
ma tie. 

« Abolir les lois de navigation. 
« Jléduire les forces de terre et de mer à ce qui est indis- 

pensable pour lasécurité du pays. » 
Tel devra être certainement le programme recommandé 

et énergiquement soutenu par le parti libéral, par tous les 
membres de Ia Ligue, parco qu'il se déduit rigoureusement 
du libre-échange, parce qu'il est le libre-échange même. 

En effet, quand on pénòtre les causes qui soumettcnt à 
tant de fluctuations et de crises le coinmerce de la Grande- 
Bretagne, à tant de soullrances sa laborieuse population, 
on reste convaincu qu'cllcs se rattachent à une Erreur 
d'économie sociale, laquelle, par un enchatnement fatal, 
entraine à une fausse politique, à une fausse diplomatie; 
en sorte que cette iniposante mais vaine apparence qu'on 
nommc la puissance anglnise repose sur une base fragile 
cofnme tout ce qui est artificiei et contre nature. 

L/Anglelerre a partagé cette erreur commune, que Eba- 
bileté commerciale consiste à peu acheter et beaucoüP 
vi;mire, afin de recevoir la différence en or. 

Cette idéo implique nécessairement celle de suprématie, 
et par suite celle de violence. 

Voar acheter peu, la violence est nécessaire à Teganldes 
citoyens. 11 faut lessouinettrc à des restriclions législatives. 

Pour vendre heaucoup (alors surtout que les autres na* 
tions, sous binfluence de la mème idée, voulant acheter peu, 
se ferment chcz olles et défendcnt leur or), la violence es' 
nécessaire à 1 egard des étraugers. 11 faut étendre ses con- 
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quêtes/ assujettir des consommateurs, accaparer des colo- 
nies.en cliasser les marchands du dehors, et accroitre sans 
cesse le cercle des envahissements. 

Dès lors on est cntrainé à s'environner de forces considé- 
rables,-c'est-à-dire à détourner une portion notabledu tra- 
vail national de sa destination naturelle, qui est de satisfaire 
les besoins des travailleurs. 

Ce n'est pas seulement pour étendre indéfiniment ses 
conquêtes qu'une telle nation a besoin de grandes forces 
militaires et navales. Le but qu'elle poursuit lui crée par- 
tout des jalonsies, des ininiitiés, des baines contre lesquel- 
les elle a à se prémunir ou à se défendre. 

Et comme les inimiliés coramunes tendent toujours à se 
coaliser, il ne lui suffit pas d'avpir des forces supérieures à 
celles de chacun des autres peuples, pris isolément, mais 
de tous les peuples réunis. Quand un peuple entre dans 
cette voie, il est condamné à êlre, coíite que coute, le plus 
fort partout et toujours. 

La difíiculté de soutenir le poids d'un tel établissement 
"lilitaire le poussera à chercher un auxiliaire dans la ruse. 
H entretiendra des agents auprès de toutes les cours; il 
lomentera et réchautíera piírtout les germes de dissensions; 
•1 aífaiblira ses rivaux les uns par les autres; il leur créera 
Jes embarras et des obstacles; il suscitera les róis contre 
les peuples, et les peuples contre les róis; il opposera le 
Nord au Midi; il se servira des peuples au sein desquels 
l'esprit de liberte a réveillé quelque énergie pour tenir en 
^cliec la puissancc des despotes, et en mème temps il fera 
a"iance avec les despotes pour comprimer la force que 
donne ailleurs 1'esprit de liberte. Sa diplomalie sera toute 
ruse et duplicité; elle invoquera selou les temps et les 
"cux les príncipes les plusopposés; elle sera démocrate 
'c', aristocratc là; autocrale plus loin, constilulionnelle, 
révolutionnaire, philanthrope, déloyale, loyalc juôme au 
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besoin; elle aura tous les caracteres, cxcepté celui de Ia 
sincérité. Enfin, on verra ce peuple, dans la terrible néces- 
sité oii il s'est placé, aller jusqidà contracter des dettes ac- 
cablantes pour soudoyer les róis, les peuples, les nalions 
qu'il aura mis aux prises. 

Mais rintelligence humaine ne perd jamais ses droils. 
Bientôt les nations comprendront le but de ces menées. La 
défiance, Tirritation et la haine ne feront que s'amasser 
dans leur coeur : et le peuple dont nous retraçons la triste 
histoire sera condamné à ne voir dans ses giganlesques ef- 
forts que les pierres d'attente, pour ainsi parler, d'elforts 
plus gigantesques encore. 

Or, ces elForts coütent du travail à ce peuple. — Cela 
peut paraitre extraordinaire, mais il est cependant cerfain 
que les hommes ne sont pas encore bien convaincus que ce 
qui est produit une fois ne peut pas être dépensé deux, et 
que cette portion de travail qui est destinée à atteindre u» 
butne peutétre en mômc tcmps consacréeà en obtenir un 
autre. Si la moitié de Tactivité nationalc est détournée vers 
des conquêtes ou la défense d'mie sécurité qu'on a systc* 
matiquemont compromise, il ne peut rester que Tautre 
moitié de Tactivité des travaillcurs pour salisfairc les be- 
soins réels (physiques, intellectuels ou moraux) des travail- 
lcurs eux-mômes. On a beau subtiliser et théoriser, IeS 

arsenaux ne se font pas d'eux-m6mes, ni les vaisseaux de 
guerre non plus; ils ne sont pas pourvus d'armes, de muni- 
tions, de canons et de vivres par une opération cabalistique- 
Les soldats mangent et se vôlissenl comme les autrcs hom- 
mes, et les diplomates plus encore. II faut pourtant bica 
que quelqu'un prodnisece que ces classes consomment; et 
si ce dernier genre de consommalion va sans cesse crois- 
sant comme le système Texige, un moment arrive de 
toute nécessité oii les vrais travaillcurs n'y peuvent sulfire- 

Ilemarquez que toutes ces conséquences sont contem"'5 
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très-logiquement dans cette idée : Pour progrcsser, vn peu- 
ple doit vendre plus qu'il ríachhtc. — Et si cette idée esl 
fausse, mème au point de vue économique, à quelle im- 
mense déception ne conduit-elle pas un peuple, puis- 
qu'elle exige de lui tant d'efforts, tant de sacrifices et tant 
d'ihiquités pour ne lui oífrir en toute compensation qu'une 
chimère, une ombre ? 

Admettons la vérité de cette aulre doctrine : les expor- 
TATIONS D'UN PEUPLE NE SONT QUE LE PAIEMENT DE SES 
IMPORTATIONS. 

Puisque le príncipe est diamétralement opposé, loutes 
les conséquences économiques, politiques, diplomatiques 
doivent ôtre aussi diamétralement opposées. 

Si, dans ses relations commerciales, un peuple n'a à se 
préoccuper que d'achctcr au meillcur marché, laissant, 
comme disent les free-traders, les exportations prendre 
soin d'elles-mémes, — comme acheter à bon marché est Ia 
tendance universelle des hommes, ils n'ont besoin à cet 
égard que de liberte. II n'y a donc pas ici de violence à 
exercer au dedàns. — II n'y a pas non plus de violences à 
exercer au dehors; car il n'est pas besoin de contrainte 
pour déterminer les autres^peuples à vendre. 

Dès lors, les colonies, les possessions lointaincs sont con- 
sidérées non-seulement comme des inutilités, mais comme 
•les fardeaux; dòs lors leur acquisition et leur conservation 
le peuvent plus servir de pretexte à un grand développe- 
•nent de forces navales; dès lors on n'excite plus la jalou- 
s'e et la hainc des autres peuples; dòs lors la sécurité ne 
s achète pas au prix d'immenses sacrifices; dòslors enfin, 
'e travail national n'est pas détourné de sa vraie destina- 
l'0n, qui est de satisfaire les besoins des travailleurs. — Et 
luant aux étrangers, le seul voeu qu'on forme à leur égard, 
c est de les voir prospérer, progresser par une production 
•l6 plusen plus abondanle, de moins en moinsdispendieuse, 
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partant toujours de ce point, (pio tout progrès qui se tra- 
dnit en abondance et en bon marché profite à tous et sur- 
tout au peuple acheteur. 

L'importance des effets opposésj qui découlent des deux 
axiomes économiques que nous avons mis en regard l'un 
de Fautre, serait notre justification si nous recherchionsãci 
théoriquement de quel côté est Ia vérité. Nous nous en 
alistiendrons^ puisque cette recherche est après tout Tobjet 
de notre publication tout enlière. 

Mais ou nous accordera bien que les frec-traders d*An- 
gleterre professent à cet égard les mômes opinions que 
nous-mêmes. 

Donc, leur rôle, au procbain Parlement, sera de deman- 
dei' 1'entière réalisation du programme que nous avons 
placé au commencement de cet article. 

Les événements de ISiü et de d8i7 leur faciliteront cette 
noble tâche. 

Eu 18íü, ils ont détrôné cette vieille maxime, que 
1'nvantage d'unpcuple était d'acheter peu et de vendre beiw 
coup pour rccevoir la différence cn or. lis out fait reconnai- 
tre officiellemcnt cette autre doctrine, que les expurtatioiis 
d'un peuple ne sont que le paiement de ses importations. 
Ayant fait triompher le príncipe, ils seront bien plus forts 
pour en réclamer les conscquences. II serait par trop ab- 
surdo que rAngleterre, renonçant à un faux systòme com- 
inercial, retint le dispendieux et dangereux appareil inib' 
taire et diplomatique que ce systòme seul avait exige. 

I.es événements de cette année donneront de la puis- 
sance et de 1'autorité aux réclamations des free-traders. On 
aura beau vouloir attribuer la crise acluelle à des causes 
mystériouses; il n'y a pas de mystòre là-dessous. Le travai' 
énergique, persévéraut, intelligent d'un peuple actif eí 

laborieux ne suffit pas à son bien-être; pourquoi? parce 
qu'une portion inunense de ce travail est consacrée à autre 
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chose qu'à son bien-être, à payer des marins, des sol- 
dats, des diplomates, des gouverneurs de colonies, des 
vaisseaux de guerre, des subsides, — ]e désordre, le trouble 
et Toppression. 

Certainement, la lutte será ardente au Parlement, et 
nous n'avons pas 1'espoir que les free-tradebs emportent 
la place au premier assaut. Les abus, les préjugés, les droits 
acquis sont les maitres dans cette citadelle. Cest mêine là 
que leurs forces sont concentrées. L'aristocratie anglaise y 
défendra énergiquement ses positions. Les gouvernements 
à Texterleur, les hauts emplois, les grades dans Tarmee et 
Ia inarine, la diplomatie et 1'Eglise, sont à ses yeux son 
legitime patrimoine; elle ne le cédera pas sans combat; et 
nous qui savons quelle est, dans son aveuglement, la puis- 
sance de 1'orgueil national, nous ne pouvòns nous empêcher 
de craindre que rdigarchié britannique ne trouve de trop 
puissants auxiliaires dans les préjugés populaires, qu'une 
politique dominatrice a su faire pénétrer au coeur des tra- 
Vailleurs anglais eux-mêmes. Là, conuue ailleurs, ou leur 
<lira que ladestinéc des peuples n'est pas le bien-ctre, qu'ils 
ont une mission plus nome, et qu"ils doivent repousser 
loute püliti(|ue égoiste et Jliatérialiste. — Et tout cela, 
poúr les faire persévérer dans le matérialisme le plus bru- 
l3l, dans 1'égoisme sons sa forme la plus abjecte : l'ap- 
Pel à Ia violcnce pour nuire à autrui en se nuisant à soi- 
iiôme. 

Mais rien ne résistc à la vérilé, quand son temps cst venu 
que les faits, dans leur impérieux langage, la fontéclater 

(^e toules parts. 
Si le peuple anglais, dans son intérét, abolit les lois de 

navigation, s'il rend à ses colonies la liberte commerciale, 
Sl tout homme, à quelque nation qu'il apparlienne, pcut 
a"er échanger dans Tlnde, à JaJamaíque, au Canada, au 
tttêrne titrc qu'un Anglais, quel pretexte restera-t-il à Paris- 
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tocratie britannique pour retenir les forces quien ce mo- 
ment écrasent 1'AngIeterre? 

Dira-t-elle qi/elle.veut conserver les possessions ac- 
quises? 

On lui répondra que nul désormais n'est intéressé à les 
enlever à TAngleterre, puisque chacun peut en user comnie 
clle, et de plus que TAngleterre, par le même motif, n'est 
plus intéressée à les conserver. 

Dira-t-elle qu'elle aspire à de nouvelles conquítes? 
On lui objectera que le moment est singulièrement choisi 

de courir à de nouvelles conquêtes quand, sous Tinspira- 
tion de 1'intérêt, d'accord cette fois avec la justice, on re- 
nonce à des conquêtes déjà réalisées. 

Dira-t-elle qu'il faut s'emparer au moins de positions 
militaires telles que Gibraltar, Malte, lleligoland? 

On lui répondra que c'est un cercle vicieux; que ces 
positions étaient sans doute une partie obligée du systònie 
de doinination universelle; mais qu'on nedétruitpas Ten- 
semble pour en conserver précisément la partie onéreuse. 

Fera-t-elle valoir la nécessité de proteger le commerce, 
dans les régions lointaines, par la présence de forces impo- 
santes? 

On lui dirá que le commerce avec des barbares est une 
déceplion, s'il coute plus indirectement qu'il ne vaut direc- 
tement. 

Exposera-t-elle qu'!! faut au moins que TAngleterre se 
prémunisse contre toutdanger d'invasion? 

On lui accordcra que cela est juste et utile. iMais on U" 
fera observer qu'il est de la nature d'un tel danger de s'af' 
faiblir, à mesure que les étrangers auront moins sujet de 
hair la politique britannique et que les Anglais auront pluS 

raison de Taimer. 
On dirá sans doute que nous nousfaisons une trop haute 

idéo de la philanthwpie anglâise. 
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Nous ne croyons pas que la philanthropie determine 
aucun peuple, pas plus le peuple anglais que les autres, à 
agir sciemment centre ses intérêts permanents. 

Mais nous croyons que les intérêts permanents d'un peu- 
ple sont d'accord avec la justice, et nous ne voyons pas 
pourquoi il n'arriverait pas, par la diflusion des lumières, 
et au besoin par Texpórience, à la connaissance de cette 
vérité. 

En un mot, nous avons foi, une foi entière dans le prín- 
cipe du libre-échange. 

Nous croyons que, selon qu'un peuple prend ou ne prend 
pas pour règle de son économie industrielle la théorie de la 
balance du commerce, il doit adopler une politique toute 
diíférente. 

Dans le premier cas, il veut vendre à toute force; et ce 
besoin le conduit à aspirer à la domination universelle. 

Dans le second, il ne demande qu'à acheter, sachant que 
le vendeur prcndra soin du paiement; et, pour acheter, il 
ne faut faire violence à personne. 

Or, si la violence est inutile, ce n'est pas se faire une 
trop baute idée d'un peuple que de supposer qu'il repous- 
sera les charges et les risqwes de Ia violence. 

Et si nous sommes pleins de confiance, c/cst parce que, 
sur ce point, le vrai intérêt de 1'Angleterre et de ses classes 
'aborieuses nous paralt d'accord avec la cause de la justice 
et de rhumanité. 

Car si nous avions le malheur de croire à 1'efficacité du 
régiine restrictif, sachant quelles idées et quels sentiments 
'1 développe, nous désespérerions de tout ordre, de toute 
Ptix, de toute harmonié. Toutesles dcclamations à lamode 
centre le vil intérêt ne nous feraienf pas admettre que l'An- 
Sleterre renoncera à sa politique enváhissante et turbulente, 
toquelle, dans cette hypothèse, serait conforme à ses inté- 
''éls. Toutau plus, nous pourrions penser qu'arrivée à l'apo- 

39 
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gée de Ia grandeur, elle succomberait sous la réactiõn 
universelle; mais seulement pour ceder son rúle à un aulre 
peuple, qui, après avoir parcouru le fnênie cercle, le céde- 
rait à un troisième, et cela sans fin et sans cesse jusqu'a ce 
que la dernière des bordes régnât enfin sur des débris. 
Telle est la triste destinée que la Presse annouçait ces 
jours derniers aux nations; et comme elle croit au régime 
prohibitif, sa prédiction était logique. 

Au mornent oíi le Parlcment va s'ouvrir, nous avons cru 
devoir signaler la ligue que suivra, selou nous, le parti 
liberal. Si le monde est sur le point d'assister à une grande 
révolution pacifique, à la solutiou d'un problòme tcrrible : 
— récroulement de la puissance anglaise eu ce qu'elle a de 
pernicieux, et cela uon par la force des armes, mais par 
Pínfluence d'un príncipe, — c'est un spectacle assurémcnt 
bien digne d'attirer les regards impartiaux de Ia presse 
française. Est-ce trop exiger d'elle que de 1'inviter à ne pas 
envelopper de silence cette dernière évolution de la Ligue 
comme elle a fait de la première ? Le drame n'intéresse-t- 
il pas assez le monde et la Erance? Sans doute nous avons 
été profondément étonnés et aftligés de voir la presse fran- 
çaise, et priucipalement la presse démocratique, tout cn 
fulminant tous les jours conlrc le maebiavélisme britanni- 
que, faire une monstrueuse alliance avec les bommes et les 
idées qui sont en Angleterre la vie de ce maebiavélisme. 
Cest le résultat de quelque étrange combinaison d'idccs 
qu'il ne nous est pas donné de pénétrer. Mais, à moinsqu"'' 
n'y ait parti pris, ce que nous ne pouvons croire, de trom- 
per le pays jusqiEau bout, nous ne pensons pas que cette 
combinaison d'idées, quelle qu'cllc soit, puisse tenir devant 
la lulte qui va s'engager dans quelques jours au Parlemcnb 



DEUX ANGLETERRE. 

[Libre-Echange du G fcvrier 18i8.) 

Quand nous avons entrepris d'appeler l'attention de nos 
concitoyens sur la (juestion de la liberte commérciale, 
nous n avons pas pensé ni pu penser que nous nous fai- 
sions les organes d'une opinion en majorité dans le pays, 
et qu'il ne s'agit pour nous que d'eníbncer une porte ou- 
vcrte. 

[>'après les délibératipns bien connues de nombreuses 
chambres de commerce, nous pòüvions espérer, ilesf vrai, 
d'ôtre soulenus par une fo^te niinorilé, qui, ayant pourelle 
le bon seus et lu bien general, n'aurait que quelques efforts 
à faire pour devenir majorité. 

Mais cela ne nous cmpôcbait pas do prévoir que notre 
associalion provoquerait la résistance désespérée de quel- 
ques privilégiés, appuyée sur les alarmes sincères du grand 
nombre. 

Nous ne mettions pas cn douto qu'on saisirait toutcs les 
occasions de grossir ces alarmes. L'expérience du passe 
nous disait que les protectionisles exploiteraient surtout 
Io sentiment national, si facile à égarer dans tous les pays. 
Nou s prévoyions que la politiquc fournirait de nombreux 
alinients à celtc taclique; que, sur ce terrain, il serait facile 
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aux monopoleurs de faire alliance avec les parlis mécon- 
tents; qu'ils nous créeraient tous les obstacles d'une impo- 
pularité factice, et qidils iraient au besoin jusqidà élever 
contre nous ce cri: Yous êtes les agents de Pitt et de Co- 
bourg. II faudrait que nous n'eussions jamais ouvert un 
livre d'histoire, si nous ne savions que le privilége ne suc- 
combc jamais sans avoir épuisé tous les moyens de vivre. 

Mais nous avions foi dans la vérité. Nous étions con- 
vaincus, comme nous le sommes encore, qu'il n'y a pas 
une Angleterre, mais deux Angleterre. II y a l'Angleterre 
oligarchique et monopoliste, celle quia inlligé tant de maux 
au monde, exercé et étendu partout une injuste domina- 
tion, celle qui a fait Tacte de navigation, celle qui a fait 
la loi-céréale, celle qui a fait de TÉglise établie uno 
institution politique, celle qui a fait la guerre à Findé- 
pendance des États-Unis, celle qui a d'abord exaspéré et 
ensuite combaltu à outrancc la révolution française, et ac- 
cumulé, en défmitive, des maux sans nombre, non-seu- 
lement sur tous les peuples, mais sur le peuple anglais 
lui-raéme. — Et nous disons que, s'il y a des Français qui 
manquent de' patriotismo, ce sont ceux qui sympathisent 
avec cette Angleterre. 

II y a ensuite 1'Angleterre démocratique et laborieuse, 
celle qui a besoin dVdre, de paix et de liberte, celle qui 
a besoin pour prospérer que tous les peuples prospèrent, 
celle qui a renversé la loi-céréale, celle qui s'apprête à ren- 
verser la loi de navigation, celle qui sape le système colo- 
nial, cause de tant de guerres, celle qui a obtenu le bill de 
la réforme, celle qui a obtenu 1'émancipation catholique, 
celle qui demande 1'abolition des substitutions, cette clef de 
vofite de rédifice oligarchique, celle qui applaudit, en 1787, 
à 1'acte par lequcl 1'Amérique proclama son indépendance, 
celle qu'il fallut sabrer dans les rues de Londres avant de 
faire la guerre de 1792, celle qui, en 1830,renversales torys 
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prcts à former contre la France une nouvelle coalition. — 
Et nous disons que c'est abuser étrangement de la crédulité 
publique que de rcprésenter comme manquant de patrio- 
tisme cenx qui sympatbisent avec cette Angleterre. 

Apròs toutj le meilleur moyen de les juger, c'est de les 
voir agir; et certes ce serait le devoir de la presse de faire 
assister le public à cette grande lutte, à láquelle se ratta- 
chent 1'indépendance du monde et la sécurité de 1'avenir. 

Absorbée par d'autres soins, influencée par des motifs 
qu'il ne nous est pas donrlé de comprendre^ elle répudie 
cette mission. On sait que la plus puissante manifestation 
de 1'esprit du siòcle, agissant par la Ligue contre Ia loi-cé- 
réale, a agite pendaht sept ans les trois royaumes, sansque 
nos journaux aient daigné s en occuper. 

Apròs les réformes de 1846, après 1'abrogation du privi- 
lége foncier, au moment oíi la lutte va s'engager en An- 
gleterre sur un terrain plus brülant encore, Yacte de navi- 
gation, qui a étc le príncipe, le symbole, 1'instrument et 
1'incarnation du regime restrictif, on aurait pu croire que 
Ia presse française, renonçant enfin à son silence systéma- 
tique, ne pourrait s'empôcbcr de donner quelque attention 
ít une expérience qui noustpucbe de si près, à une révolu- 
bon économiquc qui, de quelque manière qu'on la juge, 
cst destinée à exercer une si grande influence sur le mondo 
commercial et politique. 

Mais puisqu'elle continue à la tenir dans 1'ombre, c'est ò 
Hous de la mettre en lumière. Cest pourquoi nous publions 
le compte rendu de Ia séance par láquelle les chefs de Ia 
Ligue viennent pour ainsi dire de réorganiser àManchester 
cette puissante association. 

Nous appelons 1'attention de nos lecteurs sur les discours 
lei ont été prononcés dans cette assembléd, et nqus leur 
^enianderons de dire, la main sur la conscience, de qucl 
cèté est le vrai patriotisme; s'il est en nous, qui sympathi- 

3 P. 
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sons de tout notre coeur avcc rinfailliblc et prochain triom- 
phe de la Ligue, ou s'il esl dans nos adversaires, qui réser- 
vent toute leur admiration pour la cause du privilege, du 
monopole, du regime colonial, des grands armements, des 
haines nationales et de 1'oligarclne britannique. 

Après avoir lu le discours, si nourri de faits, de M. Gib- 
son, vice-président du lloard of trade, 1'éloquente et cha- 
leureuse allocution de M. Bright, et ces nobles paroles par 
lesquelles M. Cobden a prouvé quil était prêt à tout sacri- 
fier, même 1'avenir qui s'ouvre devant lui, môme sa popu- 
larité, pour accomplir sa belle mais rude mission, nous 
demandons à nos lecteurs de dire, la main sur la con- 
science, si ces orateurs no défendent pas ces vrais intércls 
brilanniques qui coincident et se confondent avec les vrais 
intérêts de 1'humánité? 

Le Moniteur industriei et le Journal d'Elbeuf ne man- 
queront pas de dire: « Tout cela est du machiavélisme; 
depuisdix ans M. Cobden, M. Bright, sir R. Peel, jouent la 
comédie. Les discours qu'ils prononcent, comédie; l'cn- 
thousiasme des auditeurs, comédie; les faits accomplis? 
comédie; le rappcl de la loi-céréale, comédie; 1'abolition 
des droits sur tous les aliments et sur toutes les malières 
premiòres, comédie; le renversement de Tacte de navi- 
gation, comédie; 1'atfranchissement commercial des colo- 
nies, comédie; et, comme disait il y a quelques jours un 
journal protcctioniste, 1'Anglelerrc se coupe la gorge devant 
1'Europe sur le simple espoir que 1'Europe 1'imilera. 

Et nous, nous disons que s'il y a une ridicule comédi® 
au monde, c'est ce langage des protectionistes. Certes, i' 
faut prendre en considération les longues, et nous ajoute- 
rons les justes préventions de notre pays; mais nefaudrait- 
il pas rougir enfin de sa crédulité, si celte comédie pouvad 
être plus longtemps représentéo devant lui au bruit de ses 
appluudissemeuts? 



GRAND MEETING A MANCIIESTER. 

Jeudi soir, 23 janvier 1848, un grand meeting de 
ligueurs a été temi à Manchester pour célébrer Tentrée au 
Parlement des principaux apôtres de la liberté coinmer- 
ciale. 

Trois mille personnes s'étaieiit rendues à la réunion. Au 
nombre des assistanls ou comptait une trentaine de meni- 
bres dn Parlement, et panni eux MM. Cobden, Milner Gib- 
son, Bright, Bovvring, le colonel Thóífnpson, G. Thompson, 
Ewart, W. Brown, Ricardo, le mairc de Manchester et celui 
d'Asliton. 

Le meeting était présidé |)ar M. Georges Wilson, prcsident 
de la Ligue. 

M. Geoiices Wilson, dans une bròve allocution, signale d^- 
bord le progrèsqui s^st accompli dans les élections depuis le 
Reform-bill; les électcurs, dit-il, s'occupent aujourddmi beau- 
coup moins de la naissance que du mérite réel des candidals. 
Ou uous reproche, je le sais, ajoute-t-il, de nommer des gens 
dont les aneêtres n'ont jamais fait parler d'enx, mais qu'im- 
Porte, s'ils ont la conflance dn pcuple? Nous les avons eboisis 
^ cause de leur mérite et non pas à cause de leurs titrcs. (Ap- 
plaudissemculs.) L'orateur expose ensuite les progrès de la li- 
berlé ceminen ialc. Le suceès du tarif libre-écbangisle de sir 
Hobert Peel, dit-il, est maintenant reconuu par loul le monde, 
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cxceptó par les proteclionistes exageras, qui cnvoient encere de 
loin en loin de petites noies anx journaux. Lc succès du tarif 
librc-échangiste des États-Unis n'a pasété moindre que celui 
du notre. On peut se faire une idée aussi de Tinfluence rapide 
que Topinion publique de TAngleterre exerce sur les classes 
intelligentes et éclairées du contínent, par la réception qui a 
été faite à M. Cobden dans teus les pays quMl a visites. (Applau- 
dissemenls.) 11 nous parait cerlain aujourd'hui que nos vieux 
amis les proteclionistes ont quitté le champ de bataille, et que 
la salle du n" 17, Old-Bond-street, sera mise incessamment à 
louer. Dcpuis les dernières élections aucun d^ux n'a proposé, 
devant la plus petite assemblce de fermiers, le rélablissement 
des lois-céréales qui doivent mourir en 18Í9. (Mouvcment d'at- 
tention.) Je nc pense pas non plus qidils bl&meraient heaucoup 
lord John Russcl sMl faisaitee queje pense qu'!! devrait faire; 
s'il suspendait les lois-cérdales jusqu'à ce qu'elles soient défi- 
nitivement abolies en 1849. (Vifs applaudissements.) Mais ils 
veulent combattre en favenr des lois de navigation. Eh bien! 
nous les suivrons sur ce terrain-là, et avec un vigoureux efibrt 
nous leur enlèverons les lois de navigation commc nous lenr 
avons enleve les lois-céréales. Us nous altaqueront ensuile sur 
les intérêls des Indes occidentales; nous ne demandons pas 
mieux, et de nouvcau nousles battrons sur cette queslion commc 
sur loutes les antres. (Applaudissements.) 

M. Wilson porte un toast à Ia reine; après lui, M. Armitace, 
maire de Manchester, propose le toast suivant: 

Anx membres libre-échangistcs des deux Chambres du Parlc- 
ment; au succès de leurs eftbrts pour compléter la chute de 
tous les monopoles! 

M. F. M. Giuson, memhre du Parlemcnt pour Manchester, et 
vice-président du fíoard of trade, répond à ce toast. I/orateur 
remercie d'abord Fauleur du toast au nom de ses collègues ab- 
sents; puis il s'excnse sur son émolion : Je devrais ôtre, diret- 
vous peut-être, rassuré comme le chasscur qui entend le son 
du cor; car ce n'est pas la première fois que je prends la pa- 
role dans cette enceinte; mais je vous afíirme que lors(|uc je 
pense à quel puhlic éclairé et au courant de la question j'ai 
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aíTairCjilm^stimpossible de maitrisev mon embarras. J'ai cru, 
toutefois, qu'il était dc mon dcvoir de me trouver au milicn de 
mes commettants dans cette occasion. importante. (Applaudis- 
sements.) J'ai cru que toutc autre considération devait ceder à 
cedevoir; car.ancien mcmbrede la Ligue, je m'honore, par- 
dessus tout, d'avoir fait partie de cette association qui, en éclai- 
faut ropínion publique, a permis au gouvernement d^bolir 
bodicux monopoledu blé. (Applaudissements.) Je regrette tou- 
tefois de paraitre devant vous dans un moment de dépression 
commerciale, dans un moment de grande anxicté pour tous 
ceux qui se trouvent engagcs dans les affaires, dans un mo- 
ment oü s^st manifeslée une crise grave, à laquelle nous n'a- 
Vons pas encore entièrement échappc. Mais je pense, messieurs, 
que la politique de la liberte commerciale n^st pour rien dans 
les causes qui ont amené cette dépression (vifs applaudisse-i 
dicnls); je pense, au coulraire, que la crise aurait élé bien 
plus intenso si les réformes commerciales n'avaient pas eu lieu. 
(Nouvcaux applaudissements.) 

Quoique, actuellement, Ia confiance soit bien allérée dans le 
monde commercial, il y a certains élémenls sur lesquels il est 
permis de comptcr pour le rétablissement de la prospérité 
future. L'approvisionnement des articlcs manufaoturés est mo- 
déré; les prix des rnaticrcs prcmières sont bas, et nous avons 
en perspective un prix modércTlcs subsistances. (Une voix: Non 
Pas si les lois-céréales sont remises eu vigucur.) Nous avons 
devant nous toutes ces choscs (mouvemeut d^ttention), et je 
crois que l'on peut, sans se faire illusion, croire que le retour 
de la confiance amèncra le retour de la prospérité. (Applau- 
dissements.) Mais pcrmeltcz-moi, messieurs, de demander à 
eeux qui accusent par leurs vagues déclamations la liberté, 
eommerciale d'avoir causé la détresse actuelle, permettez-moi 
de leur demander d'ètrc intelligiblesune fois et de désigner les 
droits qui auraient prévenu cette détresse, s'ils n^vaient point 
dtéabolis. Élait-ce le droit sur le coton? Etait-ce le droit sur 
'a laitio ou le droit sur le verre? (Applaudissements etrires. 
^sl-ce que, pendant une période dc famine, il aurait été sage de 
^aintenir les droits sur les articlcs de subsistance? Quels sont 
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donc les droits qui auraient empcché la crise de se produire? 
(Applaudissements.) 

On nous accuse encere, nous autres librc-échangistes, dA- 
■voir préconisé une politique qui a diminué le revenu. Dimi- 
nué le revenu ! Est-ce que ceux qui émettent de semblables 
assertions ont bien cornparé le revenu tcl qu'il élait, avant les 

reformes commencées eu 1842, et tel qu'il a été depuis ? Quels 
sont les faits?Le revenu, au K janvier 1842, s^levaità environ 
47, SOO, 000 liv. st. ; au S janvier 1848, il n'élait plus que de 
44, 300, 000 liv. st. Mais quclles ont été, dans rintervalle, les 
réductions opérées dans les taxes? II est vrai qu'on a établi, eu 
1842, un income-lax s^levant à environ S,500, 000 liv. st. par 
an. Mais, d'un autre côté, on a retranché à la fois de la douane 
et deTcxcise des droits qui rapportaient environ 8,000,000lir- 
st., ce qui donne en faveur des réductions une balance é" 
3,000, 000 liv. st. 11 ne saurait y avoir ricn de bien mauvais 
dans une politique qui a augmenté le revenu par une réduc- 
lion des droits sur les articles de consommation. Souvcnez-vouS 
aussiquecctle politique a été adoptée cn 1842, apròs que Eon 
eut essayé de la politique opposée, après que Ton eut essaye 
d'augmenter le revenu cn élevant les droits de la douane et de 
1'excise. On ajouta 5 o/0 aux droits de douane; m.ais les douanes 
ne donnèrcnt pas, avec celtc angmcntalion, la moilié de cc 
qu'on avait estimé qifellcs rendraient. l/augmentation écliou» 
cornplétemcnt, et ce fut après la chute de cettc cxpérience qi"3 

l'òn avait faite d'accrültre le revenu du pays en augmenta»' 
les droits de Texcise et de la douane, que l'on adopta heurcu- 
sement Tímpot direct, et qiéon affranchit de leurs entrave» 
rinduslrie et le commerce de ce pays, en réduisant les taxes 
indirectes. Si nous considéronsisolémcnt lespliifli es du reven" 
des douanes et de Texcise, nous verrons qiéils présenlcnt un® 
justification remarquable de la politique adoptée parsir Robei 
Peel. Après la réduetion de 8,000, 000 liv. st., dont 7,000,00 
liv. st. environ pour la douane, la tolalité de cette sonimc, 
rexceptiou de 7 à 8,000 liv st., a été remplacéc par le paj'5' 
c^st à peine s'il y a eu une baisse dans le revenu de la dona"®- 
On élève une autre accusation centre la liberlé du comineu'1-' 
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íi propos des cxpoi lations et dcs iinportations. On düus dit que 
nous avons importe plus que nous n'avons exporte, et que nos 
importations ont pl us de vaieur que nos exportations. Je réponds: 
S1!! en est ainsi, tant mieux ! (Applaudissements.) 

Ce serait une chose singulière que des marchands exportas- 
sent leurs marchandises pour recevoir en retour des produits 
qui auraient précisément la mèmc vaieur : espérons qu'il y a 
quelque gain dans Tcchange des dcnrées; et, si nos importa- 
tions ont excede nos exportations, c'est nous qui avons gagné. 
Mais, ajoutc-t-on, une quantité d'or est sortie du pays, nolre 
numéraire a été exporte et nos intérèts commerciaux en ont 
souffert. A cela je puis re'pondre que si la balance, corame on 
la nomme, a ctésoldée en numéraire, c^st parce que le numé- 
faire ctait à cette époque la marchandise la plus convenable 
et la moins chère que Ton pút exportei1, et qu'il y avait plus 
de benéíice àTexporter qu'à exporter les autres marchandises. 
Voilà tout! A la vérilé, on fait revivre aujouiaTliui la vieille 
doctrine de la balance du commercc. Avant d'avoir lu les ar- 
ticles du Blaclcwoods Magazine et de la Quartcrly Ileview, j'es- 
pérais qidclle étail morte et enterree, et qiPelle ne ressuscite- 
raitplus'; mais nos adversaires y tiennent! Je ne vous ferais pas 
1'injurc de défendre davantage devant vous la politique de la 
liberté commercialc, — laquelle cortes n'a pas besoin d'être dé- 
fendue, — si depuis quelque temps les organes du parti protec- 
tioniste né s'étaicnt plus que jamais efforcés de donner le 
eliange au pays, sMls n'avaient prétendu que nous nous étions 
ftiontrés de mamais prophòtes et qu'un grand nombre de nos 
pfévisions n'avaient abouti qu'à des dcccptions ,• mais il m^st 
'Hpossiblc de laisscr passer de semblables accusations sans y 
'épondre. Voyons d'abord les prophclies. Avons-nous oublié 
cclles des protectionistes ? Avons-nous oublié qiCils prédisaient 
'Pio les bonncs terres de rAngletcrre seraient laissées sans cul- 
bire si les lois-céréalès ctaient févoquées (rires)? que les meil- 
'eurs terrains deviendraient dcs garennes de lapins et dcs re- 
Pairesde betes fauvesí (Rires.) Avez-vous oublié cela? Avez- 
yous oublié les menaces alarmantes que proférait un noble duc 

c duc dellichmond) en 1830, lorsque jVms rhonneur de pa- 
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railre pour Ia première fois devant vous? Souvenez-vous de la 
inenace qu'il nous faisail de quitter le pays si les corn-lavíS 
dtaient révoquées. Souvenez-nous qu'il afíirmait qu'alors l'An- 
gleterre ne serait plus digne d^tre habitée par des genüemen. 
(Rires.) Mais félicitons-nous de posséder encere parmi nous le 
noble duc, fclicitons-nous de ce qifil n^ point abandonné sa 
patrie (rires); et espdrons qu'il demcurera longtemps parrn' 
nous, afm de rendre à scs conciloyens de meilleurs services 
que ceux qubl leur a rendus jusquMci. (Tonnerre d^pplaudisse- 
ments.) Je me souviens de beaucoup d'autres prédiclions qui 
ont été faites à la Chambre des communes, au sujet du rappel 
des lois-céréales. Je me rappelle que M. Iludson, l'honorable 
représentant de Sunderland, disait, en février 1839, que si les 
lois-cércales claicnt- abolies, les fermiers anglais ne pourraient 
plus culliver le sol, mcme si la rente se trouvait enlièrernent 
suppriméc, et que la tcrre devrait être laissée eu friche, parce 
qu'on ne pourrait plus trouver un prix rémunérateur pour ses 
produits. Je suis charme que M. Uudson ait monlré un ph'3 

mauvais jugementen cette malièrcqifil ne Ta fait dans la di- 
rection des entreprises de chemins de fer. Dans le monde des 
cbemins de fer, il s^st montré un homme habile et enlrepre' 
nant; mais, cn fait de prophélies, nous opposerions volontiers 
le plus mauvais prophètc que la Ligue ait jamais produit, à 
rhonorable représentant de Sunderland. (Applaudisscmcii'5 

et rires.) 

L'orateur apròs avoir refute d'autres critiques, qui80 

rattachent à la situation des colonies anglaises, dans les 
ludes occidentales, poursuit en ces termes: 

Nous avons eu, dans ces derniers lemps, des preuves si noifl' 
breuses des bons résultats de laréductiondes droits ctdesavan- 
tages de la suppression des entraves apportées au conimerce» 
non-seulement dans ce pays, mais encore à Tétranger, quej® 
croís imitile de m'étendre plus longuement sur cet objet. H í a 

cependant; dans nos relations extérieures, un fait sur lequeljc 

veux appeler un instanl votre allention: ils^gitde nolre coni' 
inerce avec la France. (Monvement d'altentionJ Consideie 
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d'une manière absoluc, ce commorce peut filie regardé cotnme 
faible encore, mais il n'y en a pas qui se soit développé plus ra- 
pidement. La valeur déclarée de nos exportations pour la 
France s'est élevée, il y a,peu de temps, à 3,000,000 deliv. st., 
et maintenant elle est de 2,700,000 liv. st. Or, en 1813, elle 
était à peine de 300,000 liv. st. La plus grande partie de cet ac- 
croissernent a eu lieu, il faut bien le remarquei', à une époque 
recente, et le progrès sTjst accompli à la suite des réduclions 
opérées dans notre tarif, saus qu'il y ait eu la moindre récipro- 
cité de la part de la Franco. Je mentionne ce fait, parce qidil 
renferrae un très-fort argument contre ce que Fon a nommé le 
système de réciprocité. Vous avez augmenté matériellement 
votre commerce aveo la France, en réduisant vos droits sur les 
importations de ce pays, quoiqubl rdait point, de son côlé, re- 
duit ses droits sur les importations anglaises. (Applaudisse- 
inents.) Je cite aussi le commerce avec la France, pour vous 
prouver que nouç faisons autanl d'affaires avec ce pays qiFavec 
les Indes occidcntales. Aiusi donc, ccs terribles Français, que 
Fon nous apprend à considérer comme nos ennemis naturels, 
sont pour nous d^ussi bonnes pratiques que nos propriétaires 
aimes et privilégios des Indes occidcntales. (Applaudissemcnts.) 
Les Français nous prennent pour 2,700,000 liv. st. demarchan- 
dises, et les propriétaires des Indes occidcntales pour 2 millions 
300,000 liv. st. seulement. St, de plus, les colons demandent 
Pour leurs sucres une protcction égale en valeur au montant 
de toutes nos exportations pour les Indes occidcntales. Je n'cxa- 
gère rien (applaudissemcnts); je mentionne simplement les 
faits, avec les documents parlemenlaires sons les yeux. 

Maintenant, je vous le demande, quand ou jette un coup 
d^ceil sur Faugmentation de notre commerce avec la France, 
'le s'aperçoit-on pas en même temps que ce commerce a établi 
e>ilrc les dcux pays des liens d'araitic et dbntérêt, des liens 
'pFil serait plus dífílcile de briser que si leurs trausactions en 
^laient encore au chiffre de 300,000 liv. st. comme en 1815? 
LVpplaudissements.) Pour moi, me8sieurs,j'ai laconviction en- 
lifire, et je 1'exprime sans hésiter devant cette assemblée pu- 
'dique, que, nonobstant les services que les diplomales peuvent 

40 
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avoir rendus au monde, rien ira autanl de pouvoir pour pré- 
venic la guene et pour maintenir la paix que le développe- 
raent ducommerce international. (Apptaudissements prolongés.) 
Ou nous avertit cependant dans le sud, — et de plus on nous 
rappelle qi^une lettre étnanée d'un homme célebre dans ce 
district (rires) nous a donné le même avis, — on nous avertit, 
dis-je, que malgré cet accroisseinent de notre commeree avec 
la France, nous devons nous attendre à une invasiondelapart 
des Français (explosions de rires), et que nous nousendormi- 
rions dans une sécurité trompeuse si nous ne préparious des 
forces considérables pour repousser cette invasion longuement 
méditée. (Rires.) Eh bien ! je ne saurais dire que je pense que 
vous puissiez vous dispensei' de loute espèce de force militaire. 
Je ne saurais dire et je ne crois pas que mon excellent ami 
M. Cobden ait jamais dit qu'il faille détruire toutes nos défen- 
ses mílilaires, de terre et de rner. 11 y a, je le sais, des personnes 
qui seraient charmées que M. Cobden eút proposé cela, mais 
je ne crois pas qvfil Fait fait. Mais voici ce que nous avons à 
dire sur cette question. Nous sommes d^ccord à penser, la 
grande majorité des hornmes s,accorde à penser comme nous, 
que si les armées pouvaienl être supprimécs par le fait du dé- 
veloppernent des Communications internationales, ce serait un 
immense progrès, le plus grand progròs qui eút jamais élé ac- 
compli dans le monde, et le meilleur auxiliaire qni ait éte 
donné à la civilisation, à la moralité elau bon vouloir mutuei 
des peuples. (Applaudissemcnts.) Nous sommes tous d'accord 
là-dessus. Aucun homme, aucun liomme doué de senliments 
d'humanité,'pourvu qu'!! n'ait pas inlérêl au maintien des 
choses (rires), ncsaurait penser aulrcment. Néanmoins, je crois, 
— et je donne ici mon .opiniou personnelle, — que nous ne 

sommes pas dans une situation qui nous permette de nous dis- 
pensei' de moyens de défense. Nous avons dépensé chaque an- 
née, depuis 1815, 16,000,000 de liv. st. pour la défense de noire 
pays, et je crois que nous avons toujours eu des moyens de dc- 
IVnso suffisants. Je nie qu'aucun fait se soit produit qui puisse 
nous faire redouter anjourd'hui cette soudaint invasion des 
Français donl on nous mcnace. Cest, au reste, une vieille bis- 
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loire que cette iimsion. Je me souviens que M. Thomas Atwood, 
Tun des représentants de Birmingham, se leva, un jour, à la 
Chambre des communes, et dans un discours de quatre heures, 
que beaucoup de gens considérèrent comme un excellent dis- 
cours d'invasion, prouva que Ton devait s'attendre à ce queles 
Russes feraient un beau malin leur apparition au pont de Lon- 
dres, sans en donner le moindre avis et sans que personne se 
lut douté le moins du monde de leur intention de nous envahir. 
(Rires.) Mais aujourd'hui nous laissons la Russie de côlé; c'est 
de la France que nous avons peur. (Rires et mouvements.) 

Le budget français nous annonce une réduction dans reffec- 
tif militaire pour 1'année prochaine. Je nevois donc dans ce 
budget aucune raison de craindre; je n^ vois rien qui me 
porte à craindre que la France se prepare à envahir FAngleierre. 
Pourquoi réduit-on le budget de la marine, de lelle sorte que 
l'on demandera en France, 1'année prochaine, 13navireset 
2,000 hommes de moins que les années precedentes? (Mouve- 
ment.) Mais les gentlemen de Finvasion nous disent : « II ne 
faut pas vous fleraubudget; onneleréduitque pour vousaveu- 
gler et vous plonger dans nne faussc sécurilé. » (Rires.) D'après 
cet argument, plus les Français réduiront lenrs armements, plus 
nous dcvrons augmentcr les nôtrcs. Probablement, la France a 
des mdthodcs de recueillir de 1'argent que nous ne connaissons 
point; elle a dos moyens de^ever des hommes, d'armer des 
vaisseaux, dont personne ne sait rien ; si bien qu'elle réduit son 
budget uniquement pour jeter de la poudre d,ans les yeux du 
Pauvre John Hull! (Mouvement et rires.) Je sais peu de chose 
sur ces matières; mais je crois, en vérité, que lous ces rapports 
alarmisles ne méritent guère de crédit. Chaque fois que Pon 
con8truit en France un bassin pour Famélioration d'un port, 
chaque fois que Ton y creusc un fosse, e'est, aux yeux des 
Icembleurs de Finvasion, pour y lancer des stcamers de guerre. 
Selou ces gens-là, ces travaux ne sont nnllement entrepris dans 
''intention d'accroitre et de perfectionner Tindustrie et le com- 
"lerce de la France. Toutes les mesures adoptées pour améliorer 
'a siluation du peuple français ou pour augmenter son com- 
lierce, telles, par exemple, que 1'agrandissemont des ports, le 
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eieusement de nouveaux bassins au Havre et à Cherhourg, sont 
regardées par eux cornine des moyens de préparer et de (aciliter 
renvahissement de la Grande-Bretagnc. Ils disent que le peuplc 
français ne se soucie pas du commerce, et que les bassins creu- 
sés par les Français ne sont pas destines aux vaisseaux mar- 
chands, mais bien aux steamers de guerre. Eh bien! je ne suis 
pas de cet avis, et je crois que nous tons, en Angleterre, nous 
avons intérêt à ramélioration des ports deFrance. (Écoutez! 
écoutez!) Comme Anglais, je n'dprüuve aucun sentimentde ja- 
lousie k Taspect de semblables travaux (applaudissements); au 
contraire, je resscns de la satisfaction et de la joie lorsque j'ap- 
prends que des amdliorations ont lieu dans iFimporte quelle 
partie du globe, dans idimporte quel pays! (Applaudissements 
prolongés.) Et si Ton me dit que nous devons võir avec jalousie 
les travaux qui s'opèrent cn France pour ramélioration des 
ports et pour la construclion de la digue de Cherbourg, la- 
quelle est une oeuvre dont tout le monde profitcra (applaudis- 
sements) ; si Fon me dit que nous devons regarder ce? travaux 
avec des pensões d'aimnosilé et de baine, je répondrai que je no 
sauralg partager de semblables pensées (applaudissements), et 
qidelles ne m'inspirent aucune sympathie. (Nouveaux applau- 
dissements.) Je suis charmé de lous ccs progrès, et je crois cn 
nutre que vous n'avez pas le droit d'imputer à une grande na- 
tion Ia pensée d'une invasion digne tout au plus d^ue borde 
de sauvages. (Vils applaudissements.) Desccndre en Angleterre 
sans aucun autredessein que celui d'humilier le peuple de ce 
pays, de le priver du produit de son travail et ddnsulter toutes 
les classes de la pbpulation, en vérité cela ne serait pas digne 
d'une grande nalion. Vous n'avoz pas le droit de jeter à la face 
d'uq peuple de semblables imputations. (Applaudissements.) I' 
y a une, cbose que nous pouvons dirc, c'est que nous voulons 
conservei- Tappareil militaim qui será jugélc plus convenable, 
parce que le monde ne nous parait pas encorc en état de sc 
passer de moyens de déCense, et que nous voulons avoir 1c5 

moyens de proteger le pays; mais autre cbose est d'imputer 3 

unenation voisine et amie des desseins qui ne peuvent mau- 
(|uer de soulóver 1'indignation de tout bonnéte homme c" 
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Franco! Quoi! après uno si longue paix, après tant do relations 
amicales no lio es enlre Ics deux pays, la Franco serait jiigée ca- 
pable de si dóleslablcs desseins! En vórité, messieurs, je no 
saurais m'arrêter patiemment à cette idée que dos hoslilités 
soient encore nócessaires enlre la Franco et 1'Anglcterre! (Ap- 
plaudissements prolongés.) Je no pense pas qiFil soit possible, 
dans Fétat actuel du monde, que ces nations voisines et main- 
fenanton paix, Fune et 1'aulre avancées en civilisation, soient 
maintenues par nbmporte quelle ruse dans unótatdo mutuelle 
baine! (Adhésions.) 

J'espère, messieurs, dans loutce que j'ai dit, iFavoirpas em- 
ployé un mot qui puisse faire mal interpréter ma pensóe. Je 
sais que les hommes de Manchester n'aiment pas les titres; je 
sais quMls sont naturellement portes à suspecter les membres 
du gouvernement (rires), et aujourdUmi mème j^i enlendu 
direà un honorable gentleman qu'!! s'atteudait à ce que je se- 
rais atteint soudaincmcnt d'un accòs de grippe (rires) et bors 
d^tat de me trouver au milieu de vous. Je sais que Fon croil 
généralement (pie les hommes n'aimenl pas à dire leur pensóe 
lorsqtFils sont aux affaires (rires); mais je n'ai jamais trouvé 
que la franchise fút une mauvaise polilique. (Applaudisse- 
mcnls.) 

Je vous ai dit sinccrement que je n'ai aucunc sym- 
patbie pour ce que Fon appfflle Fesprit militaire (applaudisse- 
ments); je vous Fai dit, mais je ne veux pas m'engager devant 
cette assemblée à agir de tclle ou telle façon parliculière dans 
cetle question; j'ignore encore ce que veut faire le gouver- 
nement; peut-ètre a-t-il la mème opinion que moi sur Finva- 
sionet sur la folie de la panique; mais tout ce que je puis dire, 

Cest ceci: attendez.attendez, et avant de prononcer sur ses aetes 
sachez ce qu'il proposcra. poiinez volrc opinion sur la lettre 
du comtó de Lancastre; donnez votre opinion sur M. Pigon (') 
ct sur la lettre du duc de Wellington ; mais ne vous prononccz 
Pas sur les intentions du gouvernement avant de les connailre. 
(Applaudissements.) L-aisscz-riioi aussi toute ma libertó d^pi- 

(') M. .Pigon, grand fabrinant do poudre, et I un dos principaux 
■nstigateors de Ia paniquo. 

40. 
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nion ; et si mon vote ou ma conduite dans cette question ou 
dans toute autre vous déplait, vous aurez certainemenl Tocca- 
sion de régler mon compte d'une manière que je ne veux point 
nommer devant cette assemblée. 

L'orateur s'occupe ensuite de Tacte qui a re'cemment aflran- 
chi lesjuífs de leurs incapacites légales, et il prononce quelques 
paroles, chaudement applaudies, en faveur de la liberte de 
conscience. J'espère, dit-il en terminant, aider dans 1c Parle- 
ment à Tabolition de tous les rnonopoles qui subsislent encore 
aujourdUiui, et ^'ai la coníiance que, sur n^raporte quel point 
oü se porte la lulte des grands príncipes de la liberte civile, 
commerciale ou religieuse, vous ne me trouverez pasen déíaul, 
non plus qu'aucun de mes amis les partisans de la liberte des 
échanges. (Tonncrre d'applaudissemeuts.) 

M. Kersiiaw, m. P., propose le toastsuivant : Aux élecleurs 
du sud et du nord-Lancastre; aux électeurs du ^Yesl-Riding de 
1'Yorkshire, et à tous ceux qui ont envoyé des free-lraders au 
Parlement. 

M. Cobden se leve et est accueilli par de nombreuses salves 
d'applaudissements. Après avoir remercié Pauteur du toast, il 
continue ainsi; Ou ufa demande, messieurs, au raoin* une 
douzaine de fois, quel est Pobjet de ce meeling. J'avoue que je 
ne dtísire pas qu'il soit regardé comme un mccting destine à 
célébrer des triomphes passes, et encore moins à nous glorilier 
nous-mêmes ou les uns les autres. Je désire plutôt qu'on le con- 
sidere comme ayant eu liuu pour témoigner que nous somnies 
encore envie pour ravcnir(applaudissemeuls); qu'ayant obtenu 
une garantie sur le slatule-book pour la liberte du commerce 
des grains, nous eutendons eu oblenir une autre pour la liberte 
de la navigalion; que nous enlendons bien empêcher les pro- 
priétaires des Indes occidentales de taxeràleur profit lesmeui- 
bres de la communauté; et, en résumé, que nous entendons 
appliquer à tous les arlicles du commerce les príncipes que 
nous avons appliquc% au blc. (Applaudissemenls.) Messieurs, 
notre honorable représentant a" trai té c.'u)ie manière si babi'6 

et si complete quelques poínls dont j'avais rinlention de m'oc- 
euper, relalivement à la question des sucres et à la justificalion 
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ilc nos príncipes de liberte commercialé, que je me trouve 
dégagé de la necessite d'y revenir, et je le remercie de tout mon 
coeur de son discours, l'un des meilleurs que j'aie entendus 
dans cette enceinte. (Applaudissements.) Jecroisquelaquestiou 
de la liberte du commerce, — la question de Ia liberte du com- 
merce dans teus ses détails, — est coniuie de cette assemblée; 
je crois que toutes les reformes dont je vous ai fait Vémiméra- 
tion comme devant être poursuivies par nous ont 1'assentiment 
de cette assemblée, et que tous les honorables membres qui 
m'e'coutent sur cette plate-forme sejoindront à nous pour oble- 
nir la complete application de nos príncipes dans 1c Parlement. 
(Ecoutez! écoutez!) Maintenant, messieurs, je vais m'occuper 
drím autre sujet, et quoique ce sujet soit intimement lie à la 
question de la liberte commerciale, je désire cependant qn'on 
ne pense pas que je veuille exprimer les sentiments d'aHCun 
de mes collègues dans le Parlement; je parle seuleraent en 
mon nom, et je ne veux compromettre personne. Je touche, 
comme vous Pavez probablement deviné, à Pintention que l'on 
a manifestee d^ugmenter nos armements. (Applaudissements.) 
Personne ne me dementira si je dis que les hommes qui, pen- 
dant la longue agitalion du free-írade, ont coopere le plus éner- 
giquement à cette oeuvre sont ceux qui prècbaient la liberte 
des échanges, non pas seulement pour les avantages matériels 
qu'elle devait amener, mais^aussi pour le motif beaucoup plus 
cbcvé d'assurer la paix entre les nations. (Applaudissements.) 

Je crois que c^est ce motif qui a amené dans nos rangs la 
grande armée des ministres do la religion, laquelle a donné 
une impulsion si puissante à nos progrès dans les commence- 
ments de la Ligue. J'ai connu un grand nombre des chefs de 
nntre armée, j'ai eu Toccasion de savoir à quels mobiles ils 
obéissaient, et je crois que les plus ardenls, les plus persévé- 
rants et les plus dévoués d'entrc nos collègues, ont été des 
bnmmes qui se trouvaient slimulés par le motif purement 
mural et religienx dont j'ai parle, par le désir de la paix. 
(Applaudissements.) Et je suis cerlain que clmcun deceshom- 
'nes a partagé Pélonnement que j'ai éprouvé, lorsqu'à peine 
douze mois après que nolrc nation s'est proclamée libre-échan- 
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giste à la faca du monda, on est venu nous annoncer qii'il 
fallait augmenter nos armements. (Applandisscmcnls). Qoelle 
est, je le demande, )a cause de cette panique? Probablemcnt 
nous pourrons la trouver dans la lettre du duc de Wellinglon, 
dans les démarches particuliòres qu'il annonce avoir faltes 
auprès du gouvernement, et dans sa correspondance aveclord 
John Russell. Nous pouvons l'attribuer au duc de Wellington, 
à sa lettre et à ses démarches particulières. Je ne professe pas, 
je Tavoue, l'admiration que quelques hommes cprouvent pour 
les guerriers heureux; mais y a-t-il, je le demande, parmi lés 
plus fervents admirateurs du duc, un homme doué dcs senti- 
mcnls ordinaires de lliumanité qui ne souhaitàt que cette lettre 
n^út jamais étéécrite ni publiée? (Mouvements d'altention et 
applaudissements.) Le duc a passe déjà presque les limites de 
rexistencc humaine, et nous pouvons dire sans figure oratoire 
qu'!! est penché sur le bord de la tombe. N'est-il pas lamcn- 
lable (applaudissements), n'esl-ce pas un spectacle lamentable 
(jue cette main, qui idest plus capable de soutenir le poids dhme 
épée, cmploie le peu qui lui reste de forces à écrire une lettre, 
— probablemcnt la dernière que ce vieillard adrcssera à ses 
concitoyens, — une lettre destinéé à suscitei- de mauvaises pas- 
sions et des animosités dans les coenrs des dcux grandes natious 
voisines? (Applaudissements.) PTaurait-il jtas mieux fait de 
prêcher le pardon et Toublidu passe, que de raviver les souve- 
nirs de Toulon, de Paris et de Walerloo, et de faire loul cc 
qu'il faut pour engager une nation courageuse à user enfin de 
représailles, et à se venger de ses desastres passes? (Ecoute/.! 
écoutez!) N'aurait-il pas accomplí une oeuvre plus glorieuse eu 
mcttant de rhuile sur ces blessures, mainlenaut à peu près 
guéries, au lieu de les rouvrir, en laissant à une autre généra- 
lion le soin de réparer les maux accomplis par lui? En lisant 
la lettre du duc, je laisse de côté Tobjet de cette lellre, et j'ar- 
rive à la fin, lorsqu'il dil: « Je suis dans ma 11' annee. » Et 
moi j'ajoutc: Cela explique et cela cxcusetoul! (Applaudisse- 
ments.) Nous 11'avons pas, au reste, à nous occupcr du duc de 
Wellington; nous avons à nous occuper de ces hommes plus 
jeunes qui se servenl de sou autorilé pour faire réussir leurs 
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rlesseins particuliers. (Ecoiilez! écoutcz!)Ce dont ^'ai besoin 
d'ahord de vous faire convenir, vous et le peuplc anglais, c'cst 
que la question qui nous occupe u'cst ni uue quesfion militaii e 
ni une question navalc, mais que c^sf une question qu'il appai- 
tien t aux citoyens de décider. (Mouvements d'altention et applau- 
dissemenls.) Lorsque nous sommes en guerre, les hommes qui 
portent rhabit rouge et Tepee au côté peuveut prendre le pas 
sur nous pour aller à leur besogne, — une bcsogne peu enviable 
et qu'un excellent militaire, sir Harry Smith, a très-heureuse- 
ment caractérisée en disant « que c'était un damnable com- 
merce. » Mais nous sommes maintenant dans une situation 
difTérente, et nous voulons recueillir les fruits du passe. 11 faut 
donc que nous caleulions nous-mèmes les probabilités d'une 
guerre. Je disais tout à Fheure que c'élait une question du 
ressort des citoyens. Cest une question du ressort des contri- 
buables, qui ont à soutenir de leurs dcniers Tarmõe et la flotte. 
(Applaudissemcnts.) Cest une question du ressort des mar- 
cbands, des manufacturiers, des boutiquiers, des ouvriers et 
des fermiers de ce pays. Et j"en demande pardon à lord Elles- 
mere, mais c'est une question du ressort des imprimeurs de 
calicots aussi. (Applaudissements prolonges.) Quellcs sont les 
chances de guerre? D'oíi la guerre doit-elle venir? Vous ètes, 
je 1'affirme, plus compélcnts pour en juger que les hommes de 
guerre, vous ètes plus impartiaux, car, à tout événement, votrc 
intérèt u'est pas du côté de la guerre. Et tout bomme qui est 
en élat de lire un livre renfermant une descriptiou de la Franco 
actuclle, tout bomme qui est en état de lire une traduetion d'un 
journal français, tout bomme qui vcut prendre la peine de 
consultei" le tableau des progrès du commerce, des mauufac- 
tures et de la ricbesse des Français, tout bomme, dis-je, qui 
est en état d'étudier ces choses, est aussi compétenl qu'un sol- 
dai pour juger des probabilités de la guerre. (Applaudissements.) 
■1'ajoutc qu'il n'y a aucune époque dans 1'hisloire de France oii 
ce pays ait été plus qu'en cc rnoment disposé à embrasser une 
politique pacifique, particulièrement à Fégard de FAngleterre. 
Le peuple français se trouve maintenant dans une situation 
qui doit Féloigner de la guerre. II a traversé une révolution 
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sociale qui a tcllement égalisé le partage du sol, que la raasse 
contribue à peu près d'une raanière égale à Tentrelien du gou- 
vernement. L'impôt est en grande partie direct, ce qui rend 
le peuple très-sensible à Tendroit des dépenses publiques, et 
ce qui doit nécessairement le détourner de la guerre. La pro- 
priéte n'est pas en France ce qu^lle est dans ce pays. 11 y a 
en France cinq à six millions de propriétaires de terres, tandis 
que nous n'avons pas ici la dixième partie de ce nombre. Tous 
sont des homnics laborieux, économes de leurs pièces de cinq 
francs, et très-désireux de laisser quelque chose à leurs enfants. 
Je puis dire, sans crainte d'ètre démenti, qu'il n'y a pas au 
monde un peuple plus aflectueux et mieux doué des sentimenls 
de famille que le peuple français. Aussi, ai-je vu avec horreur, 
honle et indignation, la manière dont quelques-uns de nos 
journaux en ont parle, lis Font represente comme élant dans 
une siluation misérable et dégradée, en proie à une basse igno- 
rance. Je suis bien charme que Foccasion se présente à moi de 
ddmenlir de pareilles fables, et de monlrer sous leur \rai jour 
la situation et les sentimenls véritables du peuple français. 
II y a dans cette ville un journal qui se servait, la semaine 
passée, de 1'argument suivant: que nous étions obligés d'avoir 
une police à Manchester pour nous proteger contre les voleurs, 
les filous et les assassins, et, pour la môme raison, qu'!! nous 
fallai t une armée pour nous proteger contre les Français. (Rires.) 
— Corame si les Français ctaient des voleurs, des filous ou 
des meurtriers! La nation française est maintenant aussi bien 
organisée, elle jouit d'autant d'ordre que la nôlre; il rFy a pas 
eu, depuis cinq ou six ans, plus de désordres en France qu'en 
Angleterre. 11 y a un autre journal à Londres, un journal heb- 
domadaire ('), qui a coutume (Técrire avec beaucoup de gra- 
vite, mais à qui la panique a probablement enleve son sang- 
froid (rires); ce journal nous affirme que le prcmier cngage- 
raent avec la France aura lieu sans déclaration de guerre, d 
que nous serohs obligés de proteger Sa Majesté dans Osborne- 
house, contre ces Français peu scrupuleux qui voudraient nous 

(') Le .Spccíaíor. 
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renlever. (Rires.) Quellelcçon nofre courageusereineadonnée 
récemrnent à ces gens-là! Elle est allée en France sans ]a 
moindre protection, et elle a aborde au rivage du chãteau d'Eu, 
Uttéraleraent dans une baignoire. (Rires.) 11 faut donc, mes- 
sieurs, qu'!! y ait un bien grand courage d'un côlé, ou une 
insigne eouardise de Fautre! (Rires et applaudissemenls.) 
Mais, à vrai dire, cette panique est une sorte de maladie pério- 
dique. Je la compare quelquefois au choléra, carje crois qu'elle 
nous a visites, la dernière fois, en mème lemps que le choléra. 
On nous disait alors que nous aurions une invasion des Russes, 
et je m'occupai de 1'invasion des Russes. Je crois que si je 
navais pas élé choque de la folie de quehjues journaux (et il 
y enaaujourdMmi <iui sont presque aussi fous que ceux-là), — 
lesquels prétendaient que les Russes allaient aborder d'un 
moment à Fautre à Porlsmoulh, — je crois, dis-je, que je ne 
serais jamais devenu ni auteur ni homme public, que je iFau- 
raisjamais écril de pamphlelsni prononcé dediscours, et queje 
serais demeuré jusqu'aujoiird'hui un laborieux imprimeur sur 
calicols. (Applaudissemenls prolongds.) Maintenant, messieurs, 
il importe que nous connaissious un peu mieux les étrangers. 
Vous vous souvenez qu'il y a trois semaines ou un mois, j'eus 
Foccasion de prononcer quelques mots au sujet de Felection de 
mon ami, M. Henri, à Newton, et que je nFoccupai de la réduc- 
tion de nos annemenls; je d^montrai combien il était néces- 
saire de réduire nos dépenses, si nous voulions poursuivre nos 
reformes fiscales. Datis le moment mème oü je parlais, un 
grand meeting avait lieu à Rouen, le Mancheslerde la France; 
1800 électeurs s'y trouvaient rassemblés pour faire une mani- 
festation en faveur de la reforme électorale. Dans cette assem- 
hlée, un orateur, M. Visinet, a prononcé un discours dirige 
absolument dans le mème sens que le mien. Je vais vous en 
lire un morceau, en signalaut les marques d'apprübalion don- 
nées dans Fauditoire. 

Après cette lecture, M. Cobden ajotite : 

Ces exlraits sont un peu longs; mais j'ai pensé qu'ils vous 
"iléresscraient (applaudissemenls); j'ai pensé que vous seriez 
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cliarmés d'apprendre ce qui s'e.st passe au sein d'une assemblée 
représentant l'opinion d^ne immense ville manufacturière de 
France ; et quand vous voyez que de pareils sentiments sont 
applaudis comme ils Tont été dans une assemblée française, 
comment voulez-vous croire, hommes de Manchester, que la 
France soit la nation de bandits que certains journaux vous 
dépeignent? (Applaudissements.) Jc ne veux pas dire quMl n'y 
ait des préjugés à déraciner en France comme il y en a en 
Angleterre; mais je dis qu'il ne faut pas chercher querelle à un 
petit nombre d'hommes à Paris, — d'homraes sans considéra- 
tion et sans influence en France; — mais que nous devons 
tendre la main aux hommes dont je vous parlais tout à Fheure. 
(Applaudissements.) 

Maintenant, je tâcherai de traiter avec vous d'une manièrc 
pratique et détaillée celte question des armements; car c^st 
probablemcnt la dcrnière fois que j^urai à vous en parlei", 
avant qu^lle ne soit portée devant la Chambre. Cest, je le 
répète, une question sur laquelle la masse des- citoyens doit 
prononccr; les hommes spéciaux iFont rien à y voir. Je n,ai 
pas le dessein d'entrer dans les détails du métier; je ne crois 
pas quMl soit utile pour vous d"avoir la moindre connaissance 
pratique de 1'horrible métier de laguerre. (Applaudissements.) 
Je veux seulement vous demandei' si, dans un état de pai* 
profonde, vous autres contribuables, vous voulcz vous décidei' 
à courir les risques de la guerre en gardant votre argent dans 

vos poches, ou bien si vous voulcz perrtieltre à un plus graud 
nombre d'homme3 de vivre dans la paresse, en se cOuvrant 
d'une casaque rouge ou d'une juquette blcue, sons le prélexte 
de vous protéger? (Mouvemcnt.) Pour moi, je crois que nou» 
devons agiren toutes choses selou la justice et Fhonnèteté, ^ 
partager la branche de 1'olivier avec le monde entier; et ausí"1 

longtemps que nous agirons ainsi, je veux bien courir 1L'S 

risques de tout ce qui pourra arriver, sans payer un soldai ou 
un marin de plus! (V|fs applaudissements.) Mais ce n'csl paS 

seulement la question de savoir si nous devons augmenler u"5 

armements qu'il s'agit do décidcr. Vous avez déjà depeiist-' 
cette aunée, 17,000,000 liv. st. en armements, et vops ctes l'c 
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aptcs à décider si vous rfauriez pas pu faire un meilleur eraploi 
de votre argent. (Applaudissements.) Vous êíes-vous informes 
si la marine que vous payez si largemeut est employée de Ia 
raeilleure manière possible ? (Ecoulez! écoutez! et applaudisse- 
ments.) Oii sont ces grands vaisseaux qui vous coútent si cher? 
Ordinairement ils voyagent en faisant un grand étalage de 
pnissance; mais ils ne vont ni a Hambourg ni dans Ia Baltiqne, 
oü il y a un si grand commerce. Non! ils ne vont pas là; la 
température est rude, et il y a peu d'agrément à se trouver 
sur ces rivages. (Hires et applaudissements.) Yont-ils davan- 
tage dans TAmérique du Nord, aux Etats-Unis, avec lesqucls 
nous faisons la cinquième ou la sixième partie de notre com- 
merce étranger? Non pas! I/arrivée d'uii vaisseau de guerre 
anglais dans ces parages est signalée par les journaux comrne 
un événement extraordinaire. Les matelots des navires de 
guerre sont fainéants, et c^st pourquoi ils font bien de n'aller 
pas souvent dans cc pays-là. En resume, on n'abesoin d'eux dans 
aucune région commerçante. (Applaudissements.) A la fin de 
notre petite session, j'ai demande nn rapport sur les statíons 
occupées par nos navires, et je vous prierai de jeter les yeux 
sur ce rapport. .Eai demandé un rapport sur les forces navales 
qui se trouvaient dans le Tage et dans les eaux du Portugal, 
au commencement de chaque mois, pendant 1'année dernière, 
avec les noms des navires, 1c nombre des hotnmes et des canons. 
LorsquMl scra sons vos yeux, je ne serai aucunement surpris si 
^ousiisez que les forces navales que nous avons dans le Tage et 
le Douro, et sur les côtes^ln Portugal, dépassent Pensemble des 
forces navales américaines. 11 est vrai que Lisbonne est une 
villc agréable, je puis en témoigner, car je Pai visilée; — le 
elirnat en est délicieux; on voit là des géraniums en plein air 
uu uioís de janvier. (Rires et applaudissements.) Je ne vcux pas 
Jisputer sur les goôts des capitaines et des amiraux qui ne 
Qumandent juis inienx que de passer 1'année dans le Tage, si 
vous vonlez bien le leur permetlre. (Applaudissements.) On 
vous aflirme <]u'ils y sont pour servir vos intérêts; mais je 
Puis vous assurer qu'il n'en est rien; votre ílotte a été mise 
•Jans le Tage à Penliòre disposition de la reine de Portugal et 

4i 
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de ses ministres; et elle est tenue de leur porter secours dans 
le cas oii ils eneburraient Tindignâtion du peuple par leur mau- 
vaise administration. Voilà tout! Sans manquer aux convc- 
nances, je puis dire qu^ujourcfhui le Portugal esl le plus petit 
et le plus misérable des Élats de TEurope; et je me demande 
ce que 1'Angleterre peut gagner à prendre de semblables pays 
sous sa protection? Le Portugal compte environ 3 millions 
d'habitanls; nous sorames súrs de sou commerce, pour la rai- 
son fort simple que nous prenous les quatre cinquièmes du vin 
de Porto qu'!! produit; — et si nous ne le prenions pas, per- 
sonne n^n voudrait. (Rires et applaudissements.) Tespère qiPon 
ne m'imi)ulera point un sentiment odieux, j'espère que 1'ou 
prendia uniquemenl au point de vue économique 1'arguinent 
que je vais emplojer; mais je dis que si le tremblement de 
terre qui a ruiné Lisbonne se faisait sentir de nouveau et englou- 
tissait le Portugal sous les eaux de POcéan, une grande source 
de dilapidation serait fermde pour le peuple anglais. 

Je n'accuse point les Portugais; ils font ce qubls peuvent 
pour s'assister eux-mêmes. Dernièrement encore, un de leurs 
deputes a été renvoyé aux cortez parle cri unanime du peuple, 
lequel, au dire de lord Palmerston et C10, n'exerce aucune in- 
fluence eu Portugal (applaudissements); mais chaque fois que 
la nation essaie de se révolter, les Anglais font nsage de leur 
puissance pour comprirner ses eíforls! Que la reine et ses mi- 
nistres administrent convenablement leur pays et le peuple será 
leur meilleur soutien! Je vous engage à suivre celte question 
du Portugal; dtudiez-la et examinez bien ses rapporls avec la 
question des armements. Je sais qidil y a en Angleterre mie 
grande aversion pour la politique extérieure, et cela vienl saus 
doule de ce que cettc politique ne nous a jamais fait aucun 
bien. (Mouvement.) Mais je puis vous garantir que si vous 
voulez secouer votre apathie et exercer une survcillance actirc 
sur les faits et gestes du départemenl des alíaires étrangères, 
vous épargnerez de bonnes sommes d^argent, — ce qui, à tout 
prendre, serait un bon résuílat par le temps qui court. (Applau- 
dissements.) — Maintenant, messieurs, je poserai celte ques- 
tion : si les gens de Urigblan, — si les yieilles femmes des deux 
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sexes de Brighton, — craignent qu'on ne vienne les arracherde 
leurs lils (rires), pourquoi ne rappelle-t-on pas la ílotte qui est 
dans le Tage pour la faire çroiser dans la Manche? (Applaudis- 
scments.) Je ne suis pas marin ; mais je crois qifaucun marin 
ne me démentira, si je dis qu'il vaudrait mieux pour nos équi- 
pages qu'ils naviguassent dans la Manche, que de croupir à 
Lisbonne dans la paresse et la démoralisation. 

Nous avons des navires de guerre qui vont de Portsmouth 
directement à Malte, car Malte est le grarid hôpital de notre 
marine. (Applaudissemenls prolongés.) Je raé trouvais à Malte 
au commencement de Tliiver, au mois de novembre. Pendant 
mon séjour, un de nos vaisseaux de ligne arriva de Portsmouth; 
il entra dans le port de Valette et 11 y demeura pendant que 
j^llai de Malte à Naples, et de là en Grèce et en Egyple; il y 
élaitqncore quand je relournai à Malte. Les principaux ofticiers 
élaient sur la côte, oü ils vivaient dans les clubs, et le reste de 
1'équipage avait toutes les peines du monde à se créer Pappa- 
rence dbme occupation utile, en hissant et en abaissant alter- 
nativement les voiles et en nettoyant le pont. (Eclats de rire.) 
Je fus introduil cbez le cônsul américain, qui nPentretint 
beaucoup de notre marine. 11 me dit; «Nous autres Américains, 
nous regardons votre marine comme très-molle. — Qu'enleu- 
dez-vous par ipolle?—Ob! répliqua-t-il, les équipages de vos 
navires sont trop paresseux; ils n'ont rien à faire. Vous ne 
pouvez espérer d'avoir de bons équipages si vos navires sé- 
juurnrat pendant de longs mois dans le port. Nous autres Araé- 
ricaids, nous n^vons jaaaais plus de trois navires dans la 
Méditerranée, et un seul de ces trois navires est plus considé- 
rable qu'une frégate; mais les inslructions de notre gouverne- 
rrent sont que les navires américains ne doivent jamais séjour- 
ner dans un port, qu'ils doivent travcrscr constamment la 
Méditerranée dans Pun ou Panlre sens ; visiter tanlôl un port, 
tantôl un aulre, et donner la chasse aux pirates quand il s'en 
montre. Nos navires sont toujours en mouvement, et il en 
resulte que leur discipline est meilleure que celle des navires 
anglais, dont les équipages demeurent dans un élat de perpé- 
tuelle oisivelé. » (Mouvement.) 
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L^orateur revient ensuite sur la raauvaise interprétatíon que 
Ton avait donnée de sonopinion, relativement à laqueslion du 
désarmement. .Tai declare franchemept à Stockport ce que je 
declare encere aiijourd'hui, co que j'ai déclaré depuis douze 
ans dans mcs écrits, — à saveir, que nous ne pourrons pas ré- 
duire matériellement nos armements aussi longtemps qu'il ne 
sera opdré aucun changement dans les esprits, relativement à 
la politique extérieure. II faut que le peuple anglais se défasse 
de cette idée, qu'!! lui apparlient de régler les affaires du monde 
entier. Je ne blârrie pas le ministòre de maintenir nos arme- 
ments; je veux seulement appeler rattention publique sur la 
folie que Ton commet en dirigeant aujourd^mi notre politiijuc 
extérieure comme on le faisait autrefois. (Applaudissemenls.) 
Lorsque Topinion publique, — lorsque la majorité de Topinion 
publique, — se trouvera de mon côlé, je serai charme de voir 
appliquer rnes vues j mais jusque-là je veux bien être en mino- 
rité,eten minorité je resterai jusq^a cequcje réussisse à 
transformcr la minorité en majorité. (Applaudissemenls.) Mais 
la question qui s'agite devant vous n'est pas de savoir si nous 
devons dcmanteler notre üotte; la question esl de savoir si vous 
voulez ou nou augmenter votre armée et votre marine. Tout en 
adraeüanl que Topinion publique ifadople pas mes vues, à cc 
point de consentir à une réduction dans nos armements, je pré- 
tends, néanmoins, au nom du West-Riding de rYorkshire (ap- 
plaudissemenls); au nom du comté de Lancastre, au nom dc 
Londres, d'Édimbourg et de Glascow, que Topinion publique 
esl avec moi. (Tonnerre d'applaudissements. — L'assembléc se 
leve comme un seul hommeen faisanl entendre des hourraspro- 
longés.) lít si l'opinion publique s'exprime partout comme elle 
vient de le faire ici, nos1 armements ne seront pas augmenlés. 
(Applaudissements.) Mais que cette manifestation ail lieu <nl 

non, —je parle pour moi-rnème comme membre indépendant 
du Parlement, —on n'ajoutera pas un schelling au budget de 
notre armée et de notre llotte, sans qu'auparavanl je naic 
forcé la Chambre à une division sur cet objel. (Vifs applaudis- 
semenls.) 

Messieurs, en commençant, je vous ai monlré le lien qui unit 
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la question des armements à celle dc la liberte du commcrce; 
çn terminant, je vous dirai que la question de la liberte du 
commerce est graudement compromise en Europe par les me- 
sures proposées au sujet de nos défenses natiònales. Je rcçois 
des journaux de Paris, etje vous dirai qu'à Paris il y a deslibre- 
échangislesqui se sonl associes et qui publient unjournal heb- 
doinadaire pour éclairer les esprits, comme notre Ligue a publié 
le sien. Ce journal est dirige par mon habile et excelleut ami 
M. Pastiat, etla seniaine derniòre il s,affligeait des remarques 
d^n autre journal, le Moniteur industriei, qui préteudait que 
1'Anglcterre n'était pas sincère dans sa politique de liberlé corn- 
merciale, et que, s'apercevant que les príncipes proclames par 
elle n'étaient pas adoplés en Europe, elle préparail ses arme- 
ments pour enlever par la force ce qu^lle avait cru pouvoir 
enlevei- parlaruse. J'exhorte mes concitoyens à résister à celte 
lentative, qui est faite pour répandre de Podieux sumos prín- 
cipes. Nous avons commencéà prêcher la liberté commerciale, 
avec la conviction qirelle amènerait la paix et Ptiarmonie parmi 
les uations; mais les free-traders les plus enthousiastes n'ont 
jamais dit, comme le prétendent certains journaux, quMls s'al- 
tendaient à ce que la liberte commerciale amènerait 1'ère rêvée 
par les millénaires. Nous ne nous sommes jamais attendus à 
rien de semblable. Nous nous sommes attendus à ce que les 
autres nalions demanderaient-du temps, comme la notre Ta 
fait, pour adoplcr nos vues; mais ce que nous avons toujours 
espere, le voici: c'cst que les peuples de 1'Europe ne nous 
verraient point douter nous-mêmes les premiers de la ten- 
dance de nos propres príncipes, et nous armei- contre les peu- 
ples avec lesqucls nous voulions entretenir seulement des rela- 
tions d^mitié. Nous avons entrepris de faire du libre-échange 
l'avant-coureur dela paix; voilà tout! Lorsque nous avons 
plante rolivicr, nous i^avons jamais pense que ses fruits múri- 
raient en un jour, mais nous avons eu 1'cspoir de les recueillir 
dans leur saison; et avec Taide du Ciei et la vôtre, il en sera 
aiusil (Applaudissemenls prolongés.) 

Le colonel Thompson propose un toasl à la Ligue et à ses tra- 
vaux, dontrutilité a été si grande pour le pays et pour le monde. 

4 1. 
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Jl, Bkight répond à. cc loast: 
Si (luelq^un dans celte assemblée avail, cn venant ici, quel- 

ques doules sur le vcrilable objet de notre réunion, ses doules 
doivent êlrc maintenant dissipes. On nVa demande pourquoi 
nous nous réunissions, maintenant que le monde politique est 
si calme, et que les réformes que nous avons poursuivies dans 
celte enceinte sont pourla plupartaccomplies; j ai réponduque 
nous nous réunissions pour faire honneur au grand príncipe 
qui a triomphé, et à un autre príncipe qui marche vers un plus 
grand triomphé encore, — à ce príncipe que, dansTavenir, To- 
pinion du peuplc séra le seul guide, et Tinterêt du peuple le 
seuí objet du gouvernement de ccpays. Je n^aurai pas besoin 
de faire longuement Tapologic de la liberte commerciale. Si 
jamais príncipe a élé triomphanl, si jamais bul poursnivi par 
une grande association a élé justiüé par les résultals, c est bien 
le príncipe de la liberlé du commerce et le bnt qui a élé pour- 
suivi par les agilateurs de notre association. (Applaudissements.) 
N'avons-nous pas enlendudire, penda.it de longues années,qu'il 
fallait que ce pays fút entièrénient inddpendant de l élrangei. 
Et maintenant ne devons-nous pas avouer que c est gràce aux 
importations de subsistances de bétranger que plusieurs millions 
de nos concitoycns ont conservé la vie, pendant ces^ dix-huil 
mois? Ne nous disait-on pas que le meilleur moyen d avoir un 
approvisionnement súr et abondant de subsistance, Célait de 
protégcr nos cultivateurs? Et n'esl-il pas prouvé à présent qu n- 
près trente années d'une prolection rigoureuse, des millions de 
nos concitoyens seraient morts de faim, si nous n avions pas 
reçu du blé du dehors? Ne nous disail-on pas encore que si nous 
achelions du blé à Tétranger, nous serions obligés d'exportei 
des masses considérablcs d'or, et que cet or servirait à ediüe 
dos manufactures rivales des nôlres? Eh bien! il y a eu dos 
importations et des exportations considérables de nuinet 
destinées au paiemenl du blé, mais oi. le numératre a-t-ü 
retenu? Ne nous revient-il pas, eu ce moment, auss. \i 1 

s'en élait allé? Et, de plus, la nation qui a pris la Plu* ^ • 
partie de cet or, les Etals-Unis n'onl-.li> pas 
leurs achats de nos marchandises depuis un an. ( 11 
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menls.) Si quelqu'un vient se plaindre à moi de la liberte com- 
merciale, — quoique je doive dire que peu d'hornmes s'en 
plaiguent, si ce n'est quelques esprjts obtus que nous ne par- 
viendrons jamais à çonvaincre, - si quelqu'un me demande 
si la liberte commerciale a triomphé, si notre politique a réussi 
je lui cite les seizc millions de quarters de blé qui ont été im- 
portes dans les seize derniers mois et je lui demande : qu'au- 
nez-vous fait sans cette imporlation ? Vous auriez eu uneanar- 
chie, une ruine, une mortalité sans exemple dans aucun temps 
et dans aucun pays; vous auriez souffert toules ces épouvan- 
fables calamités si votre politique de restriction et d'exclusion 
était demeurée pluslongtemps cnvigueur. (Applaudissements.) 
Jamais refDcacité d'un príncipe n'a été aussi admirablement 
prouvde que Ta été celle du nôlre, pendant les douze der- 
niers mois. Si un homme avait pu s'élever assez haut pour 
embrasser le monde de son regard, qu'aurait-il vu? Que faisait 
alors pour notre pays le génie du commerce ? Nous é tions abattus 
par la peur, nous étions en proie à la famine, nous implorions 
du monde enlier notre salut; et le commerce nous a répondu 
de toules les régions du globe. Sur les bords de la mer Noire 
et de la Baltique, auprès du Nil classique et du Gange sacré, 
sur les rives du Saint-Laurcnt et du Mississipi, dans les iles 
éloignées de Plnde, dans le naissant empire de l'Australie, des 
créalures humaines s^occupaient de recueillir et d'cxpédier les 
fruits de leurs moissons pour nourrir le peuple afiamé de ce 
royaume. (Applaudissements.) L^rateur s'occupe ensuite des 
résultats politiques de la liberte des échanges. Le rappel des lois- 
céréales, dit-il, peul être compare, dans le mopde politique, à 
la débacle qui suil une longue gelée. Lorsquele dégel arrive, 
vous voyez sur les fleuves des masses de glaçons se disloquer et 
se disjoindre; ils se meltent séparément en marche; tantol ils 
se touchent, tantôt ils se séparent, mais tous tendent au mème 
hut, tous sont entrainés vers l'Océan. Ceslainsi que nous voyons 
dans notre Pailement les vicnx partis se dissoudre pour lonjours. 
Et dans notre Parlement comme au debors, nous voyons la 
masse aspireret marcher vers une liberte plus grande que celle 
dont nous avons joui jusqu'à ce jour. (Applaudissements.) üü 
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doncallons-nons? (I/orateur dmimèrc lesreformes qui restent à 
accomplir; en première ligne il place la reforme de TÉglise éta- 
hlie, puis celle de la transmission des propriétés.) Celle question 
de la tenure du sol et du mode solon lequel il doit être transmis 
de main en main et de père cn fils, intéresse TAngleterre et 
TÉcosse aussi bien que Flrlande. Les alius qui subsistent depuis • 
si longtemps oní pris naissance à une époque oii la population 
était clair-semée et ou le pcuple ifavait aucun pouvoir. 11 s^git 
maiutenant de les détruire; et de même que le Parlement a 
admis la libre introduction des blés étrangers, de même — 
quoi que puissent faire les iníluences aristocraliques— il ad- 
mettra avaut peu raíTranchissement du sol, — la liberté será 
donnce à la terre comme elle a été donnée à ses produils. (Ap- 
plaudisscments.) 

II cst singulier que, dans ce meeting, loules les pensées se 
soient tournées vers une question à laquelle personue ne son- 
geait il y aquelques scmaines; je vçux parler du cri de guerre 
qui a été jeté dans le pays. J'entends dire de tous côtés qu'il y 
a eu une panique. Ebbien! moi, je suis persuade du contraire: 
il n'y a pas eu de pauiquc. Voici ce qui est ari ivé. Mon houo- 
rable ami le représentant du Wesl-Riding de rYorkshire 
(M.Cobden)estalléau fond du Cornouailles; ily a lu lesjournaux 
de Londres et il s'csl imaginé que nous ajoulions foi à ce quMls 
disaienl. (Rires.) 11 faut que je vous donne une autre preuve de 
sa crédulité. Lorsqu'il se trouvait en Espaghe, il m'écrivit une 
leltre à peu près au momeut oii une querelle paraissait s'ètre 
élevée entre lord Palmerston et qudquun à Paris, à propos dn 
mariage de la reine d'Espagne, et savez-vous ce qu'il disail -' " 
nous suppliait de ne pas entreprendre une guerre i ce sujei,'' 
nous suppliait de ne pas nous livrer à la rnanie de la guerre- 
Etant en Espague, il avait évidemrnent toul à fait oubliéleca- 
ractère du peuple au milieu duquel il avait vécu ! (Rires.) 1' 'l 

lu les journaux de Londres, et il s^st imaginé que nous tous 
écrivions des premiers' Londres. Le fait est que la pauiquc e^ 
demeurée tout entière parmi les chefs du parti mililaircdee 
pays et les rédacteurs en chef des journaux. (Rires.) Puur 17,01 

je suis persuadé que toute cette panique n'csl qu'une feinte- 
. Je 
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crois que je puis vous en donner le secref. Cest Ia coutume dans 
ce pays que plus un homme est riche, inoins il laisse au plus 
grand nombre de ses enfants. (Écoutez — et applandissements.) 
Si un honnête fabrieaut de cotou, ou un marchand, ou un im- 
primeur sur calicots, vient à amassei' 20,000 ou 30,000 liv. st., 
il s^rrange ordinairement de manière à partager également 
cette somme entre ses enfants lorsqu'il quitte la terre. (Applan- 
dissements.) Jc no sais vraiment comment un homme qui pos- 
sède des sentiments naturels et une dose ordinaire d'honnêtelé 
pourrait faire autrement. Mais plus un homme litrc possède de 
propriétés, surtout si ces propriétés consistent en champs.plusil 
juge ndcessaire que son fds ainé les possède toutes apròs lui. 
Le colonel Thompson, en donnant Texplication du fait, ditque 
Tintcntion de cet homme cstderendre unemain assez forte pour 
conlraindre le public à entrelenir le reste de la famille. (Rires.) 
Or, vous savez que les familles aristocratiques se multiplient 
toutcommeles familles des antros classes. (Rires.) II y a d'abord 
un ou deux enfants autour de la table; puis, — pelit u petit, — 
il en vient six ou huit, ou dix ou douze, comme le bon Dieu les 
envoie. Tqus ces enfants sont entretcnus dans Tidée qu'ils souf- 
friraient dans leur dignitd, si ou les voyait offrir quelque chose 
à vendre. lis iTcmbrassenl pas la carrière comrnerciale, ils sui- 
vont cclle des emplois publics. (Rires.) lis sont tellement pleins 
de patriotismo quMIs ne veulcnt rien faire, si cç n'est consacrer 
leurs services à leurs concitoyens. Mais la pilance devient de 
jour en jour plus maigre. (Rires.) Les classes moyennes ont, de 
jour en jour, fourni un plus grand nombre d'hommes actifs, 
habiles et iulelligents, qui sont venus faire concurrence aux 
membros de raristocratio, dans les serviços publics. La consé- 
quence de ce fait était facile à prévoir. Comme dirail le colonel 
Thompson, il est arrivé que cette populalion a pressé sur les 
moyens de subsistance. (Rires.) líllc a besoin aujourd'hui d'une 
carrière plus large pour déployer son énergie, — qiTelle applique 
principalcment à ne rien faire et à manger des taxes. (Rires et 
applaudisserncnls.) 

Songcz qiTil s'estpassé, depuis une Irenlaine d'aimées, des 
cboses qui ont dò plongerdans le déscspoir une porlion cons 
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dérable de la classe aristocratique. Prenez les vingt-cinq der- 
nières aunées et comparcz-les à rPimporte quelle période de 
vingt-cinq ans de notre histoire, et vous verrez que nous avons 
accompli une véritable rávolution, une révolution glorieuse et 
pacifique, et d'autant plus glorieuse qu'elle a été plus pacifique. 
Nous avons eu, dans nos lois et dans nos institutions, dans la 
politique de notre gouveruement, dans la couslitulion mème 
du pouvoir, des changements plus considérables que d^utres 
n^n ont oblenu par des révolutions sanglantes. Et qui sait ce 
qui pourra survenir encore? « Si nous avons trente autres an- 
néesdepaix et si des clubs pourlaliberte du commerce s'ouvrent 
dans toutes les grandes villes du royaume, discnt les membres de 
rarislocratie, nous voudrions bien savoir ce qui adviendra.» Sans 
aucun doute, quelque chosc de très-sérieux pour quelques-uns 
d'entreeux, llsensont,du leste, bien persuadés. II y a un duel 
à mort entre 1'esprit de guerre et le progrès politique, social et 
industriei. Nous servirions les desscins de celle classe antina- 
tionale, si uous permeltions à fesprit de guerre de se répandre 
dans Ia Grande-Bretagne. Laisscz-lc prévaloir, laissez la guerre 
désóler de nouveau le monde, et vous aurez beau faire des 
meetings, aucune nouvelle réforme sociale et industrielle ne 
s^accomplira dans le gouvernement du Royaumc-üni. (Applau- 
dissemenls.) Je sais bien que si vous jetez un regard sur les 
pages de notre histoire dans ces trente dcrnières années, ellcs 
ne vous paraitront pas aussi brillanles que celles des, trente 
anndes prdcédentes. 11 n'y a pas eu aulant d'liornuies nés pour 
être de grands gcnéraux ou des amiraux; il n'y a pas eu autant 
de grandes victoircs par mer et par lerre; vos dglises et vos 
cathddrales ifont pas dld, dirai-je ornées? ne devrais-je pas 
plnlôt dire souillées, par les trophdes do la guerre? Un illustre 
Français, Lamartinc, a dit: « Le sang est ce qui brille le pie1' 
dans riiistoirc, cela est vrai, mais il tacíie. » « Le sang et Ia 
liberte s'excluent,» dit-il encore. Jc vous en supplie, messicurs, 
par touies les victoircs que vous avez dejà remportdes, pa' 
toutes celles que vous pouvez remporter encore, rdsistez, rdsistez 
dnergiquement à tout ce que l'on pourrait vous dire pour eu- 
tretenir en vous des pensdes hostiles aux dtrangers, à tout ce que 
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Ton pourrait vous dire pour vous engager à augmenter la 
somme que vous dépensez en armeraenls. (Applaudissements.) 

Messieurs, le pouvoir du penple sMtend chaque jour; effor- 
çons-nous bien de prouver que ce pouvoir est un bienfait pour 
ceux qui le possèdenl. JMmagine quelles seront les exclamations 
de YUnited-Service et du club de rarmée et de Ia marine, 
lorsque les joúrnaux arriveront à Londres avec un compte 
rendu de ce meeting. Ob! c'est une époque glorieuse que 
celle oü des milliers de citoyens peuvenk se reunir librement! 
car il n'est pas de liberte plus grande, plus féconde, que celle 
dont nous jouissons aujomxLhui, — de discuter librement et 
ouvertement, d'approuver librement ou de condamner libre- 
ment la politiquo de ceux qui gouvernent ce grand empire. 
(Applaudissements.) Je suis reste souvent debout sur le rivage, 
lorsqu'il n'y avait pas un souffle d'air qui ridàt la surface "de 
rOccan. J"ai vu la maree s'élever, comme si elle était mue par 
quelque impulsíon mystérieuse et irrésistible qui lançait succes- 
sivement les vagues sur le rivage. Nous qui sommes une grande et 
magnanirnenation,ayons dans nos âtnes ce soulfle mystérieuxet 
irrésistible, cetamour pourla liberte, cet amour pour Ia justice! 
11 nous poussera en avant, en avant toujonrs, et nous fera obte- 
nir triompbe sur triomphe, jusqii'à ce que cette nation soit — 
comme toutes les nations peuvent fôtre un jour — une commu- 
nauté heurcuse et fortunée, que le monde se proposera pour 
modele. (Applaudissements prolongés.) 

M. Bhotueiiton propose un autre toast à la liberté du com- 
merce et à la paix. 

M.Georges Thompson répond au toast porte parM. Bi olherton. 
laissons pas revivre, dit-il, les animosités nalionales, lors- 

Que les Français eux-mêmes nous donnent un exemple que 
bous pourrions suivre avec profit. Dans chacun des soixanle 
banqueis qui out eu lieu rdcemment pour la reforme électorale, 
"n toast a été porte « à la liberté, à 1'égalité et à la fraternité. » 
M. le colonel Thompson se demandait alors ce que penserait un 
"aturei d^n pays éloigné, converti au christianisme paruu de 
"os missionnaires, si, venant dans ce pays, il nous trouvait 
occupés à nous piéparcr à la guerre conlte uno nation qui nc 
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nous a pas tcinoigná le moiudre sentimcnt dMiostililc. Si les 
classes ouvrières sont appelces à fairo partie de. Ia niilice, qu'elles 
deinandent au moins au gouvernemeiit de connaitre la cause 
potirlaquclleelles sont destinées à cotnbaüre; qifellesprennent 
avautagc de rohligalion qi^on leur imposcra de verser leur 
sang, s'!! en cst besoin, pour revendiquer les droits dircitoyen 
et quelques biens qui valent la peine d'être défendus. (Applau- 
disseineuls.) 

Des remerciments sont eusuite votes aux membrcs du Parle- 
ment qui ont honorc le banquei de leiir pi ésencc; puis Tasseni- 
blée se separe. 

A partir do la révolution do fóvrier, dos devoirs nouveaux ct impé- 
rieux réclamcnt tous les instants de líastial. 11 ^'y dévoue avec une 
ardeur funesto à sa santé ct interrompi la tàoho qu'!! sVdait donnée de 
signaler à la France les bienfails de la liberté commerelale cn An- 
gleterre. 

tine invílation lui parvint, le 11 janvier 1849, de la part dcs^rec-lrfl- 
ders, qui avalent résidu do eélébrer à Manchester le ícr février, ce jeur 
ou, eonfdrniément aux prescriptions législatlves, toute restrietion sur 
le commerce des grains devait eesser. Nous reproduisons la réponsc qu'il 
lit alors ii M. Georges Wilson, rancicn président de la Ligue et 1'organo 
du comitê chargé des préparatifs de oetle fètc. 

Monsieeu, 

« Veuillez exprimer à votre comitê toute ma reconnau" 
sance pour l'invitation ílatteuse que vous m'adressez en 
nom. 11 m'eüt été bien doux de ni'y rendre, car, Monsid11 > 
je le dis hautement, il ue s^st rlen accompli de plusgr8'1 

dansce monde,à mon avis, que celte réforme tpie vous vod 
apprétez à eélébrer. f éprouve radmiration la plus Pr0^ü^lir 

pour les hommes que j^cusse rencontrés à ce banquet, p 
les Georges Wilson, les Villiers, les Bright, les Cobdeu, 
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Thompson et tanl d'autres qui ont réalisé le triomphe de la 
liberté coinmercialej ou plutôt, donné à cetle grande causo 
une première et décisive impulsion. Je ne saisce que j'ad- 
mire le plus de la grandeur du but que vous avez poursuivi 
ou de la moralité des moyens que vous avez mis en oeuvre. 
Mon esprit hesite quand il compare le bien direct que vous 
avez fait au bien indirect que vous avez préparé; quand 
il cherche à apprécier, d'im côté, la réforme même que 
vous avez opérée, et de 1'autre, l'art de poursuivre légale- 
ment et pacifiquement toutes les réformes, art précieux 
dont vous avez donné Ia théorie et le modèle. 

Autant que qui que ce soit au monde, j'ápprécie les 
bieufaits de la liberté commerciale, et cependant je ne puis 
bornef à ce point de vue les espérances que ITuimanité doit 
fonder sur le triomphe de votre agitation. 

Vous n,avez pu démontrer le droit d'échanger, sans discu- 
ter et consolider, chemin falsant, le droit de propriété. Et 
peut-être TAngletcrre doit-elle à votre propagande de 
iTêtre pas, à ITicure qu'il est,infestée, comme le continent, 
de ces tausses doctrines communistes qui ne sont, ainsi que 
le protectionisme, que des négations, sons formes diverses, 
du droit de propriété. 

Vous n'avez pu démontrer le droit d'échanger, sans éclai- 
rer dTine vive lumière les légitimes attributions du gouver- 
nément et les limites naturelles de la loi. Or une fois ces 
attributions comprises, ces limites fixées, les gouvernés 
"'attendrout plus des gouvernements prospérité, bien-ètre, 
bonheur absolu; mais justice égale pourtous. Dès lors les 
gouvernements, circonscrits dans leur action simple, ne 
Dornprimant plus les énergies individuelles, ne dissipant 
plus la richesse publique à mesure qu'elle se forme, seront 
eux-mômes dégagés de 1'iminense responsabilité que les 
espérances chimériques des peuples font peset- sur eux. On 
116 'es culbutera pas à chaque déception inévitable, et la 
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principale cause des révolutions violentes sera détrnite. 
Vous n'avez pu démontrer, au point de vue économi- 

que. Ia doctrine du libre échange sans ruiner à jamais 
dans les esprits ce triste et funeste aphorisme : Le bien de 
Vun, c'est le dommage de Vautre. Tant que cette odieuse 
maxime a été la foi d« monde, il y avait incompatibilité 
radicale entre la prospérité simultanée et la paix des na- 
tions. Prouver 1'harmonie des intérêts, c'était donc prépa- 
rer la voie à Tuniverselle fraternité. 

Dans ses aspects plus immédiatement pratiques, je suis 
convaincu que votre réforme commerciale n'est que le 
premier chalnon d'une longue série de réformes plus pré- 
cieuses encore. Peut-elle manquer, par exemple, de faire 
sortir la Grande-Bretagne de cette situation violente, anor- 
male, antipathique aux autres peuples, et par conséquent 
pleine de dangers, oü 1c régiyie prolecteur ('avait entral- 
née? L'i(lée d'accaparer lesconsommateurs vous avait con- 
duils à poursuivre Ia domination sur tout le globe. Ele 
bien! je ne puis plus douter que votre système colonial ne 
soit sur le point de subir la plus heureuse transformation. 
Je n'oserais prédire, bien que ce soit ma pensée, que vous 
serez amenés, par la loi de votre inlérêt, à vous séparer 
volonfairement de vos colonies; mais alors même que 
vous les retiendriez, elles s'ouvriront au commerce du 
monde, et ne pourront plus étre raisonnablement un objet 
de jalousie et de convoitise pour personne. 

Dòs lors que deviendra ce célebre argument en cercle 
vicieux : « II faut une marine pour avoir des colonies,- il 
faut des colonies pour avoir une marine? » Le peuple an- 
glais se fatiguera de payer seul les frais de ses nombreuses 
possessions, dans lesquelles il n'aura pas plus de priviléges 
qu'il n'en a aux États-Unis. Vous diminuerez vos armées et 
vos ílottes; càr il serait absurde, après avoir anéanti 1° 
danger, de retenir les précaulions ouércuscs que ce danger 
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senl pouvait justifier. II y a encore là un double et solide 
gage pour la paix du monde. 

Je m'arrête, ma lettre prendrait des proportions incon- 
venantes, si je voulais ysignaler tons les fruits dontle libre 
échange est le germe. 

Convaincu de la fécondité de cette grande cause, j'aurais 
voulu y travailler activementdans mon pays. Nulle part les 
intelligences ne sont plus vives; nulle part les cceurs ne 
sont plus embrasés de Tamour de la justice universelle, du 
bien absolu, de la perfection idéale. La France se fiit pas- 
sionnée pour la grandeur, la moralité, Ia simplicité, la vé- 
rité du libre échange. II ne s'agissait que de vaincre un 
préjugé purement économique, d'établir pour ainsi dire 
un compte commercial, et de prouver que 1'échange, loin 
de nuire au tramil national, s'éteMd toujours tant qu'il fait 
du bien, et s'arr6le, par sa nature, en vertu de sa propre 
loi, quand il commencerait à faire du mal; d'oü il suit 
qu'il n'a pas besoin d'obstacles artificieis et législatifs. 
L/occasion était belle, — au milieu du choc des doctri- 
nes qui se sont heurtées dans ce pays, — poqr y élever le 
drapeau de la liberté. 11 eüt certainement rallié à lui tou- 
tes les esperances et toutes les convictions. Cest dans ce 
moment qu'il a plu à la Providence, dont je ne bénis pas 
moins les décrets, de me retirer ce qu'elle ufavait accordé 
de force et de santé; ce sera donc à un autre d'accomplir 
1'oeuvre que j'avais révée, et puisse-t-il se lever bientôt! 

Cest ce motif de santé, ainsi que mes devoirs parle- 
mentaires, qui me forcent à nfabstenir de paraítre à la 
démocralique solennité à laquelle vous me conviez. Je le 
regrelte profondémenl, c'eCit été un bcl épisode de ma vie 
et un précieux souvenirpour le reste de mes jours. Yeuillez 
faire agréer mes excuses au comitê et permettez-moi, en 
terminant, de nfassocier de coeur à votre fête par ce toast: 

A la liberté commerciale des peuples! à la libre circu- 



4!)(l APPENDICE. 

lation des hommès, (ics choses et des idées! au libre échange 
universel et à toutes ses conséquences écononiiques, poli- 
tiques et morales! 

Je suis, Monsieur, volre très-dévoué, 

Frédéric Dastiat. 

15 janvier 1849. 

A M. Gforjios Wilson. 



REFORME COLONIALE 

EN ANGLETERaE. 

DISCOURS PUONONCÉ AU MEETING DE BRADEORD, PAR M. CORDEN. 

[Journal dcs Économistes, n" du 15 février 1850.) 

Les frop-tradcrs anglais poursuivent, avec une ardeur 
que nous somnies, liélas! impuissants à imiter, la réfornie 
de la vieille législation économique de la Grande-Bre- 
íagne. Aux proteclionistes qui demandent la restauration 
des vieux abus, ils ne répondent qu'en exigeant incessam- 
ment des reformes nouvelles. Non contents d'avoir obtenu 
Ia suppression complète et définitive des lois-aéréales, la 
modífication presque radieale des loisde navigation,Téga- 
lisation desdroits sur les suores, ils demandent aujourd'hui, 
entre autres reformes, Ia suppression entière du vieux 
regime colonial, rémancipation politique des colonies. 
Comme toujours, M. Cobden a pris les devants dans cetle 
qucstion. G'est dans la tournée qu'il vient do faire pour 
combattre dansses foyers mêmes 1'agitation protectioniste, 
qu'il a fait lever ce nouveau lièvre, pour ainsi dire entre 
les jambes de scs adversaires. Les applaudissements qui 
ont accueilli scs parolos nous prouvenl, du reste, (pie la 
cause de 1'émanoipnlion coloniale estdéjà plusqu'à moilié 
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gagnée dans l'opiiiion, lanl les saines doctrines de Ia science 
économique sont devenues populaires dans la Grande-Bre- 
tagne! 

Cest dans un meeting convoqné à la Société de tempé- 
rance de Bradford, et ou afftuait la population intelligente 
de cette ville, queM. Cobden, assisté du colonel Thompson, 
a exposé, avec le plus de développements, ses idées sur la 
réforme coloniale. Nons reproduisons les principaux pas- 
sages de son discours, qui est destiné à servir de point de 
départ à une réforme nouvelle. 

M. Cobden. Je compte vous entretenir aujouid'hui principa- 
lement de nos relations avec nos colonies. Vous avez eu con- 
naissance, sans doute, des mauvaises nouvelles qui sont ve- 
nues du Canada, du cap de Bonne-Espérance et de 1'Australie. 
Vous avez pu voir un manifeste, émanant du Canada, dans 
lequel on attribue la detrcsse presente aux reformes commei- 
ciales. Les protectionistes n'ont pas manque d'en tirer parti. 
Voyez, se sont-ils écriés, comme ces free-traders db raalheur 
ont ruiné nos colonies! (Kires.) Examinons dunc ceque disent 
nos conciloyens du Canada, lis se plaigncnt de leur situalion 
rétrograde, en comparaison de celle des Etats-Unis. lis nous 
disent que, tandis que les Etats-Unis sont couverts de chemins 
de fer et de télégraphes élcctriques, ils possèdent à peine cin- 
quante milles de chemins de fer. Encore ces tronçons de che- 
mins perdent-ils íiO ou 80 pour 100. Mais, je le demande, au- 
cun homme senso pourra-l-il prétendre que la liberlé du 
commerce des grains, qui existe seuleraent depuis cette annce, 
a empêché le Canada de construirc des chemins de fer, Iam is 
que les Etats-Unis en constmisent depuis plus de quinze ans. 
— On ne saurait nier que le Canada ne soit au moins de cm- 
quaule arinées en arrière des Etats-Unis. 11 y a quelques an- 
nées, lorsque je voyageais dans le Canada, je demeurai frappL 

de cette infériorité. Cependant, alors, la prolection était pj61"^ 
ment en Jvigueur; le Canada jouissait de tous les bienfads ^ 
cette prolection prétendue. Pourquoi donc le Canada íloris- 
sait-il moins alors que les Etats-Unis? Tout simplement parca 
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qu'il était sous notro proteclion ; parce que los EtaU-Uuis dé- 
pendaient d'eux-mêmes (applaudissements), se soutenaient et 
se gouvernaient eux-mèmes (applaudissements), tandis que le 
Canada élait obligé non-seulement de recourir à rAngleterre 
pourson cominerce et son bien-être matériel, mais encere de 
s^dresser à rhôlel de DoAvning-street pour tout ce qui concer- 
naitson gouvernement. (Applaudissements.) 

Je poserai d'abord ceite question préliminaire au sujet de 
notre regime colonial. Le Canada, avec une surface cinq ou 
six fois plus considérable que celle de la Grande-Bretagne, 
peut-il dépendre toujours du gouvernement de TAngleterre? 
N'est-ce pas une absurdité monstrueuse, une chose contraire à 
la nature, de supposer que le Canada, ou l'Australie, qui est 
presque aussi grande que toute la partie babitable de 1'Europe, 
ou le cap de Bonne-Esperance, dont le territoire est double du 
nôtre; nVst-il pas, dis-je, absurde de supposer que ces pays, 
qui Qniront probablement.parcontenir des centainesdemillions 
d'habitanls, demeureront d'une manière permanente la pro- 
pritííé politique de ce pays? (Applaudissements.) Eh bien ! je 
le demande, est-il possible que les Anglais de la mère patrie et 
les Anglais des colonies engagentune guerre fratricide, à l'occa- 
sion d'une suprématie temporaire, que nous voudrions pro- 
longer sur ces conlrées ? (Applaudissements.) En ce qui con- 
cerne nos colonies, ma doctrineest celle-ci: Je voudrais accorder 
à nos concitoyens du Canada ou d'ailleurs une aussi grande 
part de self-government qu'ils pourraient en demander. Je dis 
que des Anglais, soit qu'ils vivent à Bradford, ou à Montreal, 
ou à Sidney, ou à Capc-ToAvn, ont nalurelleraent droil à tons 
les avanlages du self-government. (Applaudissements.) Notre 
Conslilutiou tout entière leur donne le droit de se taxer eux- 
mêmes par leurs représentants, et delire leurs propres fonc- 
tionnaires. Ce droit, qui appartient aux Anglais au dehors, est 
le même que celui dont nous jouissons ici. — Si nous accor- 
dions à nos colonies le droit de se gouverner elles-mèmes, 
cela impliquerait, saus doule, la suppression de Ia plus grande 
partie du patronage de notre arislocralie. Cela impliquerait le 
remplacemcut des Anglais de Downing-street, dans les fone- 
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lions coloniales, par les Anglais de là-bas. II mi résullerail que 
nous lirions plus rarement dansla Gazette des avis dc celle es- 
pèco : John Thompson, esquire, a été appelé aux fonctions de 
solliciteur general, dans telle ile, aux antipodes (rires); ou Da- 
vid Smith, esquire, a été appelé aux fonctions de controleur 
des douanes, dans tel autre endroit, à peu près inconnu (rires), 
et toute une série de nominations de cette espèce. Vous n^n- 
tendriez plus parler de ees sortes d'afiaires, parce que les colons 
nommeraient eux-mèmes leurs fonctionnaires et les salarie- 
raienl eux-mêmes. (Applaudissements.) Que si vous persistez 
à faire ces nominations et à maintenir votre patronage sur les 
cplonies, dans Tintéret de vos protégés de ce pays, il arrivera 
de deux choses Tune :ou que vous devrcz coutinuer à soule- 
nir à vos frais les fonctionnaires que vous aurez nommés, ou 
que les colons seront obligésde lespayer eux-mêmes; et, dans 
ce cas, ils secroirontnaturcllement en droit de vous demander 
quclques compensations en échange. Jusqu'àprésent, vous leur 
avez accordé une protection illusoire, une protection qui, aux 
colonies corame dans la mélropole, a conduit aux plus funesles 
cxtravagances; mais le temps de cette protection cstíini. (Ap- 
plaudissements prolongés.) 

Cest au point de vue de la réforme linanciòre que je veux 
surtout envisager laqucstion. Vous ne pouvez plus faire aucune 
réforme importante; vous ne pouvez plusréduire les droits sur 
le thé, sur le café, sur 1c sucre; vous ne pouvez supprimer le 
droit sur le savon, la taxe odieuse qui, en grevant la fabrica- 
tion du papier, attcint la diffnsion des connaissances humaines 
(applaudissements); et cette autre taxe, la plus odieuse de 
toutes, qui pòse sur les journaux (tonnerre d^pplaudissc- 
menls); vous ne pouvez modifier ou supprimer ces taxes et 
beaucoup d'aulres encore, si vous ne commencezpar remanier 
complétcmenl votre système colonial. {Applaudissements.) 
Cest le premier argument qu'on nous oppose à la Chambre 
des communcs, lorsque mon ami M. Uume ou moi nous dc- 
mandons une réduction de notre eíléelif militaiie. Nous pro- 
posons, par exemple, de renvoyer dix mille hommes dans 
leurs foyers. Aussilôt M. Fox Maule, le secrétaire de la guerre. 
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ou lord John Russell, ou tous les deus, se récrient : « Nous 
avons, disent-ils, au dela de quaranle colonies, et nous entrete- 
nons desgarnisons dans toutes ces colonies; or, comme on no 
peutsepasser d'avoir dans la rnétropole un nombre sufflsant 
de dépôts pour alimentei- les garnisons du dehors, comme 
nous avons toujours plusieurs milliers d'hommes en mer, soit 
quMls se rendent dans nos colonies, soit quhls en reviennent, il 
nous sera impossible de réduire notre armée, aussi long- 
temps que nous aurons cet immense empire colonial à sou- 
tenir. » 

Pour moi, jc voudrais dire aux colons : « Je vous accorde 
dans toutc son étendue le bienfait du self-government; et 
j'ajoulerais: vous sercz tenus aussi de payer le prix du self- 
government. (Applaudissements.) Vous devrez en supporler 
tous les frais, comme font les États-Unis, par exemple, à qui 
cela réussit si admirablement. Vous paierezpour votre marine, 
vous paierez pour vos établissemenls civils et ecclésiastiques. 
(Applaudissements.) Que pourraient-ils objecter à cela? Jesuis 
convaincu qu*aucune assemblée de colons, aucune assemblée 
composée, comme celle-ci, d'Anglais •éclairés et intelligenls, 
soit au Canada, au cap de Bonne-Espérance ou en Australie, 
n'inflrmerait la justesse et 1'opporlunité de mes propositions. 
Je suis convaincu qu'aucune ne réclamerait le maintien des 
dépenses que nos colonies occasionnent aujourd'luii à la 
mdtropole. 

Nos colonies de PAindrique du Nord, qui sont on contact 
immddiat avec les États-Unis par une frontière de 2,000 milles 
de longueur, contiennent environ «2,000,000 d'habitants. 
Quelfe force militairc croyez-vous que nous entretenions dans 
ces colonies? Nous y avons, dans ce moment, 8 à 9,000 hom- 
mes, sans compter les artilleurs, les sapeurs et les mineurs. 
Quelle cst 1'armde permanente des États-Unis? 8,700 hommes! 
Voilà quelle est Parmée permanente d'un pays qui comple 
environ 20 millions d'habilan(s. (Applaudissements.) En sorte 
que nous entretenons, pour 2 millions ddiabitants, dans nos 
colonies de 1'Amdrique du' Nord, la même forco qui suflit à nos 
voisins pour 20 millions. Si 1'armde des États-Unis dtait pro- 
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purlionuée à nutre arinée dn Canada, elle serait do 80,000 hom- 
ines au lieu de 8,000. 

Je me demando oü est la necessite pour nous d'en(retenir 
une armée daris le Canada. Souvenez-vous bien que nos colo- 
nies nc noas paient pas un schelling pour 1'entretien de nos 
forces mitilaires. Rien de pareil s'tíst-il jamais vu sur Ia sur- 
face de la tcrrc? Et je ne croirai jamais que si le gouverue- 
ment de ce pays eüt été entre les mainsde la grande masse de 
nos classes moyennes, au lieu d'être exclusivement entre les 
mains de Faiástocratie, je ne croirai jamais, dis-je, que ce 
ruineux syslème colonial se fút maintenu. (Applaudissemenls.) 
Ifaulres nations, 1'Espagne et la Hollande, réussissent encore à 
tirer quelques proflts do leurs colonies. Mais, en Anglelerre, 
lorsque je consulte nolre liudget anuuel, je vois bien uue mul- 
titudc à'item pour les gouverneurs, deputes, secrétaires, mu- 
nitionnaires, évâques, diacres et lout le reste; mais je ne vois 
jamais le moindre üem fourni par nos colonies pour le rem- 
boursement de ces dépenses. Je vous ai dit quel était le mon- 
tant de notre armée dans le Canada; mais nous y entretenons, 
eu outre, tout un matériel de guerre, des équipements, de Tarlil- 
lerie, etc. Rien qu'en matériel, nous y avons pour 050,000 liv. st. 
(Houte!) lis ne conlribuent pas même à enlretenir les amorces 
de leurs fusils! Mais ce nYst pas lout encore : nous entrete- 
nons aussi leurs établissements ecclésiastiques ; j'en ai juste- 
ment le détail sous la inain. léévêque de Montréal nous coute 
1,000 liv. ster.; rarchcvèque deQuébcc, 500 liv. st.; le recteur 
do Québec, pour sou loyer, 90 liv. st. (houte!); pour le cime- 
licre des presbytériens, 21 liv. 18 sch. 6 pence. Cévèque de la 
Nouvclle-Écosse, 2,000 liv., etc., etc. Voilà ce que nous coú- 
lent, chaquc année, les établissements ecclésiastiques de l'Amé- 
rique du Nord. Cest nous qui faisons les frais de la nourrilure 
spirituelle des calholiques, des épiscopaux et des presbytériens 
de nos colonies. lis ne peuvent ni êlre baptisés, ni se marier, 
ni se faire enterrer à leurs frais. (Applaudissemenls.) 

Je ne demande pas, certes, que nous établissions des conlri- 
butions sur nos colonies; car, commè Anglais, les colons pour- 
raient nous répondre, cn se fondant sur notre Constitution, 
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qu'une contribution sans représentation «'est autre chose qtfun 
vol. (Âpplaudissements). Du reste, depuis notre essai malheu- 
reux de taxer nos colonies d'Amérique et la ruplure qui en a 
été la suite, nous avons renoncé à ce syslème. Mais comment 
donc se fait-il que nous n'en ayons pas moins continue à élen- 
dre les limites de notre empire colonial ? Comment se fait- 
il que nous ayons-consenti à augmenter par là même, d^nnée 
en année, la somrae de nos dépenses? Peut-on pousser plus 
loin la folie ! — Les colonies n'ont pas gagné plus que nous à 
ce système. Comparez le Canada aux Élats-Unis, et vous aurez 
la preuve que les dépenses enormes que nous avons suppor- 
tées pour entretenir les forces militaires de cette colonie, con- 
struire ses fortifications et ses places, soutenir ses établisse- 
mcnls ecclésiastiques, n'ont contribué en rien à sa prospérité. 
J'ajoute que la siluation presente du Canada nous prouve aussi 
que, quels que soient les bénélices qubme classe de sycophantes 
puisse réaliser en traüquant des places de nos établissements 
militaires, quels que soient les avantages que les classes qui 
nous gouvernent relirent de ce syslème, en y trouvant des 
moyens de palronage, et trop souvent aussi, — dans les temps 
passes, — des moyens de corruption, néanmoins, il n'estni de 
1'intérét des colons, ni de rintérêl du peuple de le maintenir. Je 
dis que ce système n'aurail jamais dú clre maintenu, et qu'il 
ne doit pas Fêtre davantage. (Âpplaudissements prolongés.) 

M. Cobden s'occupe cnsuile de la colonie du Cap, qui a re- 
fusé de rccevoir les convicls de la métropole. — Les colons 
nous menacent d'une résistance armée, — et ils ont raison; — 
mais est-on bien fondé à prétendre que ces colons belliqueux 
ont bcsoin de 2,000 à 3,SOO de nos mcilleurs soldats jíour se 
protéger contre les sauvages? Ne sont-ils pas fort capables de se 
protéger eux-mêmes ? L'Auslralie aussi ne veut plús de nos 
convicts. lin effet, de quel droit répandrions-nous notre virus 
moral parmi les populations des autres contrées? Nos colonies 
ne sont-elles pas bien fondées à refuser de nous servir de ba- 
gnes? Mais si elles ne peuvent môrne nous lenirlieu de prisons, 
pourquoi en ferions-nous les frais ? — M. Cobden sYdève encore 
contre la prise de possession d'un rochcr sur la cole do Bornco. 
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Mous avous voté, dit-il, 2,000 liv. st. pour le gouverneur de ce 
rocber, qui ne possédait pas un seul habitaut; c'est plus que 
ne coute le gouverneur de la Californie. Ce n^st pas tout. Notre 
rajah Brooke a fait une báttué sur les cotes de Bornéo, et il a 
massacré environ 1,500 indigènes sans défense (honte!), et 
cest nous qui avons supporté la honte et payc les frais de cette 
indigne guerre. Notre gouverneur des iles loniennes noqs a de- 
considérés de même, auprès de tous les peuples de TEurope. 
Coraine si nous íCavions pas assez de nos colonies, nous nous 
sommes avises encore de proteger un roi des .Mosquitos. 11 pa- 
ruit que le principal talcnt de ce monarque, qui a été cou- 
ronnc à la Jamaique, — toujours à nos frais, — consiste à ex- 
Iraire une sorte dhnscctes qui s'introduisent sous la plante des 
piods. Cest, en uu mot, un cxcellent pédicure. Cependanl, 
c'est à 1'occasion d'uu monarque de cette espèce, que nous som- 
mes eu traiu de nous quereller avec les Elats-Unis; quoi de plus 
pitoyable ? 

Le systeme colonial a toujours dté funeste au peuple anglais. 
Nous nous sommes em pares de certains pays éloignés, dans 
Bidée que nous.trouverious profit à en accaparcr le comrnerce, 
à 1'exclusion de tous les autres peuples. Cétail absolument 
comrne si un indívidu de ccttc villc disait: « le ne veux plus 
aller au marche pour achcter mes legumes, mais je veux avoir 
un jardin à moi pour cultivei1 moi-même des legumes. » Notre 
langage est le même en ce qui concerne les colonies. Nous di- 
sous : Nous voulons prendre exclusivement possession de cette 
ile-ci ou de cette ile-là, et nous voulons accaparer son com- 
merce, en restreignant ses produetions à notre propre usage. 
Comme shl Cétait pas iufiriiment plus proütable pour un peu- 
ple d'avoir un marche ouvert oü tout le monde puisse veuir ! 
I.es colonies se trouvent, à cet égard, dans la même situation 
que nous. Comme nous, elles auraient plus dMntérêt à jouir 
d'une entière liberte commerciale qu'à vivre sous le regime 
des restrictions. .Bespèrè donc que vous pousserez unauimement 
le cri de self-gavernment pour les colonies; j'espère que vous 
demanderez qu'il ne soit plus vote uu schelling dans ce pays 
pour les dépenses civiles et militaires des colonies. 
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Si je vous ai longuement entrelenus de cette (juesliou, c^cst 
qu'elle scra un des principaux thòmes des débafs du Parlement 
dans ia prochaine session; c'est aussi que les destinées futures 
de notre pays dépendent beaucoup de la manière dont elle 
sera comprise par vous. Nous devons reconnaitre le droit de nos 
colonies à se gouverner elles-mèmes ; et, eu même tenips, 
comme clles sont en âge de réclamer ies droits des adulles et 
de se tirer dWaire elles-mèmes, nous pouvons exiger qifelles 
ne recourent plus à leur vieux père, déjà suffisamment obérú, 
pour couvrir les dépenses de leur ménagc; cela ne saurait évi- 
demment devenlr le sujet d^me querelle entre nous et nos co- 
lonies. — Si quelques-uns, exploitant un vieux préjugc de notre 
nalion, m'accusent de vouloir démembrer cet cmpire par Ta- 
bandon de nos colonies, je leur répondrai que je veux que les 
colonies appartiennent aux Anglais qui les habitent. Est-ce là 
les abaudonner ? Pourquoi en avons-nous pris possession, si ce 
n^st pour que des Anglais pussent s'y établir? Et mainlenant 
qu'ils s'y trouvent établis, n^st-il pasessenliel à leur prospérité 
qu'ils y jouissent des priviléges du self-govemment? Ou nPob- 
jectc aussi que rapplication de ma doctrine aurait pour résultat 
d'aflaiblir de plusen plus lesliens qui unissentla métropole et 
les colonies. Les liens politiques, oui, sans doute ! Mais si nous 
accordons de plein gré, cordialement, à nos colonies le droit 
de se gouverner elles-mèmes, croyez-vous qu'clles ne se ralta- 
cheront pas à nous par des liens moraux et commerciaux beau- 
coup plus solides qu'aucun lien politiquc ? Je veux donc que la 
mère patric renonce à toute suprématie politiquc sur ses colo- 
nies, et qidellc s'en tienne uniquement aux liens naturels 
qu'unc origine commune, des lois communes, une rcligion et 
une littérature communes ont donné à tous les membres de la 
race anglo-saxonne disséminés sur la surlace du globe. (Applau- 
dissements.) 

N'oublions pas, non plus, que nous sommes des frce-traders. 
Nous avons adoptc le príncipe de la liberlè du commerce; et en 
agissant ainsi, nous avons déclaré que nous aurions le monde 
entier pour consommateur. Or, sMl y a quelque vérité dans les 
príncipes de la liberte du commerce, que nous avons adoptés 
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comme vrais, il doit eu resulter qu'au lieu de nous laisser con - 
finés dans le commerce, comparalivement insigniliant, d'iles 
ou de continents prcsquc déserts, la liberte du commerce nous 
donnera accès sur le marche du monde entier. En abandon- 
nant le monopole du commerce de nos colonies, nous ne ferons 
qidéchanger un privilége misérable, contre le privilége du 
commerce avec le monde entier. Que personne ne vienne donc 
dire quVm abandonnant ce monopole, FAngleterre nuira à sa 
puissance ou à sa prospérité futures! Ou ndobjecte enfin que 
nos colonies servent d'exutoires à notre populalion surabon- 
dante, et, qu^n les laissant, nous fermerons ces exutoires 
utiles. A quoi je rtíponds que si nous permettons à nos colonies 
de se gouverner clles-mêmes, elles offriront plus de ressources 
à nos émigrants que si elles continuent a ètre mal gouvernées 
par la métropole. D'aillcurs, que se passe-t-il aujourddiui ? 
Beaucoup plus d'Anglais émigrcnt chaque année aux États- 
Unis que dans toutes nos colonies rcunies. (Applaudissements.) 
Pourquoi ? parce que, grâce à la liberté dont jouisscnt les 
États-Unis, raccroissernentdu capital y est tel, qu'un plus grand 
nombre de travailleurs peuvent y trouver de bons salaires que 
dans les pays que nous gouvernons. Accordez à nos colonies 
une liberté et une inddpendance semblables à celles dont jouis- 
sent^les États-Unis, accordez-lcur 1'élection de leurs fonction- 
naires et la faculte depourvoirelles-mèmes à leurs propres dé- 
penses, accordez-leurce stimulant; et elles progresseront bientòt 
assez pour donner à votre émigration une issue plus large et 
meilleure. Un autrc avantage que je trouve dans rapplication 
du self-government à nos colonies, c'est qu'elles ouvriront une 
carrière plus largo à Tambilion des classes supérieures. Les 
membres de ces classes se rendront aux colonies lorsque le self- 
government fournira une carrière à leur capacite de juges, d'ad- 
ministrateurs, etc., landis que la centralisation du bureau de 
Downing-ilreet les décourage aujourd'hui d'y aller. CenVst pas 
que je veuille jeter un blàme spécial sur Je colonial-oflke. Je 
crois (jiie les colonies seraienl gouvernées plus mal encorc par 
la Chambre des communes j c^st le système que je blâme! Je 
conclus donc eu vous suppliant de demandei- pour nos colonies 
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les hienfaits de rémancipation polilique, et de refuser desor- 
mais de subvenir à leurs frais de gouvernement. Qi^elles nom- 
ment elles-mêmes leurs gouverneurs, leurs contrôleurs, leurs 
douauiers, leurs évêques et leurs diacres, et qu^lles paient 
elles-mêmes les rentes de leurs cimetières! (Applaudissements.) 
Cessons à lout jamais de nous mcler de leurs aílaires. Ne nous 
occupons plus de celte question coloniale que pour la régler à 
la pleine et entière satisfaction de nos conciloyens des colonies, 
en leur accordant tous les droits politiques qu'ils pourront nous 
demandei'. (Applaudissements prolongés.) 
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PLAN DE LORD JOHN RUSSEL. 

(Journal des Uconomistes, n" du 15 avril 1850.) 

Si Pon demandait quel est le phénomène économiquc 
qui, dans les tcmps modernes, a exercé le plus d'innuence 
sur les deslinées de 1'Europe, peut-être pourrait-on répon- 
dre : Cest 1'aspiration de certains peuples, et particulière- 
ment du peuple anglais, vers les colonies. 

Existe-t-il au monde une source qui ait vomi sur l'hu- 
manité autant de"guerres, de luttes, d'oppression,decoali- 
licíns, d'intrigues diplomatiques, de haines, de jalousies in- 
ternationales, de sang verse., de travail déplacé, de crises 
industrielles, de préjugés sociaux, de déceptions, de mo- 
nopoles, de misòres de toutes sortes ? 

Le premier coup porte volontairement, scientifiquement 
au système colonial, dans le pays même oü il a été pratique 
avec le plus de succès, est donc un des plus grands faits 
que puissent présenter les annales de Ia civilisation. H 
faudrait être dépourvu de la faculte de rattacher les effets 
aux causes pour n'y point voir 1'aurore d'une òre nouvelle 
dans 1'industrie, le commerce et la politique des peuples. 

A voir de nombrCuses colonies et constituer ces colonies, à 
Pegard de la mère patrie, sur les bases du monopole reci- 
proque, telleesl Ia pensée qui domine depuisdessièclesla po- 
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liliqnedcla Grande-Bretagne. Or, ai-jebesoindedire quelle 
est cette politique ? S'eniparer d'un territoire, briser pour 
toujours ses Communications avec le reste du monde, c'est 
là un acte de violence qui ne peut ètre accompli que par la 
force. II provoquelaréaction du paysconquis, celledes pays 
exclus, et la résistance de Ia nature même des choses. Un 
peuple qui entre dans cette voie se met dans la nécessité 
d'être partout et toujours le plns fort, de travailler sans 
cesse à affaiblir les autres peuples. 

Supposez qu'au bout de ce système, TAngleterre ait 
rencontré une déception. Supposez qu'elle ait constate, 
pour ainsi dire arithmétiquement, que ses colonies, orga- 
nisées sur ce príncipe, ont été pour elle un fardeau; qu'en 
conséquence, sou intérêt est de les laisser se gouverner 
elles-mêmes, autremcnt dit, de les affranchir; — il estaisé 
de voir que, dans cette hypothèse, l'action funeste, que la 
puissance britannique a exercée surla marche des événe- 
ments humains, se transformerait en une aclion bienfai- 
sante. 

Or, il est ccrtain qu'il y a en Angleterre des bommes 
qui, acceptant dans tout leur ensemble les enseignements 
de la science économique, réclament, non par philanlhro- 
pie, mais par intérêt, en vue de ce qn'ils considòrent 
comme le bien général de TAngleterre elle-même, la rup- 
ture du lien qui cnchaine la métropole à ses cinquante co- 
lonies. i 

Mais ils ont ii lutter contre deux grandes puissances: 
Torgueil national et rintérêt aristocratique. 

Lalutte est commencée. 11 apparlenait à M. Cobden de 
frapper le premier coup. Nous avons porté à la connais- 
sance de nos lecteurs le discours pronpncé au meeting de 
Bradford, par 1'illustre róformateur (n0 du IM février); 
aujourd'liui nous avons à leur faire connaítre le plan adopté 
par le gouvernement anglais, tel qu'il a été exposé par le 



f>)0 APPEND1CE. 

chef da cabinet, lord John Russell, à la Chambre des com- 
rmines, dans la séance du 8 février dernier. 

Le premier ministre commence par faire 1'énumération 
des colonies anglaises. 

Ensuite il signale les príncipes sur lesquels elles ont été 
organisées : 

En premier lieu, dit-il, Tobjet de FAngleterre semble avoir 
dté d^nvoyer de ce pays des émigrants pour coloniser ces 
contrées lointaines. Mais, cn second lieu, ce fut évidemmenl le 
système de ce pays, — comme celui de toutes les nalions euro- 
péennes à cette époque, — de maintenir striclement le rnono- 
pole commercial entre la mère patrie et ses possessions. Par une 
rnultiliide de statuts, nous avons eu soin de centruliser en An- 
gleterre tout le cornmerce des colonies. de faire arriver lei toutes 
leurs produetions, et de ne pas soufirir qiCaucune.autre nation 
pút aller les acheter pour les porler ici ou ailleurs. Cétait Po- 
pinion universelle que nous tirions de grands avantages de ce 
monopole, et cette opinion persistait encorc en 1796, comme on 
le voit par un discours de M. Dundas, qui disait : « Si nous ne 
nous assurons pas, par le monopole, le cornmerce des colonies, 
leurs denrées trouveront doutros débouchés, au grand détri- 
raent de la nation. » 

Un autre trait fort remarquable caracldrisait nos rapports 
avec nos colonies, et cNist celui-ci: 11 était de príncipe que par- 
tout oü des citoyens anglais jugeaient à propos de s'établir, lis 
portaient en eux-mêmes la liberte des institutions de la mère 
patrie. 

A ce propos, lord John Uussell cite des lettres patentes 
émanées de Charles ler, desquelles il resulte que les pre- 
miers fondateurs des colonies avaient le droit de faire des 
lois, avec le consentement, Vassentiment et l'approbatwn des 
habitants libres desditos provinces; que leurs successeurs 
auraient les mômes droits, comme s'ils étaient nós en An- 
gleterre, possédant toutes les libertes, franchises et privilé- 
ges attachés ã la qualité de citoyens anglais. 
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II est aisé de comprendre que ces deux príncipes, sa- 
voir : 1» le monopole reciproque commercial; 2° le droil 
pour les colonies de se gouverner elles-mêmes, ne pou- 
vaientpas marcher ensenible. Le prender a anéanti le se- 
cond, ou du inoins il n'en est reste que la faculté assez 
illusoire de décider cespetites aflaires municipales, qui ne 
pouvaient froisser les préjugés restrictifs dominants à cette 
époque. 

Mais ces préjugés ont succombé dans Topinion publique. 
Ils ont aussi succombé dans la législation par la réforme 
commerciale accomplie dans cesdernières années. 

En vertu de cette réforme, les Anglais de la mère palrie 
et les Anglais des colonies sonl rentrés dans la liberté d'a- 
chcter et de vendre selon leurs convenances respectives et 
leurs intérèts. Le lien du monopole est donc brisé, et la 
franchise commerciale étant réalisée, rien ne s'oppose plus 
à proclamer aussi la franchise politique. 

Jc pouse qu'il csl absolument nóccssaire que le gouvernement 
et la Chambre proclament les príncipes qui doivent désormais 
les dirigerj s'!! est de notre devoir, cornme je le crois ferme- 
mcnt, de conservei' notre grarid et précieux cmpire colonial, 
vcillons à ce quhl ne repose (pie sur des príncipes justes, pro- 
pres à faire honneur à ce pays et à contribuer au bonheur, à la 
prospérité de nos possessions. 

En ce quiconcernc notre politique commerciale, j'ai déjà dit 
que le systcme enlier du monopole n'est plus. La seule précau- 
tion que nous ayons désormais àprendre, c^stquenos colonies 
n'accordcnt aucun privilége à une nation au délriment d^nc 
autre, et qu^lles n'imposent pas des droits assez eleves sur nos 
produits pour équivaloir à une prohibition. Je crois que nous 
sommes fondés à leur faire cette demande en retourde la sécu- 
rité que nous leur procurons. 

J'arrive maintenant au mode de gouvernement de nos colo- 
nies. Je crois que, comme régle générale, nous ne pouvóns 
mieux faire que de nous référer à ces maximes de politique qui 
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guidaient nos ancctres en cette matière. 11 me scmble quMls 
agissaient avec justice et sagesse, quand ils prenaient soin que 
partout ou les Auglais s'ctablissaient, ils jouisscnt de la liberte 
anglaise et qubls eussent des iustilutions anglaises. Une telle 
politique était cerlainemenl calculée pour faire naitre des sen- 
timents de bienveillance entre la mère patrie êt lescolonies; et 
elle mettait ceux de nosconciloyens, qui se transportaient dans 
des contrées lointaines, à même de jeter les semcnces de vastes 
cornmunautés, dont TAngleterre peut être fiòre. 

Canada. — Jusqu'en 1828, il y a eu de graves dissensions 
entre les ministres de lacouronne et le peuple canadicn. Le 
gouvernement de ce pays crut pouvoir régler les impôts du 
Canada, sans Tautorité et le conscntement des habitants de la 
colonie. M. Huskisson proposa uneenquôte à ce sujet. Le Parle- 
ment s'en occupa longuement; des comitês furent réunis, des 
coramissions furent envoyées sur les lieux ; mais à la fin une 
insurreclion éclata. Le gouvernement, dont je faisais partie, 
jugea à propos de suspendre, pour un temps, la constitution de 
la colonie. Plus tard, il proposa de reunir les deux provinces et 
de leur donner d'amples pouvoirs législatifs. En ctablissant ce 
mode de gouvernement, dans une colonie si importante, nous 
rencontrâmes une question, qui, je 1'espère, a été résolue à la 
salisfaction du peuple canadien , quoiqu'elle ne pút pas être 
tranchée de la même manière dans une province moins vasle 
et moins peuplde. Le parti populaire du Canada réclamaít ce 
qu'il appelail un gouvernement responsable, c^st-à-dire qiPil 
ne se contentait pas d'unc législature librement élue, mais il 
voulait encore que le gouverneur général, au lieu denommer 
son rninistèrc, abstraction faite de 1'opinion de la législature, 
ainsi que cela était devenu 1'usage, fôt oblige de le choisir dans 
la raajorité de PAssemblée. Ce piau fut adopté. 
 Dans ccs dernières années, le gouvernement a étédirigé, 

en conformité de ce que les ministres de Sa Majesté croient être 
1'opinion du peuple canadicn. Quand lord Elgiu vit que son 
ministòre n'avait qu'unc majorité insignifiante, il proposa, soi 
de le mainteuir jusqu';! ce qu'il rencontràt des votes décidémen 
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adverses, soit de dissoudre rAssemblde. L'Assembléc fut dis- 
soule. I.es élections donnèrent la májorité à ropposition, etlord 
Fdgin ceda les portefeuilles à ses adversaires. Je ne crois pas 
qidil filt possible de respecter plus coniplétement et plus loyale- 
ment le príncipe de laisser la colonie s^dministrer clle-même. 

Neiv-Brunswick et Nouvelle-Ecosse. — Lo ministre rappelle 
(|ue, dans ces provinces, le conseil exécutif est récemment 
devenu électif, de telle sorte que les aflaires du pays se traitent 
par les habitants eux-mèmes, ce qui a fait cesser les malheu- 
reuses dissensions qui agitaient ces provinces. 

Cap de Bonne-Espérance. — Le ministre annonce qidapròs de 
longues discussions et malgré de sérieuses difficultés, il a été 
décidé que le gouvernement représentatif serait introduit au 
cap de Bonne-Espérance. L'Assemblée représenlative sera élue 
par les habitants qui présenteront certaines garanties. On de- 
mandera des garanties plus étendues pour élire les membres 
du Conseil. Les membres de rAssemblde seront élus pour cinq 
ans, ceux du Conseil pour dix ans, renouvelables, par moitié, 
tous les cinq ans. 

Australie. — Je ne propose pas, pour TAustralie, une Assem- 
blée et un Conseil, en imitalion de nos institutions mdtropoli- 
laines, mais un seul Conseil élu, pour les deux tiers, par le 
peuple, et pour un tiers, par le gouverneur. Ce qui m'a fait 
ar ri ver à celte résolution, c'est que cctte forme a prdvalu avec 
succèsdans la Nouvellc-Galles du Sud, et, autant que nouspou- 
vons cn jugcr, elle y est prdférée par l'opinion populaire à des 
institutions plus analoguesà celles de la mèrepatrie. (Eeoutez! 
dcoutez! cLcris : non! non !) Tout gg que je puis dire, c^st que 
nous avons cru adoptcr la forme la plus agrdable à la colonie, 
et s'il eút existd, dans la Nouvelle-Galles du Sud, une opinion 
bien arrâtée sur la convenance de substituer un Conseil et une 
Assemblde à la constitution actuelle, nous nous serions hàtds 
d'accéder à ce vceu.... JVjoute que, tout en proposant pour la 
colonie cctte forme de gouvernement, nolre intention est de lui 
laisser la faculte d'en changer. Si c^st l'opinion des habitants, 
qu'ils se trouveraient mieux d^n Conseil et d'une Assemblde, 
ils ne rencontreront pas d'opposition de la part de la couronne. 
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L'annéedernicrenüus avions pi oposé queles droitsde douanc 
actuellement exislant àla Nouvelle-Galles du Sud fussent éten- 
dus, par acte du Parlement, à toutes lescolonies australiennes. 
Quelque ddsirable que soit cette uniformité, nous ne croyons 
pas qidil soit convenable de Fimposer par Fautorité du Parle- 
ment, et nous préférons laísser chacune de ces colonies votcr 
son propre larif, et décider pourelle-même. 

Nous proposons qu'un Conseil électif, semblable à celui de la 
Nouvelle-Galles du Sud, soit accordé au district de Port-Phi- 
lippe, un autrc à la terre de Van-Diémeri, un autre à FAustralie 
méridionale. 

Nous proposons, en outre, que, sur la demande de deux de 
ces colonies, il y ait une réunion générale de tous ces Conseils 
australiens, afin deréglei, en commun, des aíTaires communes, 
comme Funiformité du tarif, Funiformilé de la mise à prix des 
terres à vendre. 

Je n'entrerai pas dans plus de détails sur la porlée de ce bill, 
puisqu'il est sous vos yeux. J'en ai dit assez pour rnonlrer notre 
disposition à introduire, soit dans nos colonies nméricaines, soit 
dans nos colonies australiennes, des institutions représenta- 
tives; de donner pleine carrière à la volonté de leurs babilants, 
aliu qiFils apprennent à se frayer eux niêmes la voie vers leur 
propre prospérité, d^ne manière beaucoup plus síirc que si 
leurs aflaircs étaient réglementées et contrôlées par des décrets 
emanes de la inèrc patrie. 

Nouvelle-Zélande. — En cc qui concerne la Nouvelle-Zélande, 
nous montrâmes dès 1846, et peut-òtre d'une manière un peu 
précipittíe, notre disposition à introduire dans ce pays des insti- 
tutions representativos. L/homrae supcrieur qui gouverne en ce 
tnornent la colonie nous a signalé la différence qui existe entre 
les naturels de la Nouvelle-Zélande et ccux de nos autres posses- 
sions, soit en Amériqne, soit en Afrique, dans la Nouvelle-Hol- 
lande, ou la terre de Vau-Diémcn. 11 nous a fait remarquer leur 
aptilude à la civilisation et avec quelle répugnance ils suppor- 
teraient la suprématie d^n pctit nombre de personnes de race 
anglaise, seules chargées de Fautorité législative. Ces objections 
ont frappé le gouvernement par leur justesse, et, en consé- 
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quence, nous proposílmes de suspendi e la constitution. Mainte- 
nant le gouverneur écrit qu'!! a institué un Conseil législalií' 
dans la partie méridionale de la Nouvelle-Zelaude. U nous 
informe en outre que, dans son opinion, les institutions repré- 
sentatives peuvent être introduites sans dangcr et avec utilité 
dans toute la colonie. En conséquence , et croyant son opinion 
fondée, nous nVtendons plus, pour agir, que quelques nouvelles 
informations de dét^il et le terrne fixe par Tacle du Parlement. 

Le ministre expose ensuite le plan qu'il se propose de 
suivre à Tégardde la Jamaique, desBarbades, dela Guyane 
anglaise, do la Trinité, de Mauriee et de Malte. 11 parle de 
la répugnance que manifestent toutes les eolonies à reee- 
voir les eondamnès à la transportation, et en eonelut à la 
néecssité de restreindre ce mode de ehâtiment. 

Quant à 1'émigration qui, dans cesdernières années sur- 
tout, a acquis des proportions énormes, il se felicite de ce 
que le gouvernement s'est abstenu de toute intervention au 
dela de quelques primes et secours temporaires. « L'émi- 
gralion, dit-il, s'est élevée, depuis trois ans, à deux cent 
soixante-cmq mille personnes annuellement. » II «'estime 
pasàmoins de 1,500,000 livres sterling la dépense qu'elle 
a entrainée. 

Les classes laborienses ont trouvé pour elles-mêmes les com- 
binaisons les plus ingénieuses. Par les relations qui existem 
entre les ánciens émigrants et ceux qui désirent dmigrer, des 
fonds se trouvent prepares, des moyens de travail et d^xistence 
assurésà ces derniers, au moment mòme oü ils meitentlc pied 
sur ces terrcs lointaines. Si nous avions mis àlacharge du tré- 
sor cette somme de 1,300,000 liv. st., indépendamment du far- 
deau qui en serait resulte pour le peuple de ce pays, nous 
aurions provoque toutes sortes d'abus. Nousaurions facilite Pé- 
migration de personnes impropres ou dangereuses, quiauraient 
été accueillies avec malédiction aux Éiats-Unis et dans nos pro- 
pres eolonies. Ces conlrces «'auraient pas manque de nous dire: 
« Ne nous envoyez pas vos paresseux vos impotents, vos es- 
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Iropiés, la lie de votre population. Si tel cst le caractère de volre 
émigraüon, nous aurons certainement le droit d'intervenir pour 
la repousser. » Telle cút été, je n'en doute pas, la conséquencc 
de rintervention gouvernementale exercée sur une grande 
échelle. 

Après quelques autres considérations, lord John Russcll 
termine ainsi: 

Voici ce qui resulte de lout ce que je viens de dire. En pre- 
miei' lieu, quel que soit le mccontentement, souvent bien fondé, 
qu'a fait naitre la transition pénible pour nos colonies du 
système du monopole au système du libre-échange, nous ne"re- 
viendrons pas sur cclte résolution que désormais votre eom- 
inerce avec les colonies est fondé sur ce príncipe : vous êtes libres 
de recevoir les produits de tous les pays, qui peuvent vous les 
fournir à meilleur niarché et de meilleure qualité que les colo 
nics; et d'un autre côlé les colonies sout libres de commercer 
avec toules les parlies du globe, de la manière qifelles jugeront 
la plus avantageuse à leurs intérêls. Ccst là, dis-je, qu^stpour 
Tavenir le point cardinal de notre politique. 

En second lieu, conformément à la politique que vous avez 
suivie à Eégard des colonies de 1'Amérique du Nord, vousagirez 
sur ce príncipe d'introduirc et maintenir, autant que possible, 
la liberte politique dans loutes vos colonies. Je crois que toules 
les fois que vous affirmercz que la liberte politique ne pcut pas 
ctrc introduite, c'est à vous de donucr des raisons pour Eexcep- 
tion; et il vous incombe de démontrer qu'il s'agit d^ne race 
qui ne peut encore admettre les institulions libres; que la co- 
lonie n'est pas composéc de citoycns anglais, ou (jubls n'y sout 
qu'en Irop faible proporlion pour pouvoir soutenir de telles in- * 
slitutions avec quelque sécurité. A inoins que vous ne fassiez 
cetlc preuve, et chaquc fois qu'il sugira d^ne population bri- 
tannique capablc de se gouverner elle-même, si vous coutinucz 
à être leurs représcntanls en ce qui concerne la politique exte- 
rieurc, vous n'avez plus à intervenir dans leurs aílaires domes- 
tiques, au dela de ce qui est elairement et décidément indispen- 
sable pour prévenir un conflit dans lacolonie elle-même. 



SECONDE CAMEAGNE DE EA LIGEE. 517 

Je crois que ce sont là les deux principes sur lesquels vons 
devez agir. Je suis súr au moins que ce sont ceux que le gou- 
vernement actuel aadoptés, et jene doute pas qu'ils n^btiennenl 
Tassentiment de la Chambre  

Non-seulement je crois que ces principes sont ceux qui doi- 
vent vous diriger, sans aucun danger pour le présent, mais je 
pense encore qu'ils serviront à résoudre, dans Tavenir, de graves 
questions, sans nous exposer à une collision aussi malheureusc 
que celle qui marqua la fin du dernier siècle. En revenant sur 
Torigine de celto guerre fatale avec les contrées qui sont devenues 
les Etats-Unis de TAmérique, je ne puis m'empêcher de croire 
qu'clle fut le résullat non d'unc simple erreur, d^ine simple 
faute, mais d'urie série répétée de faules et d'erreurs, d'une po- 
lilique malheureusc de concessions tardives et d'exigences inop- 
portunes. J'ai la contlance que nous n'aurons plus à deplorei' 
de tcls conílits. Sans douto je prévois, avec tous les bons esprils, 
que quelques-unes de nos colonies grandiront tellement cn po- 
pulation et en richessc qu'elles viendront nous dire un jour : 
« Nous avons assez de force pour être indépendantes de EAngle- 
« terre. Le lien qui nous attache à elle nous estdevenu onéreux 
« et le moment est arrivé oü, en toute amitié et en bonne al- 
« liance avec la mère patrie, nous voulons maintenir notre in- 
« dépendance. r Je ne crois pas que ce temps soit très-rapproché, 
mais faisons lout ce qui est en nous pour les rendre aptes à se 
gouverner elles-mêmes. üonnons-leur autant que possible la fa- 
culte de diriger leurs propres affaires. Qirelles croissent en 
nombre et cn bien-èlre, et, quelquc chose qui arrive, nous, ci- 
toycns de ce grand empire, nous aurons la consolation de dire 
que nous avons contribué au bonheur du monde. 

II n'cst pas possible tTannoncer de plus grandes choses 
avec plus de simplicilé, et c'est ainsi que, sans la chercher, 
ou rencontre la véritable éloquence. 
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APPEfiDICE. 

La reproduction ([ue uüus venons d« faire a dú sufflre pour démon- 
trer que si la Ligue n'agit plus cn corps, sou esprit est une des forces 
vives de la démocratie anglaise, ct qu'il anime des hommes dont la fui 
ardente, les lumières et les talents peüvent surmonter bien des obsta- 
eies. liastiat, qui attendait beaucoup de ces liommes, vécut assez pour 
assister à la réaiisation d'une parlie de ses esperances. II vit rAngleterre 
abolir ses droits de navfgation ct réformer profondément son regime 
colonial. Depuis sa mort, de tristes événements, cn modiflant la situa- 
tion de 1'Earope, ont rendu bien difficiie la seconde partie de la tàelie 
qu'il assignait aux ligueurs, nous voulons dire Vapplication da prín- 
cipe de non-ínterveníion et la réduction des forces mihlaires. Mais 
quelque éloigné que puisse être le jouroü B'aecomplirünl de tels vieux, 
— oü la civilisation obtiendra'des succès décisifs daps salutte contre le 
fléau de la guerre, — on peut aflirmer dès aujourd'hui que les apôtres 
da libre-éehange auront leur part dans les actions do grúces ct les béné- 
dictions qui aecueilleront cettc incomparable vicloire. 

(■IN. 
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